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MISE EN GARDE :

Monsieur Joseph SERUGENDO, le Proeureur du Tribunal P nal International pour le
Rwanda, en vertu des pouvoirs que ini conf re l'article 17 du Statut du Tribunal International
pour le Rwanda, vous a aecus des crimes suivauts :

Q.3

R.3

Q.4

RA

Q.5

R.5

R.2

Q.2

CHEF 1- Incitation directe et publiquc commettre le g noeide, en application des articles 2.3),
et 6.1 du statut;

CHEF 2- Persecution constitutive de CRIME CONTRE L'HUMANITE, en application des
articles 3 h) et 6.1 du Statut;

Q.1   Apr s lecture de I'ACTE D'ACCUSATION MODIFII , d pos le 9 janvier 2006, affaire no.
ICTR-2005-84-1, comprenez-vous ces accusations?

R.1   Oui, je comprends tr s bien ces accusations pour lesquelles j'ai l'intention de plaider coupable d s
que les pourparlers et les requStes sous scell6s entre LE PROCUREUR et mort Conseil, Me Cecil
MARLrMA auront 6t completes.

Dans le m me ordre d'id e, monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous eu l'oecasion de
rencontrer des personnes en autorit au TPIR, autres que los enquSteurs? Si oui, relatez-nous
dans quelies circonstances?
Oui, j'ai rencontr diverses occasions les rcp£sentants du TPIR de Septembre D6cembrc 2005,
soit les aviseurs 16gaux du Procureur du TPIR en pr6sence de mon avocat Me. Cecil MARUMA qui a
cntrepris des n6gociations darts le but de plaider coupable et oflje re'engage h coop6rer avec le TPIR
en r6v61ant la v6rit6 sur les 6v6nements de 1994 et de t6moigner pour le TPIR sur le r61e ou
l'implication du Gouvernement, des parties politiques, de l'arm e, en particulier les m6dias et aux
questions que l'enqu teur me demandera.

II est de notre devoir de vous informer monsieur SERUGENDO que tout ee que vous direz sera
consign par crit et pourra tre utilis eontre vous, et ee, conform ment t l'entente intervenue
entre les parties. Comprenez-vous?
Oui, jc comprends.

Nous devons vous informer monsieur SERUGENDO que vous avez le droit de consulter et
d'avoir l'assistance d'un avocat-eonseil. Comprenez-vous?
Oui, je comprends et mon avocat Me Cecil MARUMA sera pr6sent aux s anccs lors de la prise de ma
d elaration pour assurer que je me conforme h mes engagements et ceux du Proeureur.

Monsieur SERUGENDO Joseph, si vous avez parl un ou des repr seutants du Procureur, ou
quiconque en autorit au Tribunal P nal International pour le Rwanda, ou si l'une de ees
pcrsonnes vous a parl au sujet de cette affaire, nous voulons que vous eompreniez clairement
que cela ne dolt pas vous influencer ni vous inciter faire uric d claration. Comprenez-vous?
Oui, je comprcnds, je r6ponds mes engagements avec le Procureur. Je fais cctte d claration
librement, volontairement, en connaissance de cause et en souhaitant aider le Tribunal/contribuer au
renforcement de la r6eonciliation nationale au Rwanda.
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Q.6

R.6

Monsieur SERUGENDO, avez-vous d jh t6 interrog par des enqu teurs du Tribunal P6nal
International pour le Rwanda? Si oui, dans quelles eirconstances?
Non, jamais auparavant. Le seul enquteur que j'ai rencontr le 22 D cembre 2005, est l'enqu teur  "

Jacques BAILLARGEON que j'ai rencontr6 en pr6sence de mon avocat Me. Cecil MARUMA et
deux repr6sentants du Procureur, messieurs Joseph NGARAMBE, Consultant pour ICTR et James
LUYINDA-MITI, traducteur du TPIR. Me. MARUMA Cecil m'a expliqu6 le modus operandi de la
future d claration et les sujets qui seront discut6s.

Q. 7

R.7

Q. 9

R.9

Q. lO

R. 10

Q.8

R.8

Monsieur SERUGENDO, quels sont les motifs qui vous ont incitfi t eollaborer avee les autorit s
du Tribunal P6nal International pour le Rwanda?
La recherche de la v6rit en reconnaissant en premier lieu ma propre responsabilit6 sur les fairs que le
TPIR me reproche, d'expliquer dans queile dynamique je me suis retrouv6 avant, pendant et apr6s les
6v nements, de dire la v6rit6 afin que le peuple Rwandais l'apprenne et d'esp6rer on rapprochement
afin de contrihner/t l'instauration d'une paix durable et harmonieuse au Rwanda.

Ici, je veux pr6ciser que j'ai l'intention de faire eette d6claration au meilleur de ma connaissance et je
suis conscient que cette tfiche sera ardue; en tenant compte des 6v6nements qui ont eu lieu entre 1990
et 1994.

Je sotlicite d'ores et d6j[l de l'indulgence et de la compr6hension face/t la d faillance humaine de la
m6moire quant aux erreurs et/ou omissions de cette d6claration, et ce, compte tenu que eertains des
fairs coneern6s remontent t pros de 16 ans d'aujourd'hni.

Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous nous r6sumer votre cheminement depuis votre naissance
jusqu' t la fin de vos 6tudes?
De 1960 1966; cole Primaire Kipnshi (RDC).
De 1966/t 1970 ; , x ole technique de Ruwe, (Kolwezi-RDC).
De 1970 t 1972; l cole Technique offieielle de Kicukiro, Kigali, Rwanda).
De 1972 1975; Ecole Africaine de la m6t6orologie et l'aviation civile, (Niamey, Niger).
De 1975 t 1977; Institut National de l'audiovisuel, (Paris-France).

Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous nous 6num rer les positions et titres que vous avez
oecup entre 1990 h 1994?
J'6tais - Chef de la section Maintenance de Radio Rwanda l'Office rwandais d'information
(ORINFOR),
- Membre du Comit6 d'initiative (Conseil d'adminis ation) et conseiller charg6 des questions
techniques h la RTLM).
- Membre du Comit6 national 61argi de la milice Interahamwe Za MRND, comme conseiller, qui
avait autorit6 sur les Intemhamwe de Kigali.

Monsieur SERUGENDO, comment avez-vous obtenu votre emploi au sein de I'ORINFOR, plus
pr eis ment t la Radio Rwanda et depuis quand?
Apr6s ma formation professionneUe d'ing6nieur de maintenance en radio61ectricit6, j'ai 6t6 recrut6
vers avril 1978. En tant qu'homologue du Chef du projet FM, j'ai &6 partieuli rement charg de
suivre les travaux d'installation des 6quipements d'6missions du r6seau FM naissant. Ce projet avait
pour objeetif d'assurer la couverture totale du territoire national en modulation de fr6quence.
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R. 11
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Monsieur SERUGENDO, quel poste occupiez-vous et quelles fonctions avez-vous accompfi au
sein de rORINFOR, plus pr eistment la Radio Rwanda?
Darts ma carri re professionnelle au sein de I'ORINFOR, j'ai assure6 les fonctions suivantes :       "
- De 1978 t 1980 : Homologue du responsable du projet FM.
- De 1980 t 1983 : Chef de S/Section Haute Frtquence (HF), charg6 d'assurer la maintenance des
centres d' missions FM de la radiodiffusion nationale.
- De 1983 h 1994 : Chef de section Maintenance, charg6 d'assurer la maintenance et l'exploitation
des 6quipements de production (studio) et d'tmission de la radiodiffusion nationale.

Q. 12

R, 12

Monsieur SERUGENDO, en tant qu'employ au sein de I'ORINFOR (RADIO RWANDA), tes
vous en mesure de nous expliquer sa structure et nous d crire sa composition, soit entre 1990 et
1994?
Tr s succinctement au 06 Avril 1994, l'organigramme de I'ORINFOR se pr sentait comme suit :
- La Direction (gtn&ale), ayant notamment pour missions; la conception, la coordination, et la
supervision des services, avec comme Directeur, monsieur Jean-Marie Vianney HIGIRO qui
supervisait :
- Cinq dtpartements: appelts services ayant notamment pour missions; la coordination et la
supervision des services, (Sections et S/Sections) :

Service Presse Eertte et Cin6 photo avec comme chef de service monsieur Alfred
MUKEZAMFURA.

Service Radiodiffusion avec comme chef de service monsieur T lesphore NYILIMANZI, qui
6tait mort patron.

Service  Administratif et  Financier  avec  comme  chef de  service  monsieur  Prosper
MUSEMAKWELL
- Service Dtveloppement de la Communication rurale avee comme chef de service monsieur
Froduaid NTAWULIKURA.
- Service Ttltvision avec comme chef de service, monsieur Canisius HARELIMANA.

Chaque service avait sous sa responsabilit6 directe des sections et des sous-sections; considtrtes
comme 6rant chargtes de l'extcution. Pour le cas du service Radiodiffusion qui nous inttresse tout
particuli rement, sa structure s'articulait autour de (3) trois sections, t savoir :
- Section Journaux parlts avec comme chef de section, monsieur Jean-Franqois NSENGIYUMVA.
- Section Programmes avec comme chef de section, monsieur Jean-Baptiste BAMWANGA.
- Section Maintenance avec comme chef de section, monsieur Joseph SERUGENDO.

Aussi, chaque section avait sons sa responsabilit6 des sons-sections tel que :
Pour la section Journaux Parlts, la S-Section Journal Parl6 Kinyarwanda, la S-Section Journal Parl6
Frangais et la S-Section Journal Pat6 Swahili.
Pour la Section Programmes, la S-Section Production-Animation et la S-Section Rtgie-Contrtle
d'entenne.
Pour la Section Maintenance, la S-Section HF, chargte de la maintenance et de l'exploitation des
quipements d'tmission avec comme Chef de S-Section, monsieur Innocent HABYARIMANA. Et

la section BF, chargte de la maintenance et de l'exploitation des studios et 6quipements de reportage
avec comme Chef de S-Section, monsieur Sylvestre KALISA.

ate:
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II eonvlendrait de signaler (au meilleur de rues souvenirs) les ehangements internes intervenus dans
les Hautes instances de la Direction de I'ORINFOR et de Radio Rwanda au tours des dix (10)
demi res armies prtctdant 1994 :                                                      "
Direeteur (Gtntral) ORINFOR :
Jean-Marie Vianey HIGIRO de 1993 h 1994
Prosper MUSEMAKWELI de 1992 1993
Ferdinand MAEIIMANA de 1990 h 1992
Christophe MFIZI de 1976 h 1990

Chef de Service Radiodiffusion :
T lesphore NYILIMANZI de 1989 1994
Laurent MULINDABIGWI de 1986 1989
Gaspard GAItIGI de 1982 1986

Q. 14

R. 14

Q. 13
R. 13

Monsieur SERUGENDO, de quelle autorit releviez-vous au sein de I'ORINFOR?
Le Chef de Section Maintenance que j'ttais de 1983 1994 relevait de l'autorit6 directe du Chef de
Service Radiodiffusion, tout comme l'ttait aussi le Chef de Section Journaux Parl6 et le Chef de
section Programmes.

Monsieur SERUGENDO, eomme Chef de la section Maintenance de Radio Rwanda, aviez-vous
dans le cadre de vos fonetions d'autorit sur des subordonn s? Combien en aviez-vous?
Pouvez-vous en identifier, si oui, eertains d'entre eux taient-ils membres des Interahamwe Za
Interahamwe effou toute autre jeunesse de partis de l'opposition?
Pour assurer les t ches de la maintenance et de l'exploitation des dquipements de production
(studios) et d'tmission (centres d'dmission FM), la section Maintenance disposait d'un personnel
technique qualifi6 reparti selon les compttenees dans les deux s-sections suivantes :
S-Section HF :
- Maintenance et exploitation des centres d'dmission composde de sept (7) techniciens.
S-Section BF :
- Maintenance BF, avec plus ou moins cinq (5) techniciens BF
- Exploitation BF, avec plus ou moins quinze (15) opdrateurs de studio.

La section Maintenance comptait environ trente (30) techniciens de maintenance et d'exploitation
eonfondues. }k ma connaissance aucun de ceux-ci 6taient Interahamwe et participaient aux rtunions
du mercredi, ntanmoins certains 6taient affilits h des partis politiques, qu'il m'est difficile
d'identifier mais je ne peux prteiser. Cependant, il 6tait cormu que les 2 chefs de s/section (BF) et
(i-IF) 6taient des membres affilits au parti MDR.

I)ate:
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Q. 15 Monsieur SERUGENDO, aviez-vous un rGle sur le recrutement et l'embauehe de vos
subalternes t ia Radio Rwanda ?

R. 15 Le recrutement du personnel (en gtntral) 6tait du ressort exclusif de la Direction de I'OR1NFOR avecTM
avis des responsables hitrarchiques ; dont le Directeur, le Chef de service et le bureau du personnel et
le responsable concern6 par le choix du candidat. Celui-ci devait remplir les conditions et crit&es
d'embauche exprimts par les services inttressts.

Cependant, les tests de stlection des candidats 6talent (pour la Section Maintenance) organists par la
S-Section coneernte, celle-ci recommandait ses prtftrences par vole hi&archique (Chef de Section,
Chef de Service et Direction).

Quand au recrutement des teclmiciens hautement sptcialists avec dipltmes techniques, la direction
soUicitait au pr alable l'avis des responsables du service, de la section et de la S-Section concernt.

Q. 16 Monsieur SERUGENDO, quels vtnements externes et au sein d'ORINFOR et de la Radio
Rwanda ont amends des changements an niveau de la Direction de ees organismes?

R. 16 I1 est trident que la guerre initite par le FPR en octobre 1990 et le multipartisme ont beaucoup influ6
sur la direction et le fonctionnement de I'ORINFOR en g ntral et de Radio Rwanda en particulier.

D'abord au niveau de la Direction gtntral tm fair remarquable concerne les nominations : en effet, en
l'espace de trois (3) ans (fin 1990- mi-1994), I'ORINFOR a cormu trois (3) directeurs. Ce qui s'est
traduit au niveau du fonctionnement interne par de profonds changements.

Ensuite, apr s l'adoption du multipartisme en Juin 1991, l'occasion de la mise en place d'un
"Premier gouvernement" du "Multipartisme" le 31 Dtcembre 1991, pour la premi&e lois depuis
1976, le minist re de l'Information est or66. Aussi, suite t ce changement profond dans le secteur de
l'Information, ORINFOR est dttach6 de la tutelle de la prtsidence de la Rtpublique dont il jouissait
depuis 1976, pour 6tre rattach6 directement au Ministre de l'Information.

Dans un premier temps (1991-1992), la direction de I'ORINFOR et le Ministre de l'Information sont
gtr s par des personnalitts issues du parti politique M'RND, respectivement, monsieur Ferdinand
NAHIMANA et monsieur NKUNDABAGENZI.

C'est au 16 Avril 1992, t l'occasion de la mise en place d'un gouvernement de coalition didg6 par le
premier ministre Dr. NSENGIYAREMYE Dismas, un membre de parti MDR, que le minist re de
l'Information cormaitra un titulaire issu 6galement du MDR, en la personne de monsieur Pascal
NDEGEJEHO.

Tr s rapidement, vers fin Avril 1992, le Direeteur de I'OR/NFOR, monsieur Ferdinand
NAItIMANA est limog6 sur la pression des partis politiques d'opposition t la suite de ]a diffusion
sur les antermes de Radio Rwanda d'un eommuniqu6 considtr6 comme ayant contrlbu6 accentuer
les massacres des civils Tutsi dans la rtgion du Bugesera. II est remplact, /t titre inttrimaire, par
monsieur MUSEMAKWELI Prosper, un membre du Parti MDR.

Aussi, sur fonds de la pression de la communaut6 intemationale (Conftrence Franco-Africaine de la
Baule en France), la guerre a acctltr6 le multipartisme et son tour, le multipartisme a acctltr6 les

Bate:
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Q. 17

R. 17

ehangements dans l'administration publique en g6n6ral et en particulier t ORINFOR.et /i Radio

Rwanda.
Monsieur SERUGENDO Joseph, suite t ees changements quel a t6 votre r61e dons la cr ation"

de ia RTLM?
Recrut6 par monsieur Ferdinand NAHIMANA, j'ai 6t6 membre du Comit6 d'initiative. C'est dons
ce cadre que j'ai foumi des conseils dans le domaine de la technique.

Q. 18
R. 18

Monsieur SERUGENDO, expliquez nous les circonstanees de la cr6ation de la RTLM?

Apr s le limogeage de monsieur Ferdinand NAHIMANA de la direction de I'OR1NFOR et son

remplacement titre int6rimaire par monsieur MUSEMAKWELI Prosper du parfi MDR,
l'information publique (presse 6trite et parl6e) est contr616 par l'opposition MDR. Par ailleurs, le
ministre de l'information, monsieur Pascal NDEGEJEHO est lui aussi porte-parole du
gouvemement de coalition dirig6 par monsieur NSENGIYAREMYE Dismas.

C'est, en fait partir de 1 que les programmes de Radio Rwanda vont cormahre de profonds
ehangements, notamment :
- les partis politiques obtiennent en 1992 des tranches d'horaires d'antenne pour leurs 6missions
hebdomadaires et peuvent s'y exprimer plus librement;
- L'omnipr6sence du MRND t l'antenne de Radio Rwanda disparait;
- Disparaissent 6galement h l'antenne toute les r6f6rences l'ancien patti unique, notamment les
"mots d'ordres' s61ectionn6s r6guli/ rement dans chaque nouveau discours du Pr6sident de la
R6publique et diffus6s h l'anterme de Radio Rwanda au d6but des journaux parl6s.

De mani re g6n6rale, les reportages des activit6s du MRND, les discours des autorit6s, (y compris le
Pr6sident), n'avaient plus la pr6s6ance d'antan et parfois mSme pouvaient 8tre ignor6s.

I1 semble 6vident que ces changements brusques intervenus Radio Rwanda, dont le MRND a 6t6 le
principal perdant, ont fini par convainere certains hommes politiques h la tSte du MRND; entre autre,
/ la n6cessit6 de trouver rapidement une solution ind6pendante de rechange, 6chappant ainsi h la
censure directe de I'ORINFOR. Cependant, certaines informations non v6rifi6es, font 6tat du fait que
les politiciens du MRND out voulu, travers la RTLM, mettre en place une radio pour les 61ections
pr6vues au terme de la p6riode de transition.

Par aiUeurs, l'id6e de la cr6ation de la RTLM n'est certainement pas 6trang re/t l'existence depuis
1991 de la radio pirate du FPR connue sous l'appellation de "Radio MUHABURA". Certes, il tait

difficile d'estimer l' tendue des zones eouvertes par cette radio. N6anmoins, l'on sait qu'elle 6mettait
en ondes courtes (propagation longue distance) et que parfois, elle pouvait 8tre capt6e dans
l'ensemble du Pays, voire mSme en dehors des fronti res nationales.

Les initiateurs de la RTLM ont pu avoir b. l'esprit le fait qu'apr s la mise en place d'un
Gouvemement de transition t Base Elargie (GTBE) issu des Accords d'Arusha, le FPR serait seul
avoir une radio priv6e et qu'il aurait 6t6 difficile d'obtenir par la suite une autorisation pour
l'installation d'une autre radio priv6e.

I ate:
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Q. 19
R. 19

Monsieur SERUGENDO, d'ofl vient l'id e de la creation de la RTLM?            .
La RTLM est une manation du patti MRND. Des traetafions pour la creation d'une radio priy e

d'ob dience MRND datent selon certaines informations d'avant 1992. Cependant, les choses se
semient acc61&6es avec le limogeage en Avril 1992 de monsieur Ferdinand NAHIMANA de
ORINFOR au profit d'un membre du patti d'opposition MDR.

Autour des r6fiexions relatives h ce projet de cr6ation d'une radio priv6e, taient cit6es notamment
messieurs  NAHIMANA  Ferdinand,  NZABAGERAGEZA  Charles,  HATARI  Augustin
(ORINFOR) et NSHIMIYIMANA V6nuste. Aussi conviendrait-il d'indiquer qu'en ce qui me
conceme, jusqu' ce que monsieur Ferdinand NAItIMANA quire I'ORINFOR en Avril 1992,
n'ayant pas appartenu au cercle de ses confidents, je n'avais eu avec lul que des relations exclusives
de service. Lui-m me  salt qu'il lui est arriv6, h plusieurs reprises, lorsqu'il 6tait Directeur
I'ORINFOR, de rayer earr6ment mon nom sur les propositions de nouveaux organigrammes.

En fait, e'est monsieur I-IATARI Augnstin qui m'a inform6 de ce projet t l'6poque tenu confidentiel.
Ce n'est done pas gratuit que les personnes cit6es ci haut ont 6t6 membre du Comit6 d'Initiative.

Plus tard, en Octobre 1992, int&ess6 par mes comp&ences techniques, monsieur Ferdinand
NAHIMANA m'a contact6 au nom du MRND pour compl&er l'expertise technique de son projet.
Par la suite, toujours au nom du MRND, il m'a demand6 de l'accompagner en Allemagne et en
Belgique en Novembre 1992, pour y mener une mission d'exploration portant sur l'organisation et les
6quipements d'une radio priv6e.

Je l'ai done accompagn6 en AUemagne et en Belgique en Novembre 1992 ofa nous avons visit6
respectivement deux radios priv6es allemandes et une radio priv6e Beige. Pour l'instant, je ne me
rappelle que de la radio priv6e beige, connu sous l'appellation de RADIO CONTACT. Darts les trois
radios priv6es visit6es, nous y avons rencontr6 les responsables et visit6 les installations techniques.

Pour effectuer cette mission d'exploration, les frais de voyage et de s6jour ont 6t6 pris en charge par
le patti MRND: selon ce clue m'avait dit monsieur Ferdinand NAHIMANA qui s'est occup des
formalit6s de voyage me concemant. I1 conviendrait d'indiquer 6galement que la demande de visas
introduite t l'ambassade d'Allemagne en Novembre 1992 tait faite au nora du MRND. C'est
monsieur Ferdinand NAIt/MANA qui a foumi les documents du MRND n6cessaires exig s par
l'ambassade d'Allemagne pour l'obtention du visa.

Enfin, d'apr s ce que m'a dit monsieur Ferdinand NAHIMANA, le rapport de mission d'exploration
r6alis6e en Allemagne et en Belgique a 6t6 adress6 au pr6sident du MRND. Si mes souvenirs sont
exacts, j'avais compos6 la partie technique de ce rapport et de m6moire je crois que celui-ci 6tait
adress6 directement au Pr6sident du MRND.

Cette d6marche initiatriee du projet entreprise par le MRND corrobore incontestablement l'existence
d'un Comit6 d'Initiative Politique, le "vrai" qui 6mane du parti MRND et auquel, monsieur
Ferdinand MAItlMANA (membre du Comit6 pr6fectoral de Ruhengeri) aurait appartenu.
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Aussi, c'est & l'occasion de la rtunion de l'61argissement du Comit6 d'Initiafive tenue le 26
Novembre 1993 au si ge de la RTLM que j'apprenais que certaines hantes personnalitts, directe urs

gtn&atLx, Dimcteurs des entrepfises parastatiques, et autres membres du MRND, anmient contribut"
an finaneement de la mission d'explorafion.

A ce titre, monsieur Bizimungu Ttlesphore (aneien DG au minist re du plan) prtsent & ladite
rtunion aurait fait pattie des didgeants, membms du MRND, ayant contdbu6 au financement de
ladite mission• $1 je me souvmns bmnj al appns cette mformatmn de Ferdinand NAHIMANA.

Ainsi, il est normal de penser que monsieur NGIRUMPATSE Mathieu en rant que Secrttaire
National du MP,_ND trait impliqu6 dans l'idte de la crtation d'une radio privte du parti, et le
President HABYAR1MANA en trait informt.

Q. 20 Monsieur SERUGENDO quand vous dites " Pour effeetuer eette mission d'explorafion, les
frais de voyage et de s jour ont/ tfi pris en charge par le parti MRND", pourriez-vous nous
indiquer quelle personne vous idenfifiez comme membre du MRND/t cette 6poqne en position
de jouer un rtle dans la dynamique dtcrite A la question 19?

R. 20 I1 s'agit ici, selon la logique en Novembre 1992, de la prtsidence du MRND en premier lieu de son
Prtsident,  Juvtnal  HABYARIMANA  et  de  son  secrttaire  national,  monsieur  Mathieu
NGIRUMPATSE.

Q. 21

1L21

Monsieur SERUGENDO, qui faisait parfle du Comit6 d'initiafive et le eomposait (Conseil
d'administration) de la RTLM ?
Le Comit6 d'Initiative eomprenait initialement huit (8) membres dent:
- KABUGA F lieien, Prtsident du Comitt, un grand homme d'affaire dent la puissance 6conomique
tait suffisamment recormue, sa lille est marite avec le ills du Prtsident d funt HABYARIMANA

Juvtnal.

- NZABAGERAGEZA Charles, Direeteur de Cabinet du Ministre des transports et Communication
(proehe du Prtsident), ex-prtfet de Ruhengeri.

NAHIMANA Ferdinand: membre du Comit6 prtfectoral de Ruhengeri, ex-Directeur de
ORINFOR

- BARAYAGWlZA Jean-Bosco, Directeur au Minist re des Affalres Etrangeres, conseiller du patti
CDR.

- NKEZABERA l phrem, Direeteur des Agences h la Banque Commereiale du Rwanda (BCR).

- SERUGENDO Joseph, Chef de Section Maintenance/t OR1NFOR adio Rwanda.

- HATARI Augustin, Chef de Section Programmes de ORINFOR]Radio Rwanda.

- TEMAHAGARI Ignaee, Agent la Socitt6 Nationale d'Assurance, (SONARWA).

Bate:
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Au niveau des responsabilitrs, tous les membres du Comit6 d'Initiative devaient s' atteler la

concrrtisation du projet de crration de la RTLM en faisant, notamment, la campagne pour l'achat des
actions afin que des fonds soient mobilisrs rapidement.
Par ailleurs, les membres du Comit6 d'Initiative, de par leurs cormaissances sp6cifiques et exp&ience,
pouvaient apporter des conseils en diverses mati res (programme, technique, finance, droit, etc...).

C'est ainsi par exemple que:

- BARAGWIZA Jean Boseo s'est occup6 des aspects juridiques (notamment les statuts de la
socirt );

- SERUGENDO Joseph a assur6 l'expertise du volet technique en mati re d'rquipements;
- NKEZABERA l phrem a assur6 l'expertise du volet financier ainsi que le suivi comptable. C'est
lui qui a ouvert les comptes bancaires de la RTLM et aussi dans les agences.

-NAH/MANA Ferdinand s'est occup6 des questions organisatiormelles ainsi que celles de la
programmation. II a en outre assur6 la coordination de l'ensemble des activitrs eta jou6 le rrle de
"responsable adjoint" du Comit6 d'Initiative. C'est lui qui convoquait et dirigeait (en l'absence du
Prrsident) les rrunions du Comit6 d'Initiative.

Tousles apports des uns et des autres 6taient discutrs en rrunions du Comit6 d'Initiative. Aucun
membre du Comit6 d'Initiative n'rtait employ6 par la socirtr.

La participation de KABUGA F6lieien a 6t6 d'abord morale. I1 a 6t6 cit6 comme prrsident d'honneur
la signature devant le notaire des statuts errant la Socirt6 RTLM SAle 08 Avril 1993 au Village

URUGWIRO. Monsieur KABUGA Frlieien n'rtait pas directement impliqu6 dans le fonctiormement
au quotidien. I1 ne participait pas h routes les rrunions du Comit6 d'Initiative, il faisait confiance au
rapport verbal que lui faisait rrgulirement Ferdinand NAHIMANA.

Les questions qui lui 6taient soumises avec l'urgence requise 6taient celles en rapport avec le
financement de I achat des eqmpements ares1 que des problemes relataonnels avec les Institutions.

Apr s la mise en place effective de la socirtr, monsieur KABUGA Frlieien est devenu le prrsident
du Comit6 d'Initiative et a jou6 le rrle de Reprrsentant Officiel de la soci&6. C'est lui qui a couvert
par sa signature les accords et conventions conclns ainsi que les documents officiels 6changrs avec
les tierces administrations.

Dans les relations institutionnelles, monsieur F lieien KABUGA 6tait accompagnd de messieurs
Ferdinand NAHIMANA et Jean Boseo BARAYAGWlZA. C'est le cas des relations avec le
ministbre de l'Infomaation. Monsieur F lieien KABUGA trait secondd par monsieur Ferdinand
NAHIMANA.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA s'est appliqu6 dans la gestion et l'organisation de la RTLM, en
tant que "Adjoint" du prrsident du Comit6 d'Initiative monsieur Frlieien KABUGA, il 6tait
l'interlocuteur pdvilrgi6 du Rrdacteur en Chef, monsieur GAI-IIGI Gaspard en ce qui conceme les
programmes diffusrs par la RTLM. Monsieur Ferdinand NAHIMANA a 6t6 si proche du quotidien
de la RTLM qu'il accordait d'autorit6 des primes aux joumalistes et en informait apr s coup le
Comit6 d'initiative. Un fait qui corrobore cette pratique est celui de la couverture des 6vrnements

ate:
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survenus au Burundi dans la nuit du 21 au 22 Octobre 1993 avec l'assassinat du Prtsident Melchior
NDADAYE. En effet, c'est lui qui a dtcid6 d'autorit6 du programme sptcial (y compris l'extension
horaire des 6missions) eta encadr6 les journalistes de la RTLM. Le Comit6 d'Initiative en a 6t6-

"

inform6 longtemps apr s cela. Monsieur Ferdinand NAHIMANA 6tait devenu incontestablement le
Directeur de la RTLM.

En plus, je prtcise que Messieurs Ferdinand NAHIMANA et Gaspard GAHIGI avaient 6t6 mes
suptrieurs. Le premier en rant que Directeur de ORINFOR de fin 1990 t la mi 1992 et le second, en
tant que Chef de Service Radiodiffusion, de (vers) 1982 h 1985.

Q. 22 Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous noas donner des d tails sur l'assembl e g n rale de la
RTLM tenue le ou vers le 13 Juillet 1993?

R. 22 La premiere assemblte gtntrale des actionnaires s'est tenue le ou vers le 13 Juillet 1993 l'Httel
AMAHORO de Remera. Cette rtunion 6tait dirigte par monsieur F lieien KABUGA assist6 des
membres du Comit6 d'Initiative de la RTLM.

Elle a 6t6 l'occasion de prtsenter aux actionnaires la soci&6 (ses objectifs) et de faire sa promotion en
rue de susciter de nouvelles adh6sions par l'achat d'actions.

Deux importantes interventions ont 6t6 observtes, A savoir; le discours de monsieur KABUGA
Ftlieien et celui de Ferdinand NAHIMANA.

Monsieur KABUGA Ftlicien a exprim6 ses remerciements l'adresse des personnes ayant pens6 h la
crtation de la radio priv e. Prtsentant monsieur Ferdinand NAtl/MANA, monsieur KABUGA
Ftlieien a dit qu'il trait le responsable du dossier de la crtation de cette radio et qu'il en &ait
l'origine.
Monsieur KABUGA F licien a lane6 un appel au soutien de la radio RTLM en achetant sur place les
actions grace aux facilitts offertes par la Banque Commerciale du Rwanda (BCR).

Quant h monsieur Ferdinand NAHIMANA; il a pail6 notamment de la constitution de la socitt6 et
de ses objectifs, des sources de revenu, des perspectives d'avenir (ttltvision privte, distribution des
chatnes de ttltvisions 6trang res, vente en boutique de mattfiels audiovisuels,...).

Au sujet tout particuli rement de la radio; monsieur Ferdinand NAHIMANA a prtsent6 ses
missions essentielles savoir : l'information, l'tducation de la population, etc  ....  I1 a indiqu6 que la
radio entretiendra une large place dans ses programmes pour la publicit6 ainsi que les annonces
diverses.

Au meilleur de mes souvenirs, tous les membres du Comit6 d'Initiative ont 6t6 prtsent s, certains
avec la sl eificit6 de leur expertise, dont :
- Jean-Boseo BARAYAGWIZA, eomme 6rant l'expert Juriste.
- l phrem NKEZABERA, comme 6rant l'expert en mati re financi re.

- Joseph SERUGENDO, comme l'expert en mati res de la technique.

Aussi, dans le cadre du fonctiormement quotidien de la RTLM, monsieur HABIMANA Fhocas
(homme d'affaires) a &6 present6 comme 6tant le Directeur (provisoire et volontaire) de la station et
monsieur Gaspard GAHIGI a 6t6 dtsign6 en qualit6 de R dacteur en Chef.

l te:
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Apr s les discours, il y a eu quelques questions de la part des participants portant notamment sur le_
capital, la valeur de Faction, la r6ception des programmes. Sur demande de monsieur Ferdinand
NAHIMANA, je suis intervenu pour indiquer que la RTLM 6mettait sur la fr6quence de 106 Mhz et
qu'elle pouvait 8tre capt6e parfaitement dans la ville de Kigali et ses environs.

Dans l'ensemble des interventions, il en est ressorti plusieurs pr6occupations devant guider le Comit6
d'Initiative, trois me vlerment pr6sentement l'esprit :

1. Les participants ont recommand d' largir le Comit6 d'Initiative afin d'assurer d'une part une
eampagne largie de sensibilisation l'achat d'actions et, d'autre part, 6pauler le Comit6 d'Initiative

d'autres t ches en vue d'acc616rer la raise en place des organes 16gaux de la soci6t6.

2. Les participants ont recommand6 la diversification des activit6s de la soci6t6 avec notamment la
raise en place d'une boutique de vente de mat6riels audiovisuels.

3. Les participants ont recommand6 que la prochaine assembl6e g6n6rale soit organis6e en D6cembre
1993.

Apr s quoi, la r6union a fait place h une s6ance d'achat d'aetions. ]k cet effet, messieurs l phrem
NKEZABERA et Georges GAKERI avaient organis6 sur les lieux une antenne de la Banque
Commerciale du Rwanda (BCR).

D'apr6s les commentaires qui ont circul6 h la fin de la joum6e, les actions achetkes totalisaient pr6s
de sept (7) millions de francs rwandais. La plupart des nouveaux adh6rents ont en g6n6ral achet6 une
ou deux actions. I1 y avait plus de six cents (600) personnes pr6sentes h cette assembl6e.
Entre autre, il y avait :

M. NSENGAMUNGU Bemardin
NIYITEGEKA Dieudorm6
BAGARAGAZA Michel
RWABUKUMBA S6raphin
SIMBINZI Stanislas
BAMWANGA Jean-Baptiste

Q. 23
R. 23

Monsieur SERUGENDO, quel tait le but et l'objectif de la fondation de la RTLM SA?
Nous avons d6j parl6 du contexte et des circonstances ayant guid t la cr6ation de la RTLM. Nous
avons 6galement voqu le fait que la perte par le MRND du contr61e de ORINFOR a acc616r6 la
cr6ation de la RTLM dont l'id6e remonterait des ann6es 91\92.

Aussi, il me semble 6vident que la fondation de la radio RTLM devait permettre au MRND, le
"perdant" dans le nouvel environnement multipartite de ORINFOR, de pouvoir disposer d'un outil
"propre" lui permettant d'entretenir son assise polifique au sein de la population et ce, dans la
perspective des 6ch6ances politiques h venir.

Le fait d'avoir constitu6 la RTLM en soci6t6 commerciale anonyme n'a pour ma part rien chang6
darts le fond quant t l'id6e h l'origine de la cr6ation de la RTLM.

Ibhte:
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Par ailleurs, en faisant de la RTLM une socitt6 commerciale anonyme, il 6tait envisag6 notamment
c6t6 de l'exploitation de la radio, d'autres aetivitts commerciales d'appui, plus lucratives, telles que :
la distribution des cha]nes de ttltvisions 6trang res ainsi que la commereialisation des produits""
audiovisuels.

Bien que eertains actiormaires aient pu 8tre motivts par le profit inhtrent h toute entreprise
commerciale, il reste eependant certain que : de par l'appartenance politique de la plus part des
actiormaires potentiels et de l'environnement m diatique du moment, le volet "radio"  restait
l'objeetif prioritaire partag6 par un grand hombre.

Q. 24
1L 24

Comment le finaneement de eette Radio a 6t6 assurt?
Le rapport 6habli au terme de la mission auprSs des radios d'exploitation privtes allemandes et beiges
comprenait 6galement les aspects "cofits" des 6quipements. Je n'ai plus les chiffres en tSte, je me
rappelle cependant que la rtalisation de la radio prive du MRND devait s'ttaler sur deux (2) ou trois
(3) 6hapes. La premiere hape devait eofiter plus de cent millions de Francs rwandais.

C'est sans aucan doute le cofit global du projet estim6 t plus de trois cent millions de Franc rwandais
qui aurait conduit le MRND chercher h le mettre dans les mains des privts, dignitaires du parti.

A mort avis, Ftlieien KABUGA aurait 6t6 contact6 directement par la prtsidence du patti MRND. En
confiant ainsi/ nn sp cialiste, monsieur Ferdinand NAHIMANA (ancien directeur de ORINFOR) et
un financier Ftlieien KABUGA; e'ttait la meilleure solution pour le MRND de s'assurer que bien
que "privte" la radio, une lois mise en place, restera sous la dtpendanee tohale du MRND. Et, eomme
on le verra, la quasi-totalit6 du personnel de la "communication" du MR_ND dont Gaspard GAHIGI,
un des responsables du journal UMURWANASHYAKA et un ancien Chef de Service Radiodiffusion
(Radio Rwanda) rejoindra le RTLM afin de preserver les inttrSts du MRND. Ce qui, de par les
professionnels et les prineipaux actionnaires, fera de la RTLM une radio potentiellement MRND.

Aprts la mission d'exploration effectute en Novembre 1992 et dtcrite prtctdemment, trois (3)
quatre (4) mois se sont done 6coults sans aueune rtaetion.

En Mars 1993, apr s une ctrtmonie officielle au shade de Nyamirambo, nous nous sommes retrouvts
dans le bar JYAMBERE (proehe dudit stade) : messieurs Ferdinand NAHIMANA, ] phrem
NKEZABERA (BCR), Georges GAKERI (BCR), la Major NTIZlHABOSE (officier-pilote FAR),
Jean Bosco BARAYAGWIZA,  ....

Inspir6 par la prtsenee d'un ancien haut responsable de mtdia publics, monsieur Ferdinand
NASA, une critique avait 6t6 ouverte h l'endroit de ORINFORJRadio Rwanda pour lequel il
avait 6t6 le directeur auparavant. Cette critique dtplorait la dtfaillance de Radio Rwanda, taxte
d'avoir dtmissionn6 sur la sc ne mtdiatique et laisser le champ libre Radio MUHABURA du FPR.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA a alors rtvt16 l'existence d'nn projet trts avanc6 d'une radio
priv e pouvant supplter / Radio Rwanda en contredisant la campagne m diatique de Radio
MUHABURA.
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Le dtbat, que j'avais pris en eours parce qu'ayant 6t6 en service de sonorisation dans la ctrtmonie au
stade, m'avait permis de eonstater qu'en fait le projet de radio initi6 par le MRND 6tait confront6
un probl me de financement.                                                          -"

Rtfutant l'idte d'une radio lite /l une formation politique qui ne pourrait que dieter sa loi, les
personnes pr6sentes suggtraient plut6t une radio commerciale appartenant aux aefiormaires et dont la
valeur d'une action serait accessible aux gens de faible revenu.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA serait alors patti en rtftrer aux initiateurs du projet du MRND
qui auraient alors aceeptts que le projet existant soit rtalis6 sons la forme d'une socitt6 eommerciale
anonyme par actions.

Ainsi, les semaines suivantes, de nombreuses rtunions se sont tenues aux terrasses de l'Httel des
Milles Collines et parfois au Snack bar Tam Tam, qui ont abouti la constitution d'un Comit6
d'Initiative et/t ta signature des statuts le 08 Avril 1993 au Village URUGWIRO.

Dans l'entre-temps, des eomptes baneaires avaient 6t6 ouverts provisoirement /t la Banque
Commerciale du Rwanda par monsieur Ephrem KNEZABERA.

Vers le 13 Juillet 1993, s'est tenue une Assemblte gtntrale constituante qui avait permis de rtcolter/t
peu pros sept (7) millions de francs rwandais d'aehat d'aetions et d'engagements (promesses).

La radb RTLM ayant dtbut6 ses 6missions vers le 11 Juillet 1993, les aehats d'actions se sont
poursuivis jusqu' atteindre prts de 15 millions franc rwandais en 1994. II va sans dire que les
membres du Comit6 d'Initiative s'ttaient investis pour la sensibilisation pour les adhtsions h la
soci&6 par l'achat d'actions. Des toumtes d'informations et de sensibilisation 6taient 6galement
programmtes h travers le pays.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA, s'est eharg6 de sensibiliser les hautes instances des autoritts du
MRND ainsi que les grands commergants.

Le financement de la RTLM SA a 6t6 assur6 par les actions des membres et comptait h la fin
1993/d but 1994, environ mille cent trente six actionnaires (1,136).

Le montant total des actions vendues s'61 verait h pros de quinze million huit cent milles (15.8
millions) francs rwandais.

I1 est vrai qu'il n'y a pas eu de l'engouement A adh&er tt la RTLM. De par les statuts, la valeur
nominale d'une action 6tait de cinq milles (5,000) franc rwandais. La limite du nombre d'actions que
pouvait detenir un actionnaire nominativement 6tait fix6 h mille (1,000) actions, soit l'tquivalent de
cinq millions (5.000.000) francs rwandais.

Ainsi, la plupart des adh&ents la RTLM sont des actionnaires h cinq miUes (5.000) francs rwandais.
En observant bien cette liste des actionnaires, (sauf erreur de relev0 on peut eonstater que sur le
capital de 15.8 millions francs rwandais disponible; pros de la moiti6 (soit plus ou moins 6.8 millions
francs rwandais) proviendrait de vingt huit (28) aetionnaires (sur les 1,136 aetionnaires), ayant achet6
au moins vingt (20) actions, soit cent mille (100,000) franc rwandais darts la RTLM.
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Sur les 28 aetionnaims, 11 aetionnaims ayant achet6 au moins quarante (40) actions (200,000 francs
rwandais) totalisent pr6s du tiers du montant disponible (5.15 millions francs rwandais). La plupart de
ces onze (11) actlormaires/l quelques exceptions pr6s, sont des amis, des proches ou des membres de
I'AKAZU.

Les personnes qui ont contribu6/t 100,000 francs rwandais sont :
Copimar
HABIMANA Phoeas
HIGANIRO Alphonse
1YAKAREMYE Austh re
MAHANO Athanase
MUSHIMIYIMANA Joram
MUVUNYI Andr6
NDAMIYE J Claude
NGIRABATWARE Augustin
RUZINDANA Charles
RWIGANGIRA Charles
SAGATWA Elie
SACOR (SARL)
SIMBIKANGWA Pascal.

Les personnes qui ont contribu6 h 126,000 francs rwandais sont :
MIAS Francois
NAROLTZ J Marc

HABYARIMANA J Pierre a contribu6 130,000 francs rwandais

Les deux persormes suivantes ont contribu6/t 200,000 francs rwandais
MBONYE KOPE Gratien
MUNYANGANIZI Donat

I tte:

{H

Le Colonel BAGOSORA Th6oneste a contribu6 h 250,000 francs rwandais

KAMANA Claver a contribu6/t 300,000/l francs rwandais

Les personnes suivantes ont contribu6 t 500,000 francs rwandais
KABUGA F61ieien
MUSABE Pasteur
NTILIVAMUNDA Alphonse
NZIRORERA Joseph
RWABUKUMBA S6raphin

BASABOSE Pierre a contribu6 600,000 francs rwandais

Signature do t6moln
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Le Prtsident HABYARIMANA Juvtnal a contribu6 1.000.000 francs.rwandais.

POUR UN TOTAL DE 6.836.000 francs rwandais.
Les adhtsions par achat d'actions h la RTLM 6talent suivi de plus pros par messieurs KABUGA
Ftlieien, NAItIMANA Ferdinand, ItABIMANA Focas (Directeur) et Ephrem NKEZABERA
(ConseiUer financier). Monsieur Ephrem KNEZABERA pourrait fournir une situation plus prtcise,
ainsi que la eomptabilit de la RTLM.

Q. 25 Votre position au sein de la Radio Rwanda 6tait-elle eonflictuelle vu le rtle que vons oeeupiez
au niveau de la RTLM?

R. 25 ORINFOR n'ttait pas une socitt6 eommerciale. Parattatique, il trait subventionn6 par 1 Etat rwandais
dent il recevait une part importante de son budget annuel.

En ma qnalit6 de Chef de Section Maintenance, le fair d'ttre, d'une part, un employ6 de
ORINFOP4Radio Rwanda et, d'autre part, un membre du Comit6 d'Initiative de la soeitt6 RTLM SA
est certes sources de suspicions..

Ntanmoins, it faudrait remarquer que les membres du Comit6 d'Initiative n'ttaient pas des employts,
ni permanents, ni/t temps partiel, ni pigiste de la RTLM. Leurs rtunions (de participation volontaire
et fonction de la responsabilit6 persormelle) 6talent organistes en dehors des heures de travail
statutaires pour permettre notamment aux difftrents membres de rtpondre /t leurs occupations
professionnelles quotidiennes.

Cette participation au Comit6 d'Initiative n'a jamais constitu6 une entrave/l la rtalisation de mes
obligations professionnelles et contractuelles avec ORINFOR

Dans ee sens, je dois vons affirmer que je n'ai jamais 6t6 reproch6 de quoi clue ce soit par mes
suptrieurs hitrarchiques : Chef de service Radiodiffusion, Direeteur de ORINFOR et Ministre, dans
le cadre de mes responsabilitts quotidiennes de la Section Maintenance dont j'avais la charge. Et, de
surerolt les deux demitres fonctions ci-haut cittes 6talent confites /t des personnalitts
(respectivement monsieur HIGIRO dean-Marie Vianncy et monsieur RUCOGOZA Faustin)
issues du parti MDR-Faction de monsieur TWAGIRAMUNGU Faustin oppos6 au mien (MRND).

Cependant, il n'emp che que le fait d'avoir contribu6/ la crtation d'une radio privte concurrente ait
pu 6tre interprtt6 par des coUaborateurs de Radio Rwanda eomme 6rant dtontologiquement impropre.

Du reste, j'ai eu le temps de faire une profonde analyse de ma conscience; de ce que j'ai eu/ faire de
par moi-m me effou de par l'implication de certains de mes collaborateurs. J'ai compris et j'endosse
les graves torts et les ambigu 'tts extrtmes que j'ai entretenus dans mon entourage professionnel /l
ORINFOR/Radio Rwanda en prenant part, certes inconsciemment, darts une entreprise qui a fini sa
course dans le gtnocide.

Je le regrette infiniment de tout mon cceur.
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Q. 26 Monsieur SERUGENDO, vous tiez membre du Comit National des Iuterahamwe ZA MRND,
depuis sa creation en d cembre 91. Pouvez-vous nous expliquer dans quelles circonstances, vous

tes devenu galement, membre du Comit d'Initiative de la RTLM, dirig par monsieur
NAHIMANA Ferdinand?

IL 26 En fait, pour bien pr ciser les choses, je dois vous dire que je n'ai pas 6t membre du Comit6
National en D6eembre 1991, car h cette poque il y avait h ma eormaissance ce que l'on appelait le
"Comit Ex6eutif L gal", qui tom renait tinp       q (5) responsables des Interahamwe, t savoir :

1) KAJUGA             Robert:

2) RUHUMULIZA        Ph6n6as:

3) RUTAGANDA         Georges:

4) MBARUSHIMANA     Eugene:

5) NIYITEGEKA         Dieudonn6:

Pr6sident;

ler Vice-Pr6sident;

2"d Vice-Pr6sident;

Secr6taire;

Tr6sorier;

Parlantau cours d'un meeting de Mercredi  du projet d'extension des Interahamwe Za MRND
l'ensemble du pays initi6 par les hautes autodt6s du parti MRND, monsieur NGIRUMPATSE
Mathieu a annonc6 qu'il avait 6t6 envisag6 la mise en place d'une organisation au niveau national.
L'instruetion de monsieur NGIRUMPATSE Mathieu impliquait la raise en place d'un "comit6
national" des Interahamwe Za MRND, dont les membres seraient 61us par les adh6rents Interahamwe
Za MRND ; lequel comit6 serait assist6 d'un "corps de eonseillers" dont ehacun serait charg6 de
diriger une "Commission".

Aussi, apr6s la demande de la hi6rarchie (monsieur NGIRUMPATSE Mathieu) de porter les
Interahamwe t l'6ehelle nationale, le "Comit6 Ex6cutif L6gal" s'est mis imm6diatement au diapason
en adoptant la nouvelle appellation (en projet) de "Comit6 national". A ma connaissance, et en
fonction de mes souvenirs, c'est le comit6 lui-mSme qui, h la suite des instructions de
NGIRUMPATSE Mathieu, a adopt6 en r6union de Mercredi l'appellation de "comt6 national".

Or, le projet tel que d6f'mi ci-dessus n'a jamais vu le jour. II a fair place plut6t t une structure
d6centralis6e au niveau de chaque pr6fecture. C'est-h-dire que l'extension  des Interahamwe ZA
MRND   h l'6cbelle nationale s'est accompagn6e d'une organisation adapt6e au niveau de chaque
entit6  (pr6fecture, commune et secteur) sans qu'il y ait d'interconnexion entre les comit6s,
notamment pr6fectoraux. Les membres du comit6 pr6fectoral de chaque pr6fecture 6talent chargds par
le MRND Kigali d'organiser les Interahamwe dans leur propre pr6fecture respective. I1 est h noter et 

t

souligner ici que les membres des comit6s pr6fectoraux 6talent tons de gens influents, appartenant au
MRND. Autrement dit, le Comit6 Interahamwe de Kigali n'avait rien h voir avec le Comit6
Interahamwe d'une quelconque pr6fecture.

A mon humble avis, la vision de l'6volution structurelle des Interahamwe n'6tait partag6e. En effet, si
tout le monde semblait s'accorder sur la n6cessit6 de promouvoir l'extension des Interahamwe 

t

l'6chelle nationale; il n'en 6tait pas de m6me pour la structure organisationnelle qui devait se charger
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de g6rer et d'encadrer l'ensemble des Interahamwe l'6chelle du pays. I1 devenait 6vident que le
MRND se gardait le contr61e absolu des Interahamwe.                                        

-.

Le comit6 direeteur des Interahamwe de Kigali, en adoptant d'ores et d6j t l'appellation de "Comit6
National" se voyait d6jh investi du pouvoir de g6rer cette nouvelle organisation; alors que le parti
MRND, lui, consid&ait pht6t les Interahamwe comme devant s'int6grer et relever des instances du
patti (pr6feeture, commune et secteur).
Ainsi done : l'extension des Interahamwe h l'6ehelle du Pays s'est r6alis6e avec une organisation
d6centralis6e. N6anmoins, le Comit6 des Interahamwe de Kigali a gard6 l'appellation  "Comit6
National" du projet initial, naturellement sans son "contenu". En prineipe, en optant pour une
structure d6centralis6e, l'appeUation de "Comit6 National" d6signant le eomit6 de Kigali perdait sa
raison d'etre. I1 enest de m me de l'61ection des membres du bureau ainsi que des commissions qui
l'aecompagnaient.

Cependant bien que les commissions n'aient pu e mises en place; les conseillers qui avaient 6t
d6sign6s

De manikin opportunism, en attendant la nouvelle structure alors en projet, et la faveur de
correspondances adress es des tiers sont tastes en place en appui au Comit6 pour les questions
courantes en rapport avec la preparation technique et mat6rielle (notamment la sonorisation en ce qui
me coneeme) des meetings/i venir du patti MRND.

N6anmoins, il y a lieu de signaler que certains conseillers Interahamwe "activistes" se sont servis de
•     iIce titre se disant abusivement "membre du comit6 national et ce pour des ambitions diverses qui ont

6t6 sources de dissension au sein du comit6.

Les persormes ci-apr s 6taient appel6es h faire partie du corps des conseillers :
1) MANIRAGABA       Bernard:      Conseiller, Pr6sident, Commission Affaires

Sociales et Juridiques;

2) SERUGENDO Joseph: Conseiller, Pr6sident, Commission recherche et

D6veloppement;

3) SEBANETSI Jean-Pierre: Conseiller, Pr6sident, Affaire Politique et

Propagande;

4) NKEZABERA Ephrem: Conseiller, President, Affaires l conomiques et

Financi6res;

5) MUDAHINYUKA      J.M.V.: Conseiller, President, Commission Suivi et

l volution;
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6) KANIMBA            Alphonse:      ConseiUer, Prrsident, Commission Relations

Extrrieures et Documentation.

Je voudrais prrciser une fois de plus que les commissions dont devraient 8tre responsables les
conseillers n'ont jamais exist6 dans la structure organisationnelle des Interahamwe, ear lires un

projet de structure de "comit6 national des Interahamwe" qui n'a jamais vule jour.

En ce qui conceme mort adhrsion au Comit6 d'Initiafive de la RTLM, je vous ai expliqu6 comment
cela a commencr. C'est essenfiellement en raisons de mes comprtences techniques que j'ai 6t6
approeh6 par monsieur Ferdinand NAItlMANA clans le cadre d'un projet initi6 par le parti du
MRND,

Par la suite, lorsqu'il a falln exdcuter le projet sous une formule de socidtd commerciale anonyme, il
dtait clans la suite normale du projet que je sois dgalement associd en rant que "personne ressource".
Du reste, j'dtais en droit d'espdrer dans le long terme de pouvoir brndficier des dividendes.

Par ailleurs, il n'y avait pas de relation entre le comit6 national des Interahamwe et le Comit6
d'Initiative de la RTLM.

Cela est assez remarquable, car dans le comit6 d'Initiative de la RTLM on n'y retrouve aucun
membre "fondateur" de la Jeunesse Interahamwe ZA MRND cr66e en Novembre/Drcembre 1991, par
membre fondateur, j'entends monsieur MURENZI D sir6 ainsi que les membres du bureau directeur
des Interahamwe comprenant les einq (5) responsables citrs plus haut.

Ceci 6tant, il n'est pas exclu qu'il puisse y avoir une connexion au niveau des plus hautes instances
du patti MRND; 6tant entendu que les deux organes ont une tr s forte affiliation au parti MRND.
Nranmoins, pour ma part, je n'ai pas d'information permettant d'affirmer ou d'infirmer cetre
connexion.

Aussi, il me paraft 6galement utile de signaler clue ma participation & ces deux organes ne posait pas
de probl me partlculier dans la mesure ou il s'agissait avant tout du "volontariat". II n'y avait ni
salaire, ni prime quelconque en retour. Ma priorit6 6tait naturellement r serv6e & mes occupations

professionnelles t ORINFOR auxquelles, j'ai toujours rrpondues au mieux de moi-m me, sans

reproches inhrrents au fair des activitrs privres ci-dessus de la part de ma hirrarchie & I'ORINFOR.

Les rrunions 6tant pour la plupart hebdomadaire, je pouvais parfois passer une ou deux, trois
semaines voire un mois sans participer & l'un ou & l'autre des comitrs pour des raisons diverses de
service, de mission ou de stages & l'rtranger. Cela ne g nait en den puisque je n'occupais pas un
poste de responsabilit6 dans aucun des comitrs.
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Q. 27 Quel m thode fut utilis e par les membres du Comit d'Initiative afin de reeruter le personnel

au sein de la RTLM en 1993?

R. 27 Le Comit d'Initiative n'avait pas de m6thode particulire de recrutement dn personnel. Le

recrutement se faisait essentiellement sur recommandation par des membres du Comit6 d'Initiative on

par des autorit s.

Plusieurs journalistes de la RTLM provenaient du parti MRND. Certains avaient lravaillde par le

pass & Radio Rwanda en effet :

- Monsieur GAHIGI Gaspard, R6dacteur en Chef de la RTLM, est un ancien Chef de Service

Radiodiffusion. II avait quirt6 librement OR1NFOR pour un poste de communication h I'OUA. De

retour il s'est fair employ6 par le MRND, au journal UMURWANASHYAKA.

- Monsieur HABIMANA Kantano, joumaliste animateur & la RTLM, est un ancien Chef de

S/Section de l'Agence Rwandaise au sein du Service Presse l crite et Cin6-Photo & ORINFOR I1

avait quitt6 de sa propre volont6 l'Orinfor pour aller travailler au MRND.

- Monsieur HITIMANA No l, animateur h la RTLM, est un ancien auimateur & Radio Rwanda. I1

avait &6 licenci6 pour violation de l'6thique professionnelle.

It y avait 6galement des techniciens (comme par exemple, NTEZIMANA Jean) qui, renvoy6 de

ORINFOR pour divers motifs, ont 6t6 embauch6s par la RTLM.

La RTLM a galement employ6 une animatrice du nom de BEMERIKI Val rie qui provenait du

MRND.
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Q. 28

IL 28

I1 y a lieu de remarquer que le personnel joumalistique provenait essentiellement du MRND.

D'autres j ournalistes avaient 6t6 recmt6s sur recommandation des personnalits du MRND, comme

par exemple :

- Monsieur Georges RUGGIU aurait 6t6 recrut6 sur recommandation de ,Joseph NZIRORERA.

- Monsieur Ananie NKURUNZIZA aurait 6t6 mis en appui t la RTLM pendant la guerre par

RWABUKUMBA S raphin. I1 semblerait qu'il travaillait avant darts la soci6t6 "la Centrale".

- Le journaliste MBILIZI Philippe, de nationalit6 congolaise avait 6t6 d6bauch6 de la Radio

Congolaise, station de Bukavu.

En principe, le recrutement du personnel se faisait au sein du Comit6 d'Initiative. I1 eonvient

6galement d'indiquer que le fonctionnement au quotidien de la RTLM 6tait assurpar :

- Monsieur HABIMANA Phocas comme Directeur (en qualit6 de volontaire).

- Monsieur GAHIGI Gaspard comme R6dacteur en Chef.

Comme membre de ee comitY, partieipiez-vous h des r unions? Et sl oui, dans quels buts et off?

En rant que membre, j'ai particip6 aux r6unions de Comit6 d'Initiative. Les r6unions pouvaient avoir

pour objet : l'&at d'avancement de la raise en place de la soci6t6, la situation de la RTLM ou tout

autre questions apport6e par un membre du Comitd'Initiative.

Avant le d6marrage de la RTLM, les r unions se tenaient souvent l'H6tel des Milles Collines et

apr s, les r6unions se sont tenues au sige m me de la soci&6.

te:
Signature du t6moin

20

Signature(s) de (s) Intervleweurs(s)



Q. 29 A quel moment la Radio RTLM, d6bute-t-elle ses premi6res 6missions?

R. 29 Les 6missions de la RTLM ont d6but6 en essai, le ou vers le 11 Juillet 1993. Pendant deux ou trois
mois ses 6missions 6taient essentiellement musicales. Elles eonnurent tm suce s qui a favoris6 les
adh6sions h la soci6t6 par l'aehat d'actions. I1 faudrait 6galement remarquer que la RTLM a d6marr6
ses 6missions dans ne penode relahvement calme sur le plan de la guerre avec le FPR.

U     • .           o

Sur te plan politique, les discussions 6taient en cours h Arusha entre le gouvemement rwandais et le
FPR en vue de la signature d'un Accord final de paix.

Aussi, il est important de relever cet 6v6nement : le Burundi voisin venait de conna2tre une 61ecfion
pr6sidentlelle qui a, d6mocratiquement, port6 au pouvoir un premier Pr6sident Hutu, en la personne
de monsieur Melchior NDADAYE. Ce p ys, etlmlquement slmflalre au Rwanda venait de prouvera          *             ,  ,  °

qu'il 6tait possible de transeender de manire d6mocrafique les problbmes ethniques dans le processus
d'aecession d'un Hutu ou d'un Tutsi au pouvoir.

Cette 61eetion burundaise de Juin 1993 a 6t6 v6eue au Rwanda comme une 6preuve "grandeur nature"
de ce que devait attendre le Rwanda au sortir de la p6riode de transition envisag6e dans le cadre des
Accords d'Arusba a       '   ' 'lors en negoclataon pour ramener la paix.

Dans le fond, il 6tait permis d'esp6rer qu' l'issue de la p&iode de transition les bellig6rants rwandais
(gouvemement rwandais et FPR)     "   ^pouvalent etre en mesure de smvre l'exemple burundais; d'aller aux
61eetions et d'accepter les r6sultats des urnes.

La RTLM a done 6volu6 dans une p6riode militairement et politiquement relativement apais6e de
Juillet Oetobre 1993; au eours de laquelle furent si  6s lesgn     Accords de paix d'Arusha le 04 Aofit
1993. La popularit6 de la RTLM au tours de la dite p&iode avait 6t6 remarquable au point de
rivaliser, par moment, l'6eoute avec Radio Rwanda.

L'assassinat du Pr6sident Melchior NDADAYE le 21 Octobre 1993 par l'ann e burundaise, celle-ei
6rant eonnne pour tre majoritairement Tutsi, d6clenehera un bouleversement profond dans la
conscience des Rwandais.

Cet ignoble assassinat est non seulement source d'une douloureuse d6eeption pour les d6mocrates
rant burundais que rwandais, mais aussi et surtout donne raison aux extr6mistes hutus.

k partir de ce moment l t, la RTLM, h la diff6rence de Radio Rwanda, sort de sa r6serve. Elle
s'enfoneera eompl tement dans la crise burundaise.

Sous encadrement personnalis6 et sur d6cision de Ferdinand NAHIMANA, la RTLM proc de
l'extension du temps d'antenne afin de couvrir les 6v6nements p st-assassmat du Pr6sident duOBumndi. Quant Radio Rwanda, une radio officielle de l'/3tat, en raison de la d61icatesse des
relations rwando-burundaises, les autorit6s officielles ont ehoisi de eontr61er et faire fonetionner gi
fond la machine de la censure.
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Drs lors, nombreux sont les auditeurs de  adlo Rwanda qm se rebattent stir la RTLM pour s'informerR   "

chaud des nouvelles du Bumndi.                                                          " "

De par la erise burundaise, la popularit6 de la RTLM s'est 6normrment amplifire. Ce qui a permis
d'attirer aussi de nombreux clients pour des annonces publicitaires et autres.

A mon humble avis, e'est 
partir de la crise burtmdaise que le langage de la RTLM s'est au fur et 

t
mesure engouffr6 dans l'ethnisme jusqu'/l atteindre le paroxysme en avril 1994, prenant ainsi de court
le redressement durable envisag6 de par la raise en place des organes 16gaux de la direction de la
RTLM et de la formation des joumalistes.

Q. 30 Devant l'ampleur de popularit6 de la RTLM, aupr s de la population, que se passe-t-il au sein

du Comit d'Initiative?

R. 30
Au cours d'une proehaine rrunion qui a suivi dans la foulre de la crise burundaise, le Comit6

d'Initiative a 6t6 inform6 par monsieur Ferdinand NAHIMANA de la manirre dont la RTLM avait

couvert les 6vrnements du Burundi : notamment, qu'il avait 6t6 nrcessaire d'augmenter le temps

d'anterme et d'accorder des primes aux joumalistes en rrcompense aux efforts supplrmentaires

foumis par les uns et les autres.

Cette initiative prise d'autorit par monsieur Ferdinand NAHIMANA a conduit le Comit6

d'Initiative /t drbattre de la tenue de l'Assemblre g
nrrale prrvue en Drcembre 1993, laquelle

assemblre 6tait chargre de mettre en place les organes de direction de la soei tr. Cette situation

transitoire, v cue par la RTLM ne manquait 6vidernment pas d'irriter terrains membres du Comit6

d'Initiative qui souhaitaient que les organes drfinitifs se mettent rapidement en place afin de

permettre la RTLM d'avoir des responsables reconnus par les actiormaires et tousles niveaux.

En fait, la popularit6 acquise par la RTLM avait fini par montrer que l'institution pouvait acqurrir ane

importance considrrable une lois sa raise en place achevre. I1 y avait naturellement en rue la crration
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des postes de responsabilit et notamment celui de Directeur G nfml (radio et tfl vision)qui, avant

l'existenee m me d'un organigramme de la RTLM, suscitait la convoitise.

Messieurs Ferdinand NAIIIMANA (MRND) et Jean-Boseo BARAYAGWlZA (CDR) s'ftaient

tous deux illustrfs eomme tant les adjoints de monsieur F lieien KABUGA et reprfsentaient

(souvent ensemble) la RTLM aupr s d'autres institutions (minist res et autres 6tablissements ou

soci&f). Cette situation leur conffrait des ambitions h la haute direction de la RTLM.

C'est ici que monsieur KABUGA F lieien, prfsident du Comit6 d'Initiative apparaissait en rfunion,

eomme fit,ant l'autorit6 modfratrice bien au dessus des ambitions du contr61e du fonctionnement

quotidien de la RTLM.

t

Q. 31 Selon votre experience au sein du Comit d'Initiative de la RTLM, expliquez-nous le rfle jou

par ses membres avant et pendant le g noeide survenu au Rwanda en 1994?

R. 31 Le r61e de ehaque membre da comit6 d'lnitiative avant le g nocide a ft6 bri vement d crit

pr cfdemment, en ce qui concerne la composition du Comit6 d'Initiative.

Quaud & la p6rlode du g nocide qui va, du 06 Avrll au 17 Juillet 1994,je ne peux donner que des

informations tr s limitfes tant entendu que vules circonstanees, le comit6 ne pouvait passe rfunir

eomme d'habitude. Par ailleurs, je rappellerais qu'& partir du 12 Avril 1994, j'ai 6tf amenf

m'occuper de rues obligations professionnelles & ORINFORkRadio Rwanda en travaillant sur les

sites du gouvernement int rimaire t Murambi puis & Gisenyi afin d'assurer les services techniques

permettant aux journalistes de Radio Rwanda de diffuser les reportages et d'autres programmes. Par

ailleurs, du dfbut Juin & la fin Juin, j'ai accompagn$ le Directeur Gnfral de ORINFOR en mission de

service en Allemagne.
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Selon rues souvenirs, voiei done le r61e jou6 par chaque membre du comitd'initiative de la RTLM :

1.      F/ lieien KABUGA :

Homme d'affaires (Industriel)

Pr6sident du Comit6 d'Initiatlve, t ce titre, il avait le r61e de :

a. Diriger les r6unions du Comit6 d'Initiative

b. Assurer le suivi de la gestion de la RTLM

c. Repr6senter la RTLM

d. Signer les correspondances officielles

En qualit de "Repr sentant offieiel, il a eu h :

Diriger la d616gation de la RTLM aux n6goeiations d'obtention de la licenee

d'exploitation de la RTLM avee le Minist re de l'Information.

-  Diriger la d616gation de la RTLM aux n6goeiations avee le minist re de

l'Information en rapport avee les violations par la RTLM de la convention

d'6tablissement et d'exploitation d'une station radio.

En qualit6 de Pr6sident du Comit6 d'Initiative, il s'est 6galement charg6 de :

Diriger la r6union de l'Assembl6e g6n6rale constitutive de la RTLM tenue le

ou vers le 13 Juillet 1993 h l'Hbtel du Stade AMAHORO.
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Conduire les membres du Comit6 d'Initiative aux audiences avec le Pr6sident

de la R6publique.                                                     ""

Pendant la p6riode du g6nocide :

-  Dans la p6riode du 06 Avril au 17 Juillet 1994, je n'ai pas vu ni entendu parler

de monsieur KABUGA F61ieien dans les acfivit6s de la RTLM.

Monsieur F61ieien KABUGA r6sidait h l'H6tel M6ridien, il est fort probable

que la d6cision de poursuivre les 6missions h Gisenyl lui avait 6t6 soumise par

monsieur Ferdinand NAHIMANA et qu'ils aient pris cette d6cision

ensemble.

Selon certaines informations, monsieur F61ieiea KABUGA aurait 6t6 un des

principaux contributeurs au fonds er66 pour la d6fense eivile.

2.    NAHIMANA Ferdinand

Avant le g6noeide :

Ancien Directeur de ORINFOR

Aneien professeur l'Universit6 Nationale du Rwanda

Membre du comit6 pr6fectoral du parti MRND de Ruhengeri

Auteur d'articles darts le p&iodique du "Cercle des R6publicains"

Ministre d6sign6 du parti MRND dans le gouvernement de Transition/t Base

l largie (GTBE)
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Un des promoteurs " politique" de la RTLM de par son rang darts le patti

MRND et de ses anciennes fonctions de "Directeur grnrral" de ORINFOR

Membre du comit6 d'Initiative : au sein de ce comitr, il a jou6 le rrle de

vrritable "Adjoint" au Prrsident, d'animateur principal du comit6 et de

coordonnateur principal des activitrs de la RTLM.

Principale collaborateur et interlocuteur du Prrsident du comit6 d'Initiative

A particip6 t la sensibilisation pour l'aehat d'actions dans la RTLM,

particuli rement pour les hautes personnalitrs et les grands commergants

En qualit6 de "eoordonnateur principal" de fair de la RTLM, il a eu :

1. Convoquer et diriger les rrunions du Comit6 d'Initiative en cas de besoin

ou d'emp chement du Prrsident.

2. Partieiper aux c6t s du President du Comit6 d'Initiative aux nrgociations

d'obtention de  la licence  d'rtablissement et d'exploitation de  la

RTLM/radio avec le minist re de l'informafion.

3, Participer aux c6trs du Prrsident du Comit6 d'Initiative aux rrunions avec

le minist re de l'Information en rapport avec les violations par la RTLM de

la convention d'rtablissement et d'exploitation de la station radio.

4. Assurer le suivi de la gestion et du fonctiormement de la RTLM en

collaboration  avec  le  Directeur  (provisoire)  monsieur  Phoeas

HABIMANA.
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5. Encadrer les joumalistes de la RTLM, particuliSrement dans les p riodes

d'aetualit6s ehaudes et d cider d'accorder des primes (cas des 6v6nements ""

du Burundi d'Octobre 1993).

6. S'occuper des programmes de la RTLM.

7. A particip6 avec BARAYAGWlZA Jean Boseo aux n6gociations avec le

Directeur de ORINFOR pour l'installation des @quipements de la RTLM

ainsi que les possibilit6s d'ufilisation des sites de Radio Rwanda pour

l'insta|lation des r@6metteurs r6gionaux de la RTLM.

8. A particip@ avec BARAYAGWlZA ,lean Boseo (si mes souvenirs sont

exacts) aux n@gociations avec le Directeur de L'ORTPN (monsieur

dnv@na! UWILINGIYIMANA) pour l'utilisation du site et des locaux

(ORTPN) du Mont MUHE pour l'installation des quipements de re

@mission de la RTLM au Mont MUHE.

Pendant la p@riode du g6nocide :

- I vacu@ sur Bujumbura par les frangais le ou vers le 12 Avril 1994, monsieur

Ferdinand NAHIMANA aurait 6t refoul6 via Bukavu t Cyangugu au Rwanda.

- A 6t6 nomm6 conseiller (politique) du gouvemement int6rimaire.

Monsieur Ferdinand NAHIMANA a 6t6 le principal d6cideur de la poursuite des

6missions de la RTLM Gisenyi apr s la chute de la ville de Kigali. Cette d6cision

prouve que monsieur NAHIMANA 6tait tenu au courant de la situation de la

RTLM pendant la p6dode du g6nocide.
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- A organis6 une rencontre l'H6tel M6ridien Izuba h Gisenyi le ou vers-te 05

Juillet 1994 ayant pour but d'examiner les voies et moyens d'installer un studio de

la RTLM h Gisenyi, y ont particip6; Phoeas HABIMANA, Gaspard GAHIGI,

Georges RUGGIU, Joseph SERUGENDO et d'autres personnes.

3.   NZABAGERAGEZA Charles :

Avant le g6nocide :

- ex-Pr6fet de Ruhengeri (Cousin du Pr6sident, proche de I'AKAZU).

- Direeteur de Cabinet du Ministre des Transports et des Communications.

- Membre du Comit6 d'Initiative de la RTLM, hee titre, il a partieip6/ la plupart

des r6unions de ee comitY.

- A partieip6 la sensibilisation pour l'aehat d'aetions dans la RTLM,

partieuli&ement pour les membres de l'entourage pr6sidentiel.

- A Partieip6 t la rencontre des membres du Comit6 d'Initiative avec le Chef de

l'] tat, le President HABYARIMANA.

- Apparalt eomme |'un des promoteurs "politiques" de la RTLM.

- Dans la p6riode du 06 Avril au 17 Juillet 1994, je n'ai pas vu ni entendu parler de

monsieur NZABAGERAGEZA dans les aetivit6s de la RTLM.

4. NKEZABERA ] phrem :

Avant le g nocide

- Directeur des Agences h la Banque Commerciale du Rwanda (BCR)
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- Membre Interahamwe Za MRND, conseiller du Comit6 National 61ar ... des

Interahamwe.

- Membm du Comit6 d'Initiative de la RTLM, ce titre, il a particip6 la plupart

des rtunions de ce comitt.

- S'est occup6 des aspects financiers clans le cadre du Comit6 d'Initiative de la

RTLM.

- A contribu6 de par sa position de banquier/i la sensibilisation de nombreux

hommes d'affaires l'achat d'actions dans la RTLM.

- A participer avec les autres membres du Comit6 d'Initiative t la rencontre avec le

Chef de l'] tat, le President HABYARIMANA.

Pendant la ptriode du gtnocide :

- S'est rendu/i la RTLM entre le 08 et le 12 Avril 1994, pour le reste de la ptriode,

il m'est difficile de le savoir, car je n'ttaient pas eonstamment/ Kigali.

5. SERUGENDO Joseph

Avant le gtnoeide :

- Chef de la section maintenance h Radio Rwanda (ORINFOR).

- Membre Interahamwe Za MRND, conseiUer du comit6 national 61argi des

Interahamwe.

- Membre du comit6 d'Initiative de la RTLM, ce titre, il a particip6 t la plupart

des rtunions de ce comitt.
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- S'est occup6 des aspects techniques dans le cadre du comit6 d'Initiative de la

RTLM.

- A particip6 la sensibilisation pour l'achat d'actions dans la RTLM.

- A partieiper avec les autres membres du Comit6 d'initiative t la rencontre avee le

Chef de l' tat, le President HABYARIMANA.

PENDANT LE GENOCIDE :

- S'est rendu la RTLM entre le 08 et le 11 Avril 1994.

- A particip6 la rencontre organis6e par monsieur Ferdinand NAHIMANA h

Gisenyi h l'Hbtel M6ridien le ou vers 05 Juillet 1994 ayant pour but d'examiner les

voles et moyens d'installer un studio de la RTLM h Gisenyi.

6. BARAYAGWIZA Jean Bosco

AVANT LE GI NOCIDE :

Directeur au Minist re des Affalres Etrang6res.

-  Conseiller au sein du Comit6 directeur CDR.

-  Membre du Comit6 d'Initiative de la RTLM, hce titre, il a particip6 la

plupart des r6unions de ce comit6.

S'est occup6 des aspects juridiques, dans le cadre, du Comit6 d'Initiative de la

RTLM.

A partieip6 la sensibilisation pour l'achat des actions dans la RTLM.

A participer ]a rencontre des membres du comit6 d'Initiative avec le Chef de

l'] tat, le President HABYARIMANA.
te:
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Pa cip6 aux e6t6s du President du Comit6 d'Initiative a n6gociations

d'obtention de |a licence d'6tablissement et d'exploi tion de la RTLM/radio "

avec ]e minist re de Finfo ation.

- A Particip6 aux cbt6s du Pr6sident du Comit6 d'Initiative aux r6unions avec le

Minist6re de l'Information en rapport avec les violations par la RTLM de la

Convention d'6tablissement et d'exploitation de la station radio.

Aurait particip6 h la rencontre organis6e par monsieur Ferdinand

NAHIMANA h Gisenyi/t l'H6tel M6ddien le ou vers 05 Juillet 1994 ayant

pour but d'examiner les voies et moyens d'installer un studio de la RTLM

Gisenyi.

A particip6 avec Ferdinand NAHIMANA aux n6gociations avec le Directeur

de ORINFOR pour l'installation des 6quipements de la RTLM ainsi les

possibilit6s d'utilisation des sites de Radio Rwanda pour l'installation des r6

6metteurs r6gionaux de la RTLM.

A particip6 (si mes souvenirs son exacts) avec Ferdinand HAttIMANA aux

n6gociations  avec  le  Directeur  de  L'ORTPN  (monsieur  Juv6nal

UWILINGIYIMANA) pour l'ufilisation du site et des locaux (ORTPN) du

Mont MUHE pour l'instaUation des 6quipements de re-6mission de la RTLM

au Mont MUHE.

7. HATARI Augustin :

AVANT LE GI NOCIDE :

Chef de Section programmes/t Radio Rwanda.
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Membres du Comit6 d'Initiative de la RTLM; a particip6 de mani re

irrrguli re aux rrunions de la RTLM.

PENDANT LE GENOCIDE :

- Darts la p&iode du 06 Avril au 17 Juillet 1994, je n'ai pas vu ce monsieur.

8. TEMAGAHARI Ignaee :

AVANT LE Gi NOCIDE :

- Membre du Comit6 d'Initiative de la RTLM et a particip6 la plupart des

rrunions comme secrrtaire du Comit6 d'Inifiative.

- A partieip la sensibilisation pour l'achat d'actions darts la RTLM.

PENDANT LE GI NOCIDE :

Darts la prriode du 06 Avril au 17 JUILLET 1994, je n'ai pas vu ce monsieur.

9, HABIMANA Phocas :

AVANT LE G] NOCIDE :

Membre du comit6 d'Initiative largi de la RTLM.

Directeur (provisoire) de la RTLM.

A particip6 t la sensibilisation pour l'achat d'actions clans la RTLM.

Principal collaborateur et intertocuteur de monsieur Ferdinand NA MANA

darts le cadre du fonctionnement de la RTLM au quotidien.

Aurait particip6 la rencontre des membres du comit6 d'Initiative avec le Chef

de l'] tat, le President HABYARIMANA.
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En quallt6 de Directeur de la RTLM, il a eu h:

1. Assurer le suivi au quotidlen de la gesfion et du foncfionnement de la

RTLM.

2. Eneadrer le personnel de la RTLM.

3. Participer aux c6t6s du Pr6sident de Comit6 d'initiative aux n6gociations

avec le minist re de l'Information en rapport avec les violations par la

RTLM de la convention d'6tablissement et d'exploitation de la station

radio.

4. Rendre compte en r6union du eomit6 d'Initiative du fonctionnement de la

RTLM.

PENDANT LE GENOCIDE :

A assur6 le suivi au quotidien de la RTLM (gestion) et du fonctionnement de la

RTLM.

A eneadr6 le personnel de la RTLM.

A particip t la rencontre organis6e par monsieur Ferdinand NAttIMANA h

Gisenyi h l'Hbtel M6ridien le ou vers 05 Juillet 1994 ayant pour but

d'examiner les voles et moyens d'installer un studio de la RTLM h Gisenyi.

Q. 32 Monsieur SERUGENDO, les aetionnaires ont-ils jamais requ des dividendes de la RTLM?

R. 32 Non, aucun dividende n'a 6t6 vers6 aux aetionnaires, car la soci6t6 n'avait pas encore effectu6 un an

d'exercice. Aucun bilan n'avait done 6t6 6tabli.
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Q. 33 Pouvez-vous nous d crire l'implication du MRND, son r61e dans la er6ation de la RTLM par

ses dirigeants et administrateurs ?

R. 33 Je vous ai d6crit ]'origine de l'id6e de la cr6ation de la RTLM qui remonte des ann6es 91/92, des

persormalit6s politiques cities couramment & l'@oque autour de eette id6e, & savoir; Messieurs

Ferdinand NAHIMANA (membre du Comit6 Pr6fectoral du MRND & Ruhengefi et ancien

Directeur t ORINFOR) et Charles NZABAGERAGAZA (cousin du Pr6sident HABYARIMANA

et Directeur de Cabinet du Ministre des Transports et des Communication) et de la mission

d'exploration pour laquelle l'organisation et les frais y relatifs ineombaient au MRND par l'entremise

de monsieur Ferdinand NAHIMANA.

Plus tard, & la mise en place de la soci6t6 RTLM, monsieur Ferdinand NAHIMANA aurait laiss6

entendre, ces propos venaient de Ini-m me et je les ai entendus personnellement: que les fonds

utilis6s (6valu6 h trois (3) millions de francs rwandais) pour financer les actions pr61iminaires & la

er6ation de la RTLM (y compds la mission d'exploration) provenaient des cotisations des

persormalit6s du MRND, parmis lesquelles figuraient monsieur BIZUMUNGU T616sphore (aneien

secr6taire g6n6ral au Minist6re du Plan).

Vous voudrez 6galement remarquer que parmi les signataires des statuts notari6s (les fondateurs

officiels) figurent des personnes connues comme faisant partie des piliers du MRND : soit de par leur

niveau socio-6conomique dans la soci6t6 rwandaise, soit de par leur position dans l'administration

publique, priv6e ou para-&atique. Ces membres 6taient tons adh6rents du MRND/CDR, en voici des

exemples :

- M. F lieien KABUGA, homme d'affaire industriel, (le President HABYARIMANA Juvenal dont

un de ses fils 6tait mari6 b. la fille de KABUGA).
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- M. Pasteur MUSABE, Directeur G n6ral de la Banque Continen le Afi'icaine au Rwanda

(BACA ), fr&e du Colonel BAGOSORA.

- M. Ferdinand NA I d TA, membre du Comit pr6fectoral de Ruhengefi.

- M. NZABAGERAGEZA Charles, directeur de Cabinet au Minist re des Transports et des

Communications (cousin du Pr6sident).

- M. NZIRORERA Joseph, D6put6 et ex-ministre de divers minist res (h l'6poque) devenu

Secr taire National du MRND au congr s de ce parti tenu en Juillet 1993.

- M. BIZlMUNGU T61esphore, Secr6taire G6n&al au Minist re du Plan.

- M. NGIRABATWARE Augustin, Ministre du Plan.

- M. NTAGERURA Andr6, Ministre des Transports.

- M. RUCAGU Boniface, D6put6

Aussi, on retrouve au sein du Comit6 d'Initiative 61argie de la RTLM (26/11/93) d'autres

personnalit s du MRND, savoir :

- M. RWABUKUMBA S raphin, homme d'affaire (beau-fr6re du President HABYAR/MANA).

- M, RWAGAFILITA Pierre C61estin, Officier Sup6rieur (Colonel).

Par ailleurs, dos la creation de la RTLM, ce sont les personnalit6s du MRND que l'on retrouve au

sommet de sa direction, t savoir messieurs KABUGA F61ieien et Ferdinand NAHIMANA, tous des

gens du Nord.

Du reste, il me semble 6galement n6cessaire de signaler ce r61e jou6 par le Pr6sident

HABYARIMANA Juv6nal de par ses rencontres avec les membres du Comit6 d'Initiative de la

RTLM ainsi que sa participation fmanci re (pr sum e) dans la soci6t6.
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Ainsi, selon mes observations, l'implication'du MRND dans la RTLM ne souffre d'aucun doute.

Par ailleurs, il serait 6galement utile pour la compr6hension quant h l'affiliation de la RTLM au parti

MRND de mentionner que sur les cinquante (50) signataires des statuts notari6s : 33 sont originaires

des pr6fectures de Gisenyi, [seize (16)], et de la pr6fecture de Ruhengeri [dix sept (17)]. La pr6fecture

de Byumba compte [sept (7)] signataires. Les trois (3) pr6fectures du Nord (Gisenyi, Ruhengeri et

Byumba) comptent t elles seules pour quarante (40) signataires sur cinquante (50); soit 80%.

Pour le reste : la pr6fecture de Kigali/Rurale et ceUe de Kibuye n'ont chacune qu'un (1) signataire.

Ces donn6es se rapportent natureUement aux domiciles des signataires et non h leurs r6sidences. C'est

ce qui explique que la prSfecture de Kigall/Ville n'apparatt pas dans cet exercice; la plupart des

signataires r6sidant effectivement dans la capitale Kigali.

Q. 34 Pourriez-vous nous parler de la r6nnion tenue le ou vers le 26 Novembre 1993 ou a t6 far la

nomination des membres du Comit d'Initiative 61argie de la RTLM et la r6partition en

Commission.

1L 34 Le ou vers le 26 Novembre 1993, le Comit6 d'initiative de la RTLM, sur demande de l'Assembl6e

g6n6mle tenue le ou vers 13 Juillet 1993, a 6t6 61argie de huit (8) h trente membres. Cette action

devait permettre d'aec616rer la mise en place la soci6t6 en pr6vision de l'Assembl6e g6n6rale pr6vue

en D6cembre 1993. Celle-ci devait mettre en place les organes d6finitifs de la soci6t6.

Les nouveaux membres du Comit6 d'Initiative (] largie) 6taient (si mes souvenirs sont exacts) les

suivants :

MUCUMANKIKO Silas

NSHIMIYIMANA V6nuste

NDAGIJIMANA Cyprien
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BUNANE Charles

RWAGAFALITA P. C lestin

RUTAGANDA Georges

SERUSHYANA Francois

NTIZIHABOSE Aaron

HAKIZIMANA Andr

SHYIRAMBERE Innocent

SIMBIZI Stanislas

HARERIMANA Stanislas

KARWERA Sp rencie

UTEZURUNDI J. Berkmans

MANIRAGABA Bernard

MUSABE Pasteur

MUNYAGISHARI ?

HABIMANA Phocas

NTAWULIKURA Froduald

GAKERI Georges

MUKESHIMANA R gine

RWABUKUMBA S raphin
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La plupart de ces personnes (sauf emp chement) ant particip6 /l la premiere r6union _de prise de

contact tenue au si ge de la RTLM le ou vers le 26 Novembre 1993.                            -"

Certaines des personnes pr6sentes t la r6union 6talent d6jh des familiers de la RTLM, telles que :

- NTIT_,ItIABOSE Aaron, avait particip6 /l un 6change (6voqu6 ant6rieurement) dans mon

bistrot h NYAMIRAMBO en Mars 1993 qui aurait contribu6/t relaneer le projet de la RTLM sous

forme de soci6t6 anonyme. II s'6tait engag6/t sensibiliser les militaires l'adh6sion la RTLM.

- RWABUKUMBA S6raphtn (La Centrale) 6tait parmi les financiers de la RTLM.

De par ses origines dont j'ai eu 6voquer ant6rieurement, tout le monde savait que la RTLM 6tait

une radio d'ob6dienee MRND et forc6ment devant 6pouser les objectifs du parti MRND.

Messieurs MUSABE Pasteur et RWABUKUMBA S6raphin g6n6ralement cit6s comme membre de

rAKAZU et membres convaincus du parti MRND devaient soutenir l'id6e de la RTLM ds sa

cr6ation. Je ne suis pas en mesure de vous dire s'ils ont 6t6 les premiers actionnaires. I1 faudrait

consulter la tiste des actiormaires. Par contre, je sais que monsieur MUSABE rasteur a 6t6 parmi les

signataires des statuts de la RTLM devant le notaire le ou vers le 08 Avril 1993.

RWABUKUMBA S6raphin, h mon avis, comme il 6tait un des acfionnaires importants de la RTLM,

il devait probablement envisager d'etre un membre du Conseil d'Administration dont la mise en place

6tait pr6vue/l la prochaine assembl6e g6n6mle des actionnaires.

Aussi, selon la r6partition en commission des membres du comit6 d'initiative 61argi, monsieur

RWABUKUMBA S6raphin devait faire partie de la commission du budget.

Cependant, le comit6 d'initiative 61argi au 26 Novembre 1993 et les diff6rentes commissions n'ont

jamais fonctionn6; ear, en effet, l'assembl6e pr6vue en D6cembre et report6e en F6vrier 1994 n'a

jamais finalement plus eu lieu jusqu'en Avril 1994.
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L'objectif principal 6tait de contribuer la lutte pour la conservation de pouvoir et les vantages y

aff&ents. Tant, la perte de celui-ci par L'AKAZU tait redout e avee les Accords d'Arusha.        ""

- I-IABIMANA PHOCAS trait le Directeur de la RTLM.

- GAKERI Georges (responsable de l'Agence BCR du quartier commercial h Kigali); trait le

collaborateur de monsieur ]Ephrem NKEZABERA pour l'ouverture des comptes bancaires de la

RTLM t la BCR et auprts de toutes les agences de la BCR.

Ce sont eux aussi qui avaient ouvert une antenne mobile de la BCR l'Httel AMAHORO le ou vers

le 13 Juillet 1993 lors de la tenue de la premiere assemblte gtn mle constitutive afin de permettre

aux participants d'acheter les actions sur place.

Dans l'ensemble tous ces nouveaux membres provenaient des pards politiques MRND et CDR. Ils

avaient sollicit6 d'eux-mSmes ou avaient 6t6 invitts par l'un ou l'autre des anciens membres du

Comit6 d'Initiative. Tous avaient 6t6 animts par un esprit de volontariat.

Aussi les membres du Comit6 d'Initiative l largi ont 6t6 repartis en quatre (4) commissions, savoir :

-Commission de la rtglementation et de la preparation de l'assemblte g n&ale.

- Commission ehargte de la Technique et des Programmes.

- Commission sensibilisation.

- Commission de budget.

Le eomit d'Initiative 61argi devait tre dirig6 par un bureau compos de :

- Un Prtsident

- Un premier Vice-Prtsident
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- Un deuxi me Vice-Pr sident

- Un trrsorier

- Un secrrtaire

Cette nouvelle organisation n'a connu qu'un drbut d'exrcution, h savoir, la tenue de la rruniou de

l'61argissement du Comit6 d'Initiative ainsi que la rrparfltion des membres en commission. Au

meilleur de mes souvenirs, les membres des commissions ne s'rtaient pas encore rrunis ou u'avaient

encore drpos6 leurs premiers rapports au 06 Avril 1994.

Q. 35 Le journal KANGURA avait jou un grand rSle de manipulation et d'intoxieation avant les

v nemeuts du 6/04/94, en cultivant lentement la haine ethnique et en publiant la liste des

leaders de l'opposition qualifi s de traitres et de complices du FPR. Quand it la RTLM, die

manipula ia population hutue et galvanisa les miliciens Interahamwe, sur les barri res

routi res, dans les seutiers des colliues, oi ron faisait la chasse l'homme° Est-il exact de dire

monsieur SERUGENDO, que chaque milieien avalt son petit poste radio transistor et coutait

religieusement les ordres transmis par la RTLM? Le journal KANGERA et la RTLM, avaient

ils les m mes objectifs? Si oui, pr cisez?

R. 35 ,k mon avis, il me semble fortement amplifi d'affirmer que chaque milicien avait son poste radio.

Cependant, il reste vrai que la radio 6tait tr s populaire au Rwanda. Elle l'est devenue depuis les

annres 80, lorsque le pays venait de se doter d'un rrseau  national diffusant en modulation de

frrquence sur l'ensemble du territoire. En effet, h cette 6poque, une entreprise locale drnommre

MERA avait mis en montage local des postes FM de prix modique de fagon t permettre b, un grand

nombre de paysans de s'en 6quiper rapidement. Ces m mes paysaus  ont pris pour acquis que

l'information transmise sur la radio provient de l'autoritr, ce qui conFere une emprise tot,ale et de
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taille sur la manipulation de la population paysanne qui repr6sentait sije ne me trompe pas entre 90/l

95% de la population,                                                               -"

De mani re g6n6mle, elle 6tait done beaueoup 6cout6e avant et apr s le 06 Avril 1994. La RTLM

l'6tait tout particuli rement clans les zones de son rayon de eouverture off elle 6tait regue et celle-ci

soutenait le MRND et la CDR qui en partageait l'id6ologie avec les dirigeants du MRND. Ce qui a

permis h la RTLM de cultiver la d6sinformation et l'intoxication avant et aprs le 06 Avril 1994.

Aussi, affirmer que routes les bard res poss6daient un poste radio n'est pas exact. Sur les barribres

qui avaient un poste radio, les milieiens pouvaient 6touter la radio en groupe selon les moments ou en

fonction de l'aetualit6. Cependant l'information diffus6e t la radio pouvait tre partag6e assez

rapidement par transmission orale de bouche oreilles.

Quant au journal Kangura, ce dernier soutenait le parti CDR et en partageait l'id6ologie. Ce journal

traitait des articles sur des questions ethniques avee manipulation et appelant parfois h la "conscience

des bahutu", Le journal a eontribu6 /t eultiver le m6pris et la haine envers les tutsi par une

sensibilisation entretenue des hutu, que le journal a souvent appel6 "peuple majoritaire".

Par ailleurs, il conviendrait de signaler aussi la pr6sence sur la scne m6diatique nationale de la radio

MUHABURA et du Journal Kangura. Ces demiers 6talent respectivement pro-FPR et FPR.

Tous ees m6dias et bien d'autres, certes t des 6chelles diff6rentes, ont manipul6, intoxiqu6 h "dessein"

la population.

RTLM et Kangura ont agi essentiellement sur la fibre ethnique Hutu Tutsi pendant que Radio

MUHABURA et Kanguka agissaient essentiellement sur la fibre du r6gionalisme. Cependant

l'audience de ees deux demiers 6tait relativement r6duite par rapport t celle des deux premiers.
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Ainsi, l'ethnisme et le r6gionalisme ont 6t6 des ingr6dients du chaos observ6 en 1992793; lequel

chaos sous l'effet de la puissance grandissante du vecteur de l'ethnisme a entrain6 le pays tout entier ""

darts la folie meurtri re d'Avril 1994.

Q. 36 Dans les faits monsieur SERUGENDO, apr s le 6/04/94, la RTLM et ia Radio Rwanda par la

voix des journalistes diffnsait de 1' information, la demande de qui ces m mes informations

taient-elles transmises?

11. 36 J'ai parl6 de l'importance de la RTLM en indiquant qu'elle avait servi h v6hiculer les messages aux

milieiens Interahamwe Za MRND et autres jeunesses des partis coalis6s (CDR, MDR et PSD).

Du fait que la RTLM 6tait une radio pratiquement sans grille des programmes; quand on voulait

passer imm6diatement un message la population en 6rant stir qu'il sera lu et diffus6 aussit6t aprs,

on devait l'amener & la RTLM, quitte & le d@oser par la suite & Radio Rwanda pour une seconde

diffusion pour en assurer une diffusion plus 61argie A l'ensemble du pays.

Radio Rwanda a tout de meme gard6 son importance nationale de par son audience large, assur6e par

une couverture du pays qui a demeur6 plus 6tendue et sans comparalson avec celle de la RTLM.

En fait, pour parler de la teneur des messages diffus6s A la RTLM, celle-ci n'avait plus qu'un seul

objectif: celui de combattre l'ennemi. Persorme ne pouvait r6sister & ce courant, sous peine d'etre

tax6 de "collaborateur" de l'ennemi et d'en supporter les cons6quences qui, parfois peuvent aller

jusqu'& l'61imination pure et simple, parfois avec les membres de la famille au complet.

De nombreux responsables ont produit des messages (diffus6s & la RTLM et/ou & Radio Rwanda)

encourageant les miliciens & "travailler"

4
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Monsieur KARAMIRA Froduald a 6voqu6 la RTLM la participation des miliciens MI)R clans la

d6fense eivile. La RTLM a fair de la "promotion" des miliciens IMPUZAMUGAMBI qui-"

combattaient h Gikondo sur la eolline Rebero. Ce qui a incit6 d'autres milices/ suivre l'exemple.

Q. 37 Qui vous supervisait monsieur SERUGENDO et de qui reeeviez-vous vos ordres eomme

membre du Comit6 d'initiative de la RTLM du d but de la fondation au 06 Avril 1994 et m6me

jusqu'h la fin du g noeide?

IL 37 Je crois vous avoir dit que les membres du Comit6 d'Initiative n' taient pas des employ6s de la

RTLM. Les activit6s men6es au sein du comit6 par ses membres l'6taient sur base de volontariat. En

tam que membre dudit comit6, je devais r6pondre l'invitation de r6unions et ce, dans la limite de ma

disponibilit6; la priorit6 6tent naturellement r6serv6e t mes occupations professionnelles vis-a-vis de

mon employeur (ORINFOR).

Toutefois, tel que le eomit6 fonetionnait t l'6poque, c'est Messieurs F61ieien KABUGA et

Ferdinand NAItIMANA qui eonvoquaient les r6unions du Comit6 d'initiafive. L'initiative de la

convocation pouvait venir de l'un ou de l'autre de ees deux personnalit6s, mais le plus souvent 9a

venait de monsieur Ferdinand NAHIMANA qui 6tait consid6r6 comme 6tent l'adjoint de monsieur

KABUGA F lieien et le superviseur g6n6ral de la RTLM.

C'est monsieur KABUGA F61ieien qui ditigeait les r6unions du eomit6 et parfois, monsieur

Ferdinand NAItlMANA en cas d'emp chement du premier. Assez souvent, monsieur Ferdinand

NHIMANA 6tait amen6 h diriger les r6unions. Comme d'une part, je n'ai jamais fr6quent6 monsieur

F61ielen KABUGA en debors du Comit6 d'Initiative et que, d'autre part, je ne le cormaissais pas

avant la cr6ation de la RTLM, il m'est diffieile de juger de leur collaboration dens le cadre de la

soei6t6 de la RTLM.
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Q. 38 Monsieur SERUGENDO quels eonflits la RTLM a-t-die eu avee le minist re de l'Information,

monsieur Faustin RUCOGOZA?

R. 38 Respectivement en date du 26 Novembre 1993 et du 10 F vrier 1994 le minist re de l'Information a

organis une r union avec les responsables de la RTLM, A savoir; messieurs KABUGA F licien,

Ferdinand NAHIMANA, BARAYAGWIZA Jean Bosco et HABIMANA Phoeas.

Le non respect de la "convention d'6tablissement et de l'exploitation" aura 6t6 l'objet des r unions. I1

tait reproch6 la RTLM notamment: l'incitation la division ethnique et au rejet des Accords

d'Arusha ainsi ClUe le non respect du code de dontologie du joumalisme.

Parlant bri vement de ce conflit en r6unions de comit6 d'Initiative les repr6sentants de ]a RTLM

assuraient que devant la fermet6 du ministate, des voies de solutions passant par la mod6ration des

langages des journalistes ainsi que leur formation 6taient envisag6s comme solution.

Mais curieusement, ee eonflit a persist6 jusqu'au 06 Avril 1994 et l'orragance des journalistes les

avaient pouss6s au d nigrement et mis la RTLM en position de bras de fer avec le minist re de

l'Information.

Les propos qui 6taient tenus du c8t6 de la RTLM tendaient A affirmer eeci : "la RTLM est une radio

priv6e qui en d6mocratie doit jouir d'une libert6 d'expression permettant de diffuser ce que les

auditeurs souhaitent entendre". Aussi, la popularit6 de la RTLM t l'6poque permettait aux uns et aux

autres de faire valoir la force du poids du hombre des auditeurs. Cela se traduisait parfois par des

propos provoeateurs allant jusqu'h dire que; "ceux qui veulent arr6ter la RTLM, qu'ils essaient!".
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En comit6 d'Initiative, il 6tait cependant pennis de penser que le conflit trouverait en fin .de compte

une issue heureuse; 6rant entendu qu'il 6tait trait6 par les hautes persormalit6s du comit6 d'Inifiati,e ""

oCa l'on trouvait les comp6tences aff&entes au conflit. En effet, les questions des programmes diffus6s

pouvaient tre eouverts par monsieur Ferdinand NAHIMANA (nanti de l'exp6rience en rant

qu'ancien directeur de OR1NFOR), les questions juridiques des conventions b6n6ficiaient du regard

avis6 de monsieur ,lean Boseo BARAYAGWIZA (de formation juridique) et monsieur F61ieien

KABUGA assurait la coordination de l'6quipe en taut que Pr6sident du comit6 d'Initiative et

"Repr6sentant 16gal" de la RTLM.

I1 est aussi h rioter qu'en fait les questions des accords, des conventions et autres actes officiels ainsi

que eelles en rapport avee les relations avec les fierces institutions ont toujours 6t6 du ressort de ces

trois personnalit6s ci-haut cit6e, bien souvent sans r6f6rence aux autres membres du comit6

d'Initiative.

Q. 39 Qui, monsieur SERUGENDO supervisait et motivait les employ s de la RTLM du 06 Avril

1994 t la fin du g noeide? Ces gens ! taient-ils iibres de faire ee qu'ils voulaient l'insu de

leur employeur?

R. 39 Pendant la p riode du g6uocide, les employ6s de la RTLM taient supervises et encadr s par

messieurs Phoeas HABIMANA et Gaspard GAI:IIGI respectivement Directeur et R6dacteur en

Chef de la RTLM.

Cela est conforme ce que j'ai pu observer lots de mort passage la RTLM le 09 Avril 1994 et plus

tard h Gisenyi vers le 05 Juillet 1994, apr6s la chute de la capitale Kigali dans les mains des forces du

FPR.

Aussi, j'ai revu, d6but Juillet, monsieur Ferdinand NAHIMANA Gisenyi. Je revenais alors le 30

Juin 1994 d'une mission de service en R6publique F6d&ale d'Allemagne (RFA) auprs de la
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Deutsche Welle 05 j'avais accompagn le Directeur de ORINFOR (monsieur Jean.-Fran ois

NSENGIYUMVA). Cette mission avait pour objectif de nrgocier, darts la cadre d'une conventirn "

existante entre la R publique du Rwanda et la Deutsche Welle, un soutien technique et financier

pennettant h Radio Rwanda d'acqurrir en urgence un nouvel 6metteur O.C 10KW en rue d'assurer la

couverture du pays.

DOs mort arfiv0e, je m'rtais occup6 d'un probl0me de braquage nocturne et cibl6 dour ma famille

avait 6t vietime au drbut de Juin 1994 Gisenyi o5 elle s'rtait installre en fuyant Kigati et du pillage

de ma maison t Kigali par les Interahamwe. L'affaire du braquage avait t6 portre h la eonnaissance

du Commandant de Gisenyi, le Colond Anatole NSENGIYUMVA par une plainte deposre par mort

6pouse.

k ces ennuis personnels, est venu s'ajouter l'arr& des Omissions de Radio Rwanda suite ¢i la prise de

Kigali par les forces du FPR le 04 Juillet 1994, et pour lequel ma hirrarchie attendait une proposition

technique. C'est dans ces circonstances d'extr mes tensions que vers le 05 Juillet 1994, monsieur

Ferdinand NAHIMANA, h l'occasion d'un passage h l'HStel Mrridien IZUBA de Gisenyi m'a

invit6 h une rencontre qu'il devait tenir avee les agents de la RTLM.

.k la suite de la prise de la capitale par les forces du FPR, messieurs Ferdinand NAHIMANA,

Phoeas HABIMANA, Gaspard GAHIGI et certains joumalistes de la RTLM avaient pris la

decision de poursuivre les 6missions de la RTLM ¢1 parfir du site de r66mission du Mont MUHE. Je

prrcise que j'ai assist6 la r0union seulement et donn0 mon opinion sur le err6 technique et n'ai pas

aecompagn6 les techniciens et les joumalistes au Mont MUHE et t Gisenyi. Cette idre venait de

Phocas HABIMANA et Ferdinand HAHIMANA, car ce sont eux qui out convoqurs la rrunion.

Cependant, la mise en pratique de cette drcision s'0tait av&re contraignante et dangereuse pour les

agents pour raison d'ins0curit0. L'objet de la rencontre 6tait principalement de chercher comment
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mettre en place un studio de la RTLM dans la ville de Gisenyi, de pr6f6rence clans un lieu scuris et

diseret. La zone de la Bralirwa avait &6 jug6e favorable.

Cette proposition d'6mettre depuis la ville de Gisenyi tout en 6tant relay6 par le r6-6metteur du Mont

MUHE permettait notamment d'6viter de longs d6placements quotidiens pour aller sur le site du

Mont MUHE, situ6 en haute montagne (altitude d'environ 3000M), en for t de Gishwati et/t environ

40 Km de la ville de Giseuyi.

Malheureusement, vules conditions techniques ainsi que les circonstances pr6valant 5 Gisenyi en

d6but Juillet il n'6tait pus envisageable d'am6nager un studio en ville.

Devant cette diffictflt6 de s'installer en rifle, les techniciens et les joumalistes out 6t6 amen6s /t

diffuser les 6missions g partir du Mout MUHE, rendaut celles-ci de plus en plus irr6guli res/t cause

de l'61oignement, jusqu'A leur arr6t total vers le 14 Juillet 1994 avec l'approche des forces du FPR.

L'encadrement des agents de la RTLM t Gisenyi par monsieur Ferdinand NAHIMANA montre

paffaitement qu'il tenait les choses en main et qu'il devait 6galement r6soudre les probl mes

salariaux, soit avec F6tieien KABUGA, soit avec MUSABE Pasteur (Bacar) avec quiil 6tait en

contact h l'H6tel M6ridien IZUBA Gisenyi ou alors avec le gouvememeut dans lequel il 6tait

"conseiller". _ ce moment l t, Ferdinand NAHIMANA cumulait deux fonctions, une en tant que

l'adjoint de F61icien JABUGA dans la RTLM et la deuxi me comme conseiller du Pr6sident du

gouvememeut int6rimaire.

Q. 40 Monsieur SERUGENDO, d'oi provient les qnipements de la RTLM?

R. 40 Les 6quipements de la RTLM auraient 6t6 command6s darts deux entreprises 6trangres.
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I s quipements de studio comprenant essentiellement m 6quipement combin , m61angeur

amplificatenrs et des accessoires avaient ete commandes aupres de la somete belge ART   .

Ce type de mat6riel 6tait du genre "grand public" pour usage de "salon".

Les 6quipements d'6mission avaient 6t6 command6s h la soei&6 allemande INCOMTEL GMBH.

L'6metteur FM/100 W du studio ainsi que le r6-6metteur FM/100 W du Mont MUHE 6taient des

mod61es/t r6glage et h affiehage digital (du fabriquant TELEFUNKEN).

Les syst6mes d'antermes FM 6talent du type Yagi (4 616merits) pour l'6metteur du studio et simple

dip61e pour l'6metteur du Mont MUHE. Toutes 6taient de fabrication KATHREIN.

Cependant le r6-6metteurs command6 la soei6t6 INCOMTEL 6tait d'une puissance de 1 KW. Pour

des raisons d'absence d'infrastructure de base (pyl6ne, local et 6nergie); c'est son module pilote de

I00 W qui a 6t6 install6 MUHE.

Aussi,  j'ai  pu  eonstater  que  la  RTLM  utilisait  6galement  un  certain  mat6fiel

d'enregistremenffreportage (dont un magn6tophone NAGRA) que Gaspard GAHIGI avait amen6

avec lui du MRND lots de son engagement/t la RTLM.

Par ailleurs, il conviendrait d'indiquer que les installations de studios avaient 6t6 effectu6es vers le 10

Juillet 1993 par les techniciens de Radio Rwanda en mission de service (payante).

En effet, les travaux avaient 6t6 colvmaand6s ORINFOR par le RTLM SA par lettre officielle vers

Mai 1993. Des repr6sentants de la RTLM, (messieurs Ferdinand NAttlMANA et Jean Bosco

BARAYAGWIZA) avaient 6t6 regus par le Directeur de ORINFOR (h l'6poque monsieur Prosper

MUSEMAKWERI) en Juin 1993 en vue de fixer les pr6cisions sur la nature des travaux sollicit6s

ainsi que les modalit6s de r6alisation (d61ai et paiement).
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Comme il s'agissait de travaux payants, la direction de O IFOR a donn6 son accord pour leur

ex6cution par son personnel.

Je me rappelle bien que les techniciens KALISA Sylvestre et I-IABYALIMANA Innocent

respectivement Chef de S/Section BF et Chef de S/Section I-IF avaient 6t6 sur les lieux pour suivre les

travaux d'installatiou du client.

La RTLM avait 6galement command6 la foumiture (y compfis montage) d'nn petit pylbne (plus ou

moins 15 m tres) une entreprise locale, dont je ne me souviens plus du nom, situ6e ' Kigali,

quarrier Gikondo. L'entreprise en question avait mont6 le pyl6ne et les antennes au dessus de

l'6difice de la RTLM.

lk signaler 6galement qu' t d6faut de pylbne, l'antenne dip61e du Mont MUHE avait 6t6 fix6e

provisoirement sur une structure m6tallique supportant nn chateau d'eau. L'installation des

6quipements n'avait pas 6t6 achev6e pour cause de manque d'infrastructure de base (pyl6ne, local et

6nergie). En ce qui concerne le local, L'ORTPN avait mis provisoirement disposition nne chambre

du Motel pour l'installation du r6-6metteur Messieurs Ferdinand NAFIIMANA et ,lean Boseo

BARAYAGWIZA avaient requis au pr6alable une autorisation aupr s du Directeur g6n6ral de

I'ORTPN (monsieur duv6nal UWILING1YIMANA) pour utiliser les facillt6s offertes par le Motel

du MUHE.

J'avais personnellement, au tours d'nn week-end de D6cembre 1993 ou Janvier 1994, particip6

l'installation provisoire des 6quipements. Des relev6s des mesures sur site avaient 6t6 effectu6s afin

que la RTLM puissent entreprendre la r6alisation de ses propres infrastructures (bfitiment, pyl6nes

etc...) dans les meilleurs d6lais.
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Aussi, avec cette prestation, les techniciens (le Radio Rwanda avaient eu l'occasion de eonstater par

eux-m mes la nature et la simplicit6 du mat6riel dont disposait le RTLM et qui, en r6alit6, ne m6rita
t  ""

pas l'importance qu'on lui pr tait dans les rumeurs.

Voilh pourquoi le foisonnement de rumeurs qui a 6t entretenu pour des raisons politiques par des

gens "politis6s" voire de pseudo techniciens n'a jamais inqui6t6 outre mesure les responsables de

ORINFOR (Chef de service Radiodiffusion, Directeur de OR]NFOR et Ministre).

Rappelons 6galement en passant, 
routes fins utiles, que les Chefs de S/Section BF et HF qui 6talent

les responsables directs des quipements de Radio Rwanda 6talent tous deux affilis an patti politique

d'opposition MDR, alors que le Chef de Section maintenance (que j'6tais) 6tait affili6 au patti

MRND

Les d6tracteurs de la RTLM avaient v6hicul6 "d61ib6r6ment" de fausses informations faisant 6tat du

d&oumement du materiel de Radio Rwanda. Ceux qui ont 6t6 h l'origine de ces informations ne

savent certainement pas que la RTLM utilisait du mat6riel "grand public" en studio, incompatible

(connectique et nivean notamment) avec les mat6riels professiormels en usage h la Radio Rwanda.

En effet, la RTLM n'utilisait pas des magn&ophones TELEFUNKEN ou STUDER, ni des

m61angeurs hant de gamme pr6fabriqu s ou assembles sur mesure par des grandes soci6t6s

mondialement connues comme TAB, Studio Hambourg, Studer, ere  ....  Les mat6riels de Radio

Rwanda avaient 6t6 foumis par ces grandes soci6t6s dans le cadre de la coop&ation allemande et

6taient suivis par un assistant technique aUemand permanent, d6tach6 par la Deutsche Welle auprs

de Radio Rwanda.

C'est faire preuve d'ineurie et de d6sir de nuisance que d'entretenir des anmlgames du genre: "Les

commandes de Radio Rwanda 6taient groupies avec celles de la RTLM" ou que" les cr6dits

doeumentzlres de Radio Rwanda 6taient d6voy6s au profit de la RTLM". Encore lane lois, pr6cisons
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que les commandes t l! tranger se font sur des documents officiels qui transitent dansplusieurs

administrations pour arriver eu fin de compte chez le foumisseur. Est-il Possible de lister ces ""

eommandes group6es ou d'identifier les cr6dits documentaires d6voy6s?

Du reste, en terme de r6f&ences technologiques, il y a 6galement lieu d'indiquer que l'6metteur

FM/100 W du studio de la RTLM ainsi que le r6-6metteur FM/100 W du Mont MIJHE 6talent des

modules (du fabricant TELEFUNKEN) h "r6glage et affiehage digital" non existant l'6poque dans

le r6seau d'6metteurs de Radio Rwanda. En outre Radio Rwanda n'avait pas d'6quipement FM type

"r6-6metteur" mais plut6t des 6metteurs FM classique t fr6quence fixes commutables qui, sur les

stations relais, sont utilis6s en combinaison avec un r6cepteur FM professiormel de retransmission.

L'antenne FM simple dipble du Mont MUHE 6tait un module inexistant h Radio Rwanda; le systme

d'anterme FM utilis6 par Radio Rwanda 6tant plut6t des parmeaux FM.

Toutes ses informations sont facilement v6rifiables par qui veut; il suffisait de demander les

informations techniques  sur les commandes de la RTLM dans les entreprises cit6es et de les

confronter avec les informations disponibles ou qui peuvent 6galement tre obtenues de la m me

mani re sur des 6quipements de Radio Rwanda.

Ceux qui ont v6hicul6s les fausses informations ne savent certainement pas que tout 6quipement

professionnel dispose l'int6rieur d'une identit6 infalsifiable (avee num6ro de s6rie) reprise lors de

l'achat sur la facture qui reste une marque $ vie de l'6quipement permettant au foumisseur et au client

de faciliter le suivi en cas de panne. Cette identification est comparable t celle du " num6ro moteur

ou de chassis" d'un v6hicule qui sont repds clans sa carte grise.

Q. 41 Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous nous indiquer qui s'est oceup6 de faire ies aehats

d'fquipement de la RTLM et de les faire aeheminer au Rwanda?
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'-      .         '. ,"-,' "':-five et les forrnalit6s de paiements pouvaient

R. 41 Les d
cislons d'achat 6talent prises en eomlte o m

un

•    ' ' n membre du comit6 d'Initiative ou au comptable
tre confiees a u

....  es ARTAL (Belgique) et INCO1VITEL
--" vAs aux socletes etraug r

En falt, les 6quipements ayam ot t -

(Allemagne); les paiements devaient 
tre effectu

s selon des procedures de transferts bancaires

intematlonaux r6gis par cr6dits doeumentaires.

Aussi, le paiement de terrains 6quipements a 6t6 effectu6 directement sur place en monnaie locale sur

un eompte de la soci6t6 INCOMTEL GMBH.

Quant h l'acheminemeut des 

quipements au Rwanda, ce sont les fournlsseurs eux-m
mes qui l'ont

effectu6, 6rant entendu clue louts faetures incluaient 6galement la prise eu charge du transport.

Q. 42 Avez-vous t eonsult pour les achats des 
quipements de la RTLM et par qui?

R. 42 Les achats d,6quipements out 6t
d6cid6s en eomit

d'initiative dont je falsais partie. Maintenant, il

....  ouvaient venir

est 6vident qu'6tant sp6cialis6 duns le domaine technique les propositions discutees p

essentienement de ma personne.

Sur le ehoix de eet 6quipement, nous devons nous rappeler que lors de notre voyage en Europe en

Novembre 1992, monsieur Ferdinand NAI:IIMANA et moi-m
me avions d6termin6 et identifi

•l,6quipement de studio dour nous aurions besom, r6pondant  une visi°n d'ensemble des pr°grammes

•      '   "   arlaRTLM.
et de la couverture techmque envisages p

•              "mati ue financi re, df au corot 61ev6 qui devait 
tre surmont6,

On se souvient qu'a cause de la proble   q

nous avons done, monsieur Ferdinand NA_ItlMANA et moi-m
me, du soumettre au comit6 une

nouvelle proposition sur les 6quipements et, le comit6 gr
tce en une mise en commun des

comp6tences (programmes techniques, finance, etc...) a su organiser ces aehats.
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Je voudrais pr ciser encore une fuis ici que ma cooptation clans le projet de cr6ation d'.une radio

pfiv en Novembre 1992 n'a t6 suscit6e qu'en raison de mes comp6tences techniques clans ce

domaine pour lequel, il n'y avait pas suffisamment d'expertise locale.

Du reste, j'avais apparu clans des inaugurations offieielles des installations techniques de Radio

Rwanda (avec photos h l'appui), rehauss6es par la presence de lr s hautes autorit s dont le Pr6sident

de la R6publique. I1 en est de m me des activit6s publiques officielles de tr s haute importance

nationale: f6te de l'ind6pendance, visite des autofit s de marque (Roi BAUDOIN, Pape Jean-Paul II,

et autres Chefs d' tats), ainsi que les visites du Chef de l'l tat rwandais dans les diverses pr6fectures

au tours desquelles, par ordre et sous encadrement de ma hi&archie (Chef de service et Directeur de

I'ORINFOR) la section maintenance sous ma supervision devait mettre en place et exploiter les

moyens techniques devant assurer une sonorisation de puissance et une retransmission en direct des

6v6nements.

C'est de cette fa on que mes comp*tences ont 6t6 reconnues par diff6rentes autorit6s nationales et

contribu6es, notamment dans le cas pr6sent, faire de ma persorme une ressource pour le projet. Ce

que je ne pouvais point refuser, de erainte, non seulement pour mon avenir professiormel mais aussi

et surtout pour ma s6curit6 et celles des miens. Autrement dit, je n'ai jamais nourri une quelconque

ambition politique qui m'aurait amen6 adh6rer au projet de cr6ation de la radio priv6e RTLM.

Q. 43 Comment le paiement de ees 6quipements a t assur6?

1L 43 Les 6quipements de la RTLM ont 6t6 acquis en deux (2) 6tapes. La premiere consistait acqu6rir les

6quipements du studio de Kigali. Cette 6tape a 6t6 r6alis6e dans le courant de Mai/Juin 1993.

La deuxi me 6tape fut celle de l'acquisition des 6quipements de r6-6mission du Mont MUHE r6alis6e

vers fin 1993/d6but 1994.
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]k mon avis et selon mes souvenirs, la soclet6 venalt d 
ta'e a peme eonstltuee, done sans ressources

financiere suffisante pour ses investissements; l'aequisition des 6quipements de la premiere phase ""

aurait et pre financee par la BACAR sur demande de messieurs Ferdinand NAtlIMANA et

F licien KAGUGA.

Rappelons au passage que la BACAR, en rant que la banque d'affaires de la RTLM, etait dirig e par

le Directeur general qui 6tait membre de la RTLM en la personne de monsieur Pasteur MUSABE.

Le prefinaneement accord6 h eette premiere phase aurait 6t6 rembours6 par les ressources provenaut

des actions aehet es A la suite de l'Assemblee gen6rale constitutive tenue le ou vers le 13 Juillet 1993.

Quant au financement des 6quipements de la deuxieme phase, sur demande de monsieur Ferdinand

NAItlMANA, j'avais remis la faeture des equipements (Societe INCOMTEL GMBH ou

TELEFUNKEN) & monsieur Felieien KABUGA, alors se trouvant & son bureau A Gikondo. J'avais

et6 re u & son bureau secretariat par sa rifle (madame Felieitfe NG/RABATWARE, epouse de

monsieur Augusfin NGIRABATWARE, Ministre du Plan).

Monsieur Felieien KABUGA m'avait dit qu'il allait voir le probleme avec Ferdinand

NAItlMANA.

Messieurs Fflieien KABUGA, RWABUKUMBA Seraphin et Ferdinand NAHIMANA et Pasteur

MUSABE se semient alors rencontres pour etudier le financement des 6quipements de re-emission du

site du Mont MUHE.

Monsieur Ferdinand MAHIMANA m'avait dit /t l'epoque, qu'ils s'etaient convenus sur une

strategie de collecte de fonds necessaires (y compfis par prefinancement partiel) en amenant certaines

personnalites dont le President ItABYARIMANA h aeheter des actions de la RTLM. C'est ainsi

qu'encore une lois de plus une solution de financement des 6quipements a 6t6 trouv6 en entreprenant

tte:
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"                    .      a RTLM. Je pense
-                       .      '     ' "s pour l'aehat d'acUonS de 1

une campagne soutenUe aupr
S d'autres petsonnalite

(encOre une lois en fonCtion de rues souvenirs) que c'est dans la louise de cette campagne que
•       '     e president HABYARIMANA juvenal

monsieur Ferdinand I tAItlMANA m'avalt annonce que I 200 actions dans la socitt RTLM

avait dtbloque un million de francs rwandais pour l'achat de
recherche du financement de la RTLM se manifeste par

L'engagement de ces personnalitts dans la           le President I.IABYARIMANA Juvenal 
u

avec
l'organisati°n d'une rencontre du eomit6 d'initiative

eours du demier trimestre 93, 
laquelle j'ai 

galement prls part•

par aiUeurs, monsieur S

raphin RWABUKUMBA aurait 6galement mis h la disposition de la

RTLM un groupe 

lectrogbne pour parer aux coupures de courant en ,cue de secourir et assurer la
• ,,z .,ue t cause de

diffusion des 6missions de la RTLM lots de coupures de courant, nombreuseS a t 

ev-t

•   "  e de bITARUKA qui avail 

t6 raise hors service lots des attaques du FPR sur la

la Centrale electnqu

.     -' ^- Ftvrier 1993.
ville de Runengen ,,                                           S raphin RWABUKUMBA

Au 26 lqovembre 1993, lots de 1,61arglssement du Comitfi d'Imtlattve,

•      6 le plafond autofis6 par les statuts par actionnaire (soit cinq millions francs

a dit qu'il avalt dtpass
twandais) et qu'il fallait voir comment amender les statuts 1ors de la proehaine assemblte gentrale

i¸

des actionnaires

Q. 44 Monsieur SERUGE
ffDO. 11 y a eu rumeur de distraction de mat

riels de Radio Rwanda an

"  M clue pouvez-vous r
pondre sur eette rumeur?

proftt de la R[L  ,
R. 44 La mmeur de distraction de mattriels de Radio Rwanda au profit de la RTLM SA est pattie du

journal ISIBO (pro MDR) fin 1993/dtbut 1994.
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La RTLM 6rant d'obtdience MRND; pour des raisons politiques, il 
tait de bonne guerre pour les

parties d'oppositions, d'imputer 
la RTLM le vol de mattriel technique ainsi clue le dttoumement ...

des fr quences de Radio Rwanda dans le but de discrtditer la concurrence politique.

Je ne voudrais pas ouvrir ici une poltmique inufile. Je souhaite simplement foumir une explication

objective permettant, / quiconque, d'apprtcier ou non le fondement de eertaines informafions

"fabriqu es" et v hicul es dessein selon moi.

En ma qualit6 de Chef de section Maintenance de Radio Rwanda, je me rappelle avoir appet6 au

t ltphone 
t l'tpoque monsieur MUSANGAMFURA Slxbert, responsable du journal ISIBO pour lui

exprimer ma profonde surprise de constater qu'un journal  aussi respectt, pouvait se livrer h la

publication des inforrnafions "non vtrifites". Apr s 6change ttltphonique au tours duquel il a fair

valoir le secret de sa "SOURCE" d'information, il serait venu h ORINFOR o/a il aurait rencontr6 le

Directeur (monsieur ttIGIRO Jean-Marie Vianney) qui lui aurait demand6 de repasser car

l'enquSte trait alors en eours. Curieusement, monsieur MUSANGAMFURA Sixbert n'est pas

revenu /t ORINFOR pour s'enqu rir des rtsultats de l'enquSte, ni publi6 dans son journal une

information de mise au point.

Quoi qu'il en soit, 
l'tpoque, le ministre de l'Informafion a instmit le directeur de ORINFOR

diligenter un inventaire exhaustif de l'ensemble du mattriel de Radio Rwanda. Cet inventaire fiat fair

par l'ensemble des services concemts. Les rtsultats de l'inventaire au niveau de chaque service, plus

particuli rement au niveau du Service de la radiodiffusion, ont rtvt16 qu'aucune disparifion de

matkriel imputable la RTLM n'ttait dtplorer.

Line telle pratique n'ttait tout simplement pas imaginable dans l'environnement politique de

ORINFOR h l'tpoque. Pour s'en rendre compte il suffisait de se rappeler que le Ministre de

l'Information (monsieur RUCOGOZA Faustin) et le Directeur de ORINFOR (monsieur ItlGIRO
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Jean-Marie Vianney) taient tous deux du parfi d'opposition MDR-faetion mod r e, difig e par le

Premier Ministre IJWlLINGIYIMANA et le Premier ministre "d sign " par l'aceord de paix "'

d'Arusha, Faustin TWAGIRAMUNGU.

Par ailleurs, pour davantage mieux prtciser les choses, je dois vous rappeler que la section

Maintenance de Radio Rwanda 6tait divis e en deux sous-sections : la sous-section Basse Frtquence

et la sous-seetion Haute Fr quenee.

La premi&e s'occupait des 6quipements de studios et du mattriel d'enregistrement et la seconde

s'oeeupait des 6quipements de diffusion (tmetteurs). S'il est vrai que le responsable de la section

Maintenance trait Joseph SERUGENDO (membre du patti MRND), il est aussi vrai que le Chef de

la sous-seetion Basse Frtquenee trait Sylvestre KALISA et le Chef de la sous-section Haute

Frtquence &ait Innocent IIABYAR1MANA, tousles deux membres de la faction du MDR dirigte

par le Premier Ministre UWlLING1YIMANA et le Premier ministre "dtsignt" par l'accord de paix

d'Arusha, Faustin TWAGIRAMUNGU.

Aussi, de par le langage non eontrtl6 et les ealomnies entretenues envers les autoritts de l'opposition,

la RTLM avait fini par eultiver des relations eonflictueUes avec OR1NFOR et parfieuli&ement avee

sa tutelle le Minist re de l'Information. Par ailleurs, en Novembre 93, le minist re 6tait en conflit

administratif d elar6 avec la RTLM pour non respect de la convention signte avec le gouvernement

rwandais ainsi que des rgles de la dtontologie du mttier de joarnalisme.

Ainsi done, par cet envirormement, tout dttournement de mattriel en faveur de la RTLM devait tre

instantantment port6 la connaissance de ces autoritts dirigeantes. Ce qui devait tre fatal pour son

auteur qui qu'il soit; agent ou responsable.

OBTENTION DE HAUTE FRI QUENCE :
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Jean-Marie Vianney) 6taient tous deux du parti d'opposition MDR-faction mod6r6e, dirig6e par le

Premier Ministre UWILINGIYIMANA et le Premier ministre "d6sign6" par l'aecord de paix

d'Arusha, Faustin TWAGIRAMUNGU.

Par ailleurs, pour davantage mieux pr6ciser les choses, je dois vous rappeler que la section

Maintenance de Radio Rwanda 6tait divis6e en deux sous-sections : la sous-section Basse Fr6quence

et la sous-section Haute Fr6quenee.

La premi6re s'occupait des 6quipements de studios et du materiel d'enregistrement et la seconde

s'occupait des 6quipements de diffusion (6metteurs). S'il est vrai que le responsable de la section

Maintenance 6tait Joseph SERUGENDO (membre du parfi MRND), il est aussi vrai que le Chef de

la sous-section Basse Fr6quenee 6tait Sylvestre KALISA et le Chef de la sous-section Haute

Fr6quence 6tait Innocent HABYARIMANA, tousles deux membres de la faction du MDR didg6e

par le Premier Ministre UWILINGIYIMANA et le Premier ministre "d6sign6" par l'accord de paix

d'Arusha, Faustin TWAGIRAMUNGU.

Aussi, de par le langage non contr616 et les calomnies entretenues envers les autorit6s de l'opposition,

la RTLM avait fini par cultiver des relations conflictuelles avee ORINFOR et parficuli rement avee

sa tutelle le Minist re de l'Information. Par ailleurs, en Novembre 93, le minist re 6tait en eonflit

administratif d6clar6 avec la RTLM pour non respect de la convention sign6e avee le gouvemement

rwandais ainsi que des rgles de la d6ontologie du m6tier de joumalisme.

Ainsi done, par cet environnement, tout d6toumement de mat6riel en faveur de la RTLM devait 61e

instantan6ment port6 la cormaissance de ces autorit6s dirigeantes. Ce qui devait 8tre fatal pour son

auteur qui qu'il soit; agent ou responsable.

OBTENTION DE HAUTE FRI QUENCE :
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La RTLM a sollicit6 et obtenu de mani re offieielles les fr6quences FM d'6mission (106 MHZ pour

la couverture de la ville de Kigali et 94 MHZ pour le site du Mont Mulae, pour l'extension de la --,

eouverture) 
l'administration rwandaise charg6e de la gestion des fr6quences, fi savoir, le minist&e

des Transports et des Communications.

Aussi les mmeurs de d&oumement ou de vol de fr6quenees FM de Radio Rwanda au profit de la

RTLM r pond aux m mes vis6es politiciennes que la rumeur de vol de mat6riels de Radio Rwanda au

profit de la RTLM.

En effet, ceux qui sont 
t l'origine de ces informations ignorant d61ib6r6ment les m6canismes de

"gestion des fr quences". Car, en effet, l'assignatlon des fr6quences est du ressort de l'Union

Internationale des T61 communications (U.I.T), bas e fi Gen6ve, en partenariat avec l'administration

nationale ayant les t& communications dans ses attributions. I1 faut comprendre par 1 que les

fr quences assign6es t chaque site d' mission FM clans le registre IFRB de I'UIT appartiennent

l'administration rwandaise et non . Radio Rwanda et ce, pour son usage national de radiodiffusion

FM. II appartient done, au niveau national, 
t l'administrafion rwandaise charg6e des

t616communications de g6rer ces ff6quences en fonction des usagers nationaux de fr6quences de

radiodiffusion FM. II y a lieu de signaler en passant qu' l'6poque de l'61aboration du plan de

fr6quences (conf6rences intemationale de radiodiffusion FM tenue t Gen ve vers les ann6es 1980), le

Rwanda n'avait pas encore de radios priv6es.

Ainsi, la bande de fr6quences FM r6serv6e t la radiodiffusion FM unique et limit6e, est t partager en

fonetion des utilisateurs par l'administration nationale charg6e de la gestion des fr6quences. Ace

titre, Radio Rwanda est un des usagers, certes potentiel, au m me titre que les radios priv6es

nationales, bien que g6n&alement pfivil6gi6e par l'autorit6 parce qu'6tant le plus grand utilisateur du

spectre des fr6quences FM et r6pondant fi des missions nationales autrement plus importantes. Ainsi,
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le fait que le minist&e des Transports et des Communications ait attribu6 
t ha RTLM des frequences

de diffusion FM n'est pus un d6tournement ni un vol de fr6quenees, mais bien une attribution 16gale

et r6guli
re vis-a-vis de l'autorit6 nationale et intemationale (UIT) charg6e de la gestion des

fr6quences.

Les conseils techniques pour la demande de fr6quence ont 6t6 foumis au Comit6 d'Initiative par

monsieur Joseph SERUGENDO. Au meilleur de rues souvenirs, ha demande officielle de fr6quences

introduites aupr s du minist
re des Transports et des T616communications a 6t6 sign6e par le

Pr6sident du Comit6 d'Initiative, monsieur F61ieien KABUGA.

Q. 45 Monsieur SERUGENDO 
t la question 40, vous avez mentionn6 que Messieurs Ferdinand

NAHIMANA et Jean Bosco BARAYAGWIZA avaient requis au pr
alable une autorisation

aupr s du Directeur g n
ral de I'ORTPN (monsieur Juvenal uWILINGIYIMANA) pour

utiliser les facilit s offertes par le Motel du MUHE. 
tes-vous au eourant si ia RTLM devait

payer des frais pour ees facilit s aecord es ou bien ee service tait-ii gratuit?

R. 45 /k ma connaissance ha RTLM n'avait pus de contrat de location du local utilis
pour abriter les

6quipements install s sur le site du Mont MUYE. Car, 
n effet, l'existence de ce genre de contrat

....  ' n du comit6 d'Inifiative.auratt pu etre evoquee en r6unlo

Je pense par contre : qu'6tant dorm6 qu'il s'agissait d'une installation provisoire et que, du reste,

monsieur Juvenal UWlLINGIYIMANA (Directeur de L'ORTPN) et monsieur Ferdinand

NAHIMANA se cormaissait bien et de surcroit du m
me parti politique MRND; tout cela a du jouer

r6alisation de ses
•          •   • r

pour que ha RTLM pmsse b
neficle de ha faveur de la gratuit6 en attendant la

propres infrastructures.
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Signature du t6moin

Signature(s) de (s) intervleweurs(s)

59



F0 6 4@7

Darts le contexte d'installation du relais du mont MUHE, comme je vous l'avais dit ant rieurement,

l'assembl e gtn&ale des actionnaires avait 6t6 reportte de D cembre 1993 h Ftvrier 1994. Ce report '"

avait 6t6 justifi6 par les motifs ci-aprs :

a) I1 s'agissait de permettre la raise en service (installation provisoire) du relais du Mont MUHE dans

le but d'encourager les achats d'actions de la socitt6 et promouvoir ainsi son dtveloppement.

b) I1 6tait 6galement question d'offrir un dtlai suffisant au comit6 d'initiative qui venait d'etre 61argi

(26/11/1993) pour que sa commission chargte de la rtglementation puisse entamer ses travaux et

organiser la tenue de ladite assemblte gtn rale.

Darts cette perspective de la promotion de la soeittt, il tait 6galement envisag de faire la formation

de quatre journalistes de la RTLM. D'aprts ce que m'avait dit Monsieur Ferdinand NAHIMANA,

il entretenait des contacts trs avancts avec le Prtsident HABYARIMANA ,Iuvfinal pour utiliser ses

relations pour obtenir un financement de par des connaissances belges du prtsident pour la formation

de ses quatre joumalistes.

D'apr s monsieur Ferdinand NAHIMANA, cette formation devait permettre notamment de

rtpondre aux injonctions rtcurrentes du Minist re de l'Information quant au respect des r gles

dtontologiques du rattier, et d'amtliorer le contenu et la qualit6 des programmes de la RTLM.

Vous retrouverez en annexe la situation g ographique de l'implantation de l'tmetteur du mont

MUHE ainsi qu'h titre indicatif celle des metteurs de Radio Rwanda. Ce qui permettrait de se faire

une idte comparative sur la eouverture radiotlectrique des installations.

Q. 46 Avez-vous, monsieur SERUGENDO, eomme membre du Comit6 d'initiative de la RTLM, requ

des ordres direetement de gens en autorit6 tel qu'au niveau du MRND, du gouvernement
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d'avant le 9 Avril 1994 et du gouvernement mtenmalre, de militaire ou autres  sur los

IL 46

op6rations de la RTLM?

Personnellement non, parce que, d'une part, le r61e "technique" n'implique pas de contacts avec le

public sice n'est que pour une raison technique et, d'autre part, rappelez-vous que les membres du

Comit6 n'
taient pas des employ6s de la RTLM. Ils se retrouvaient p6riodiquement (une lois par

semaine aux d
buts de la RTLM et sur convocation par la suite) et ce, en debors des heures de

service.

Les personnes qui pouvaient tre r6guli rement en contact avec le public et particuli rement les

autorit6s pouvaient 
tre Gaspard GAHIGI (en sa qualit6 de R6dacteur en Chef), Phoeas

HABIMANA (en sa qualit6 de Directeur) et Ferdinand NAHIMANA (en sa qualit6 de "Superviseur

g6n6ral de la RTLM" de fait et collaborateur interlocuteur du Pr6sident du Comit6 d'Initiative,

•         MRepresentant de la RTL ).

•            ' "   e                 d'autm ne pouvait la RTLM prendre
En dehors de ces trois (3) personnahtes d la RTLM, personne

une d6eision importante darts le cadre du fonetionnement quotidien. Monsieur F6Ucien KABUGA

restait naturellement l'autorit6 sup6rieure.

Q. 47 Monsieur  SERUGENDO  expliquez-nous,  eomme  membre  du  Comit6  National  des

Interahamwe ZA MRND et membre du comit6 d'initiative de la RTLM le rSle de la ligne verte

raise en place par la RTLM. Cette ligne a-t-rile eontribu6 
renseigner les miliciens qui

oecupaient les barri
res et/ou parcouraient Kigali & Kigali rural/t la recherche de I'ennemi

tempter du 6/04/94? Cette ligne 6taient-elle publieis6e et la RTLM sollieitait-elle les geus

d'appeler? Qui en a eu l'id6e?
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R. 47 La RTLM disposait d'une ligne t616phonique, la ligne verte, qui aurait continu
/ fonctiormer pendant

la p6riode du g6noeide. A ma connaissance, je n'ai pas entendu de communiques radio diffas6

r p
titifs indiquant au public le num&O de t616phone d'appel de la RTLM.  ....

La RTLM a diffus6 des avis de recherche, des communiqu6s divers, de num
ros de plaques

qui, souvent ont 6t6
•        o                     *d,lmmatnculations de v6hlcules etc..., ainsi que des noms des gens suspect6s et

•        • •        S

61imin6s par la suite. Une grande pattie de ces messages pouvait 

tre collectee par telephone •

Les joumalistes de la RTLM aUaient souvent sur le terrain couvrir les 6v6nements. Ils circulalent de

quartiers en quartiers, de barri&es en barri
res pour collecter les informations et parhcuheremen :

celles en rapport avec les miliciens. Les journalistes les plus cit6s dans ces d6placements sont; :;

Gaspard GAHIGI, Georges RUGGIU et Noel HITIMANA.

Lors de la r6union de pacification tenue le ou vers le 10 Avril 1994 h l'HGtel des Diplomates sur

convocation des autorit6s gouvemementales et du MRND; messieurs NGIRUMPATSE Mathieu,

NZIRORERA Joseph, KAREMERA l
donard et MUGENZI Justin et 

laquelle ont pris part les

membres du comit6 national  des Interahamwe  Za MRND;  (NIYITEGAKA Dieudonn
,

NKEZABERA l
phrem, MANIRAGABA Bernard, MBARUSHIMANA Eug

ne et Joseph

SERUGENDO), j'ai vu le journaliste RUGGIU s'entretenir avec monsieur N1YITEGEKA Eli
zer,

alors nouveau ministre de l'information et porte-parole du Gouvenement.

La RTLM a toujours 6t6 une radio pilot6e 
t "cue, sans programme. Elle pouvait improviser 

t tout

moment en arr
tant une 6mlssion en cours pour diffuser une information revue auparavant par

t616phone ou ramener par un de ses joumalistes.

Certaines de ces informations r6colt6es 6taient souvent appel6es en Kinyarwanda "amakuru

ashyushye", ce qui se traduit litt6ralement par des "nouvelles chaudes" qnalifiant ainsi une actualit6

"in6dite" de derni re minute.
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-Ainai done, les miliciens sur les barri
res pouvaient suivre toutes les informations collect6es et

diffus6es par la RTLM et agissaient en cons6quences.

Q. 48 Comme memhre du Comit d'Initiative 
la RTLM, monsieur SERUGENDO, 

votre

eonnaissanee personnelle, les autorit s du Gouvernement Iut rimaire out-dies eondamu et

pris des mesures appropri
es, pour faire eesser le langage haineux et ineitatif de la RTLM, et

ee, avant et apr s le 6104194.

R. 48 Ama eonnaissanee, je n'ai pus entendu de la part de ces autorit6s une condamnation du langage de

haine entretenu par la RTLM.

Je dois vous dire que personnellement, j'ai eu participer 
t la toum6e de pacification effectu e le ou

vers le 10 Avril 1994 t la suite d'une r union tenue le m6me jour h l'H6tel des Diplomates par

certaines personnalit6s du gouvemement et du patti MRND soit: Mathieu NGIRUMPATSE,

I
douard KEREMERA, Joseph NZIRORERA et Justin MUGENZI avec les repr

sentants du

comit6 National des Interahamwe soit, l phrem ICNEZABERA, Dleudonn NTIYETEDEKA,

Bernard  MANIRAGABA,  Jean-Pierre  SEBANETSI,  Joseph  SERUGENDO,  Eugene

MBARUStlIMANA.

Dana la foul
e de cette toum6e, je pensais que d'autres mesures fermes 6talent en cours en rue de

d
courager, voire d'enrayer d6finitivement les massacres. Parmi ses mesures, je pouvais m'imaginer

l'implication de l'arm6e ou de la gendarmerie..

Je m'attendais 6galement une campagne m diatique appropri6e, avee des messages radiodiffus6s

inerrant en garde les tueurs.
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Mais h61as, force est de constater que rien n'a 6t6 entrepns dans ce sens. La RTLM a plut6t poursuivi

surero t, plusieurs autorit6s s'y ont ptutbt
• ,     .          , " •    et de

)usqu a la fin la tonahte de hame dans ses etmsslons,

exprim6s et/ou y ont fair passer des messages dans le sens d'encourager les miliciens.

Aussi, compte tenu de rues nombreux d6placements techniques apr
s le 12 Avril 1994, je n'6tais pas

souvent 

t l'6coute des radios pour pouvoir affirmer ou infirmer du fair que les autofit6s du

•      '       " le 12 Avril 1994) appelant 
cesser

gouvemement int6rimaire aleut pu donner des instructions (apres

l'arr t du langage haineux darts les radios et]ou 

t cesser les massacres. N6anmoins, si de telles

....  auraient 6t6 obserV6S sur le terrain.
mesures avaient 6t6 prises des 6chos posltaf ou negatlfs

Q. 49 Monsieur sERUGENDO, 

t la question 36, vous mentionnez "de nombreux responsables ont

produits des messages (diffus6s 
t la RLTM et 

t la Radio Rwanda eneourageant les milieiens 
t

travailler". Selon vous que veut dire eette expression 
eette 6poque?

R. 49 
avoulait dire d'arr6ter' identifier' et tuer 1 elmeml' a sav°

r" le FPR' les infiltr6s' les °pp°sants

mod6r6s et les tutsis.

Q. 50 Monsieur SERUGENDO, qui pouvez-vous identifier parmi les nombreux responsables qui oat

produits des messages diffuses h la RTLM et la Radio Rwanda?
' '    " e

R. 50 I1 y avalt les Hautes Autorlt
s Mdltalre, les membres et repr6sentants du gouvemement Intenmalr ,

dont le PrSsident SINDIK-IJBWABO et le 1ier Ministre ,lean KABANDA, les chefs des partis

politiques dont le MRND, (NGIRUMPATSE Mathien, KEREMERA 
douard, NZIRORERA

Joseph...), le MDR (MUREGO Douat
Froduald KAREMIRA...), le pr6fet de la ville de K.igali,

(Thareisse RENZAttO), etc...

Q. 51 Les dirigeants et administrateurs de la RTLM, eonnaissaient-ils exaetement le rSle que eeUe-ci

]ouerait pendant la guerre et plus partieuli rement apr s le 06/04/19947 Si otti, sp6cifiez?
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Mais h61as, force est de eonstater que den n'a t6 entmpris dans ce sens. La RTLM a plutbt pou uivi

jusqu' la fin la tonalit de haine dans ses missions, et de surcro t, plusieurs autorit6s s'y out plut6t '"

exprim6s et/ou y out fair passer des messages dans le sens d'encourager les miliciens.

Aussi, compte tenu de mes nombreux d6placements techniques apr6s le 12 Avril 1994, je n'6tais pas

souvent h l'6coute des radios pour pouvoir affirmer ou infirmer du fair que les autorit s du

gouvernement int6rimaire aient pu donner des instructions (aprs le 12 Avril 1994) appelant h eesser

l'arr t du langage haineux dans les radios et/ou cesser les massacres. N6anmoins, si de telles

mesures avaient 6t6 prises des 6chos positif ou n6gatifs aumient 6t6 observ6s sur le terrain.

Q. 49 Monsieur SERUGENDO, h la question 36, vous mentionnez "de nombreux responsables ont

produits des messages (diffuses la RLTM et h la Radio Rwanda eneourageant les milieiens t

travailler". Selon vous que vent dire cette expression h cette poque?

R. 49 Ca voulait dire d'arr ter, identifier, et tuer l'eimemi, savoir: le FPR, les infiltr6s, les opposants

mod6r6s et les tutsis.

Q. 50 Monsieur SERUGENDO, qui pouvez-vous identifier parmi les nombreux responsables qui out

produits des messages diffuses t la RTLM et la Radio Rwanda?

R. 50 I1 y avait les Hautes Autorit6s Militaire, les membres et repr6sentants du gouvernement Int&imaire,

dont le Pr sident S1NDIKUBWABO et le 1ier Ministre Jean KABANDA, les chefs des partis

politiques dont le MRND, (NGIRUMPATSE Mathieu, KEREMERA l douard, NZIRORERA

Joseph...), le MDR (MUREGO Donat Froduald KAREMIRA...), le pr6fet de la ville de Kigali,

(Tharelsse RENZAIIO), etc...

Q. 51 Les dirigeants et administratenrs de la RTLM, eonnaissaient-ils exaetement le rSle que eelle-ci

jnuerait pendant la guerre et plus partieuli rement apr s le 06/04/1994? Si oui, sp eifiez?
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IL 51-/ ma connaissance non. car,en effet, lorsque la soci t RTLM a 6t6 cr66e l galement le ou vers le

08 Avril 1993, il n'
tait pas prtvisible que la guerre allait reprendre. Par ailleurs, je vous ai dtclar6

ante'rleurement que l'id
e de la RTLM remontait h 1992 et qu'une mission de prospection 

laquelle

j'avais pris part, a eu lieu en Novembre 1992.

J'ai eu 6galement 
t 6voquer que le fair de la pette de la prtdominance du patti MRND h Radio

Rwanda depuis Mai 1992 aurait acctl&
l'idte d'une radio d'obtdienee MRND. En effet, le 16 Avril

1992, dans la cadre du gouvernement de coalition du Dr. NSENG1YAREMYE, le minist
re de

l'information  ,  initialement  gtr
par  un  membre  du  patti  MRND,  monsieur  Fiddle

NKUNNABAGENZI,  a  6t6 confi6  
t une personnalit6  de  l'opposition MDR, monsieur

NDAGEJEItO Pascal. Le direeteur de ORINFOR 
l'tpoque, monsieur Fredinand NAFIIMANA

du patti MRND ffit limog6 un mois plus tard (vers Mai 1992), au profit d'un inttrimaire, monsieur

Prosper MUSEWKWELI du parti MDR.

Ce contexte de la naissance de la RTLM lui attribuait no
mment une vocation de radio de

Q.52

R. 52

propagande du patti MRND.

Monsieur SERUGENDO, Y a-t-il eu une rencontre des membres du eomit
d'initiative de la

RTLM avec ie President HABYARIMANA Juvenal?

Vers la fin du 3i me tfimestre ou/dtbut du qua
me trimestre 1994, le comit6 d'initiative de la RTLM

SA a rencontr6 le Prtsident HABYARIMANA Juvtnal 
sa rtsidence. La rencontre a surtout portte

sur la question de l'ttat d'avancement de la RTLM et de son financement.

Apr
s lui avoir expos6 (Ftlicien KABUGA et Ferdinand NAHIMANA) la situation de la RTLM,

caracttdste par l'absence de moyens financiers pour assurer son dtveloppement raplde; le prtsident a

mis en 6vidence deux prtoccupations majeures, 
savoir :
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Pourquoi les adh6sions la RTLM 6taient-elles si limit6es?

Pourquoi les 6missions de la RTLM 6taient -elles trop orient6es sur le conflit que vivait le pays et

parfois incitaient la haine?

Des d6bats, il ressortait que les adh6sions 6talent limit6es du fair d'une campagne publicitaire

insuffisante et surtout d'un rayon de eouverture limit6 la capitale. Ce qui a d6bouch6 sur le

probl me du manque de financement du r66metteur du mont MUHE. De l'avis du pr6sident, pour

arriver bout du probl me de financement de la RTLM, il fallait suseiter des adh6sions massives et

ee, dams toutes les pr6fectures du pays. Par ailleurs, il insistait sur le fair qu'il faille "6viter de tomber

darts le pi6ge de l'ennemi" en diffusant des 6missions entretenant la haine ethnique, susceptible de

provoquer des "affrontements ethniques".

Au meiUeur de rues souvenirs, les membres du comit6 d'initiative de la RTLM qui ont particip6

/ la rencontre avec le Pr6sident sont les suivants : F61icien KABUGA (Pr6sident), NAHIMANA

Ferdinand, NZABAGERAGEZA Charles, moi-mfime ainsi que messieurs RWABUKUMBA

S&aphin et MUSABE Pasteur (membres du comit6 d'initiative 61argi), TEMAHAGARI Ignaee

(Seer6taire du eomit6) et autres.

C'est l'int6rfit manifest6 /t la soei6t6 RTLM d6s sa er6ation par messieurs MUSABE Pasteur et

RWABUKUMBA S raphin, respectivement Directeur G6n6ml de la BACAR et homme d'affaires

qui traduit leur engagement/l la recherche des moyens financiers pour son foncfiormement. Aussi,

lors de la rencontre avec le President KABYARIMANA ceux-ci 6talent pr6sents.

Aussi par la mfime occasion, le Pr6sident s'6tait indign6 du eomportement des m6dias publics de

l'6tat qui ne rapportaient plus que les points de vue de l'opposition.

[ te:
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Des d6bats, il ressortait que le MRND n'entretenait pas de relations soutenues avec les journalistes

comme le faisait les dirigeants de l'opposition.                                             ""

Le Pr6sident a alors demand6 
t monsieur Ferdinand NAHIMANA (en sa qualit6 d'ancien Directeur

de ORINFOR), d'organiser des rencontres avec les journalistes de ORINFOR et de r
fl6chir

6galement t des rencontres plus r guli&es avec le Secr laire g6n ral du patti.

C'est ainsi que par la suite, monsieur Ferdinand NAHIMANA a alors rencontr
et invit6 cerlains

journalistes de OR1NFOR et sollicit6 la collaboration de BAMWANGA Jean-Baptiste et de moi

m me pour la sensibilisation t la r ussite de ladite rencontre avec le Pr6sident qui a eli lieu 2 ou 3

semaines plus lard.

C'est partieuli rement dans une ambiance tr
s d6tendue que le Pr6sident avait requ les journalistes.

Les discussions avaient trait aux problmes g6n6ralement rencontr6s 
t la coUecte de l'information,

lesquels probl
mes 6laient essentiellement politiques, dus au fair que, d'une part, les joumalistes

affili6s t l'opposition taient en g6n&al les premiers informs des activit6s du gouvernement et,

d'autre part, les dirigeants du MRND n'6laient pas aussi combatifs que eeux de l'opposition pour

m6diatiser leurs actions.

.k la rencontre avec le president, outre monsieur NAI-IIMANA Ferdinand et moi-m
me, il y avait une

dizaine de journalistes dont : BAMWANGA Jean-Baptiste, MUKARUTAMU Aganesla, SIMBA

Robert, SERUSHADO Binestori  ....

Q. 53 Monsieur SERUGENDO, apr s le 06 Avril 1994, les gestionnaires de ORINFOR 
taient-ils en

position de g
rer, snperviser et guider la Radio Rwanda? Quels ehangements sont intervenus

apr s eette date an niveau de ia Radio Rwanda et ORINFOR?
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-    •   .   •     '      e de la population de par sa couverture
R. 53 Radio Rwanda 6tait un mtdia de l'Etat ecoutee par 1 ensembl                        ..

totale du pays, voir ANNEXE I: CARACTI
RISTIQUES TECHNIQUES DES SITES

D,]
MISSION DE RADIO RWANDA (SITUATION  Avril 1994) et ANNEXE II:

CARACT
RISTIQUES  TECHNIQUES  DES  SITES  D'I

MISSION  DE  LA  RTLM

(SITUATION Avrfl 1994). Ces ANNEXES vous donnent le rayon d'action de Radio Rwanda et la

RTLM. C'6tait l'outil de communication de masse du gouvernement. Sur le plan organisationnel,

ORINFOR 6tait sous la tutelle de Minist&e de l'Informatlon.

Apr
s la dtcapitation des autoritts tel que : le Prtsident, la Premitre Ministre, le Prtsident de la Cour

Constitutionnelle, les Ministres de l'opposition, etc..., les principaux partis politique de l'opposition

Power (MDP,, PL et PSI)) et le MRND se sont alights sur une mtme idtologie poh'tique axte sur la

guerre avec le FPR.

ORINFOR n'a pas 6t6 6pargn6 dans cette dtcapitation organiste; car le Ministre de l'Inforrnation,

monsieur RuCOGOZA Fausfin du patti MDR mod6r6 a 6t6 assassin6 le ou vers le 07 Avril 1994

par la Garde Pr6sidentielle. Et, craignant pour sa vie, le Directeur de ORINFOR, monsieur HIGIRO

Jean-Marie Vianney du patti MDR mod6r6 s'est enfui le matin du 07 Avril 1994.

......  J  .........  ement Int6rimaire qui a pris
Tous les 6quilibres politiques 6rant rompus, c-est la pouuque au 

o, .....

la place. C'est ainsi que la nouveUe autorit6 de tutelle a amen60RINFOR h suivre le "TON" de la

nouvelle politique gouvernementale.

C'est ce titre que, ce qui se disait 
la Radio Nationale rtpondait 

la politique du gouvernement

lnttrimaite.

L'exemple de "Tonalitt" des 6missions diffus6e 
t Radio Rwanda et illustrant la politique du

•            6
gouvernement Int6rimaire aura 6t6 le c61

bre dlscours prononc 
t Butare le 19 Avril 1994 par le
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-                       "          •        " la population de Butare d'"tcarter ceux qui
President sIND1KUBWABO; par lequel, 11 demandalt

ne se sentent pas concernt"; ce qui laisSait entendre l'"61iminafion" des persounes qui ne

collaboraient pas 

t la politique du gouvernement. Le lendemain, la population de Butare, jusque lh

restte calme, a comment6 les massacres.

• • rsLa plupart des actwzte des autoritts telles que : Prtszdent, Mmlstres, membres reprtsentalafs de ces

partis et autres, faisaient l'objet de reportages diffusts sur les antennes de Radio Rwanda : soit par

•    "            t
l'antenne mobile basts sur le site du gouvernement a Gltarama e plus tard 

t Glstnyl, sozt par les

•          rscentres rtgionaux d'information (CRI) mstalle dans les chefs lieux des prtfectures et ce avant que

les t ltphones no tombent en paune.

Le gouvernement Inttrimaire trait facilit6 dans sa t$che de la communication par des moyens

techniques et humains mis h la disposition par OR1NFOR sur demande de sa tutelle, 

t savoir le

Mirtisttre de l'Information et ce, partout o5 il 6figeait son nouveau site clans sa fuite vers le nord du

pays. Pendant les 6vtnements d'Avril 1994, le poste de Direction de ORINFOR trait occup6 par

monsieur Jean-Franqois NSENGIYUMVA nomm6 en Conseil des Ministres 
t Murambi en

remplaeement de monsieur ItlGIRO Jean-Marie Vianney. I1 assurait la coordination de routes les

activitts de ORINFOR, et particuli&ement de celles de Radio Rwanda (antenne mobile 
Murambi et

te:

•      •        o eGlsenya et le sleg ).

Monsieur NYILIMANZI Ttlesphore en qualit6 de Chef de Service Radiodiffusion de Radio

Rwanda, a assur6 la coordination des aetivitts du service Radio au si
ge h Kigall, (.programmes).

Monsieur BAMWANGA Jean-Baptiste, Chef de Section Programme, a assur6 de mani&e

. • .              de l'antenne mobzle a Murambz et 
Glsenyl.

permanente, la responsabdlte des programmes

Monsieur Joseph SERUGENDO, Chef de section Maintenance, 6tait le responsable de la

•                 s   •maintenance des equzpements de l'anteune mobile et du s
li.
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Toutes les activit s de oR OR 6talent men
es sous la tuteUe du Ministre de l'Information,

monsieur N1YITEGEKA ;li6zer.

C'est en raison de eette responsabilit6 hi6rarchique que le Ministre de l'Information a autoris6 /

monsieur Jean-Frangois NSENG1YUMVA le Directeur de OR1NFOR et Joseph SERUGENDO,

Chef de section Maintenance/i se rendre en mission en R6publique F6d6rale AUemande en Juin 1994

pour n6gocier avec la Deutsche WeUe, une aide financi6re et technique dans Ie cadre des 6missions

ondes eourtes en arr t depuis le d6but de la guerre.

II y a lieu de redire encore une lois, que personne h ORINFOR ne pouvait r6sister/t l'6pouvantable

courant d'Avril/t Juillet 1994; sous peine de mettre sa vie et eelle de sa famille en p6ril.

p] RIODE DU 06 AVRIL AU 12 AVRIL 1994 ;

Q.54 Monsieur SERUGENDO, pourriez-vous nous donner un aperqu, au meUleur de yes

eonnaissanees, des faits que vous avez v eue entre ia p riode du 06 Avril au 12 Avri119947

06 Avril 1994A

.....  -- l'attentat centre l'avion pr6sidentiel m'est parvenue 6tant
IL 54 Au soir du 06 Avril 19 z , la nouvell¢ u l

la maison /t Nyamirambo vers 20H45. J'6tais log6 dans une habitation officielle appartenant /

ORINFOR, situ6e au-dessus du stade r6gional de Nyamirambo- Cette habitation (MK 01) 6tait

loealis6e darts le quarrier des maisons 6conomiques construites par la Caisse Hypoth6caire du

Rwanda (CHR), une soci6t6 immobili6re propri6taire des maisons, dont une dizaine avait 6t6 achet6e

par ORINFOR pour logement des Cadres et personnel prioritaires pour le fonctiormement des

services. Ledit quartier se trouve en contrebas du mont Kigali qui abrite une petite for&.
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Au sommet du mont KJgali; il y avait un camp militaire occup par le bataillon HUYE. Dans mon

quarrier, il n'y avait pas de groupe organis d'Interahamwe comme dans terrains quartiers.          '

Peu avant, je venais de partager un verre avee des amis de quarrier clans mon bistrot "Jyambere" situ

non loin de ehez-moi (plus ou moins 300 M).

moins de 200 M de ma maison, une quinzaine de militaires de nationalit6 beige de la Mission des

Nations-Unies pour l'Assistance au Rwanda (MINUAR) logeaient clans une maison (en location)

d'un dtnomm6 Gilbert NGAYABANGUHA, uu cadre hum de la Socitt6 Nationale d'Assurance

(SONARWA), d c d6 vers 1996 ou vers 1997 Bruxelles des suites d'une maladie.

Vers 20H15, alors que je rentrais 
t la maison, j'ai vu arriver deux jeeps transportant des militaires

belges. Parvenus h l'entrte de leur habitation, les militaires ont beaucoup klaxonnt. Ils 6taient

visiblement prtoccupts, pressts et tendus.

Ils n'ont pas attendu longtemps, ils ont escalad6 et saut6 pardessus la el6ture pour tomber de l'autre

ebt de eelle-ci 
l'inttrieur : d'ofi ils ont ouvert le portail pour permettre h leurs vthicules d'entrer.

Pendant le temps qu'ils ont pass6 dans leur habitation, ils communiquaient sur leur radio et une garde

militaire trait maintenue t l'entr e de la elbture.

Ainsi done, h peine une vingtaine de minutes plus tard, ils sont repartis. Ils seraient revenus tard dans

la nuit. Le 07/04/1994 vers 071100, les militaires beiges sont partis en convoi. Tin voisin, monsieur

GAKUMBA Pierre et sa famille ont profit6 de ce convoi pour aller h l'Ambassade de France d'oi il

aurait 6t6 6vaeu6 vers l'Europe. I1 serait install6 en Suisse.

PrOs d'une trentaine de minutes apr s mon arriv e la maison, monsieur Jean Marie Vianney

HIGIRO m'appelle au ttltphone et m'informe que l'avion du Prtsident, de retour de Dar-es-Salam,
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vient de subir un a en t et que le President ainsi que sa suite seraient tous dc6d6s. II devait 8 e pros

de 20H45. Apr s cela, il raccroche et promet de me rappeler en cas de nouveUe information.

C'est ainsi que je rralise qu'en fait le mouvement des militaires belges que je venais de croiser devait

8tre en rapport avec ce tragique attentat contre l'avion prrsidentiel.

J'ai eu 6galement au t lrphone le Chef de Section Programmes de Radio Rwanda, monsieur

BAlVlWANGA Jean Baptiste (voisin de quarrier) avee qui nous avons eu des 6changes sur la

situation.

J'ai 6galement appel6 la RTLM o t j'ai parl avec Phoeas ItABIMANA qui m'a confirm6 la mort

des deux Prrsidents (rwandais et burundais), leurs drlrgations ainsi que l'rquipage.

C'est vers 22H00, que le Direeteur de ORINFOR m'a rappel6 pour me parler d'un message la

nation attendu de Madame la Premirre Ministre, UWILINGIYIMANA Agathe. Au terme de la

conversation sur les modalitrs pratiques, il 6tait convenu que le Direeteur de ORINFOR devait

examiner avec l'entourage de Madame la Premi&e Ministre sur les possibilitrs d'un enregistrement :

soit par trlrphone, soit en studio. Compte tenu du couvre-feu en vigueur par ailleurs renforc6 par la

mort du Chef de l'l tat, l'envoi d'une 6quipe technique d'enregistrement au domicile de Madame la

Premi&e Ministre s'avrrait impossible sans la mise h disposition d'une escorte militaire.

Le Directeur de ORINFOR devait me rappeler plus tard pour m'indiquer les mesures prises. En fair, il

ne me rappeUera plus, car au matin du 07 Avril 1994, il avait drjh fui de chez-lui, car la chasse aux

autoritrs de l'opposition par les tueurs avait drjh commencr.

Ce n'est que plus tard le 09 Avril 1994 que j'ai apptis du Chef de Service Radiodiffusion (monsieur

Trirsphore NYILIMANZI) que Madame la Premiere Ministre avait drcid6 de se rendre/t la radio

te:
Signature du t6moln Signature(s) de (s) Intervleweura(s)

72



KO3@ A60

dans la nuit pour lire en direct son message h la nation mais qu'elle y aurait renonc¢ du fait des

militaires.

J'ai 6galement appel6 monsieur lphrem NKEZABERA qui m'a indiqu6 qu'il 6tait loin de chez-Iui h

Remera lorsqu'il a appris la mort du Pr6sident et qu'en rentrant, il avait eonstat¢ sur sa route une

situation relativement calme.

Nous avons ¢chang6 des informations sur le crash de l'avion pr6sidentiel. Monsieur l phrem

NKEZABERA  me  disait  n'avoir  pas  6t6  au  eourant  du  d6placement  du  President

HABYARIMANA avant le crash. Je lui disais que la mort des deux Pr6sidents Rwandais et

Burundais ne faisait plus de doute et que le Directeur de ORINFOR venait de me le confirmer.

Dans la foul e nous parlions 6galement des radios internationale (RFI et BBC notamment) qui

avaient annonc6 d6jh la mort du President en r f6rence t une source venant de l'ambassadeur de la

Belgique h Kigali. L'incertitude demeurait sur les noms des membres de leurs d616gations. Et, c'est

Ephrem NKEZABERA qui m'a confirm que le eonseiller RENZAHO 6tait dans l'avion et que

tout naturellement y 6tait 6galement le seer6taire particulier du Pr6sident monsieur SAGATWA llie

et son m6decin personnel le DR. AKINGENEYE.

Par la suite, j'ai appel6 monsieur SEBAPIRA Laurent un voisin de quartier et monsieur

UWIMANA Jean de Dieu, mon beau-fr re et bien d'autres. Nous 6changions naturellement sur la

situation du moment pour laquelle nous redoutions  les uns et les autres une recrudescence de

l'ins6curit6 suite cet attentat.

Le 07 Avril 1994 :

R. 54 Au 07 Avril 1994, d s 05H00 du matin, Radio Rwanda a commenc6 ses 6missions avec l'annonce de

la mort du President. I1 y a eu 6galement un communiqu6 qui annongait qu'/l l'exception des services
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d'urgence, tout le monde devait rester chez soi jusqu' nouvel ordre. Je suis rest6 t la maison toute la

joumre vu que le communiqu6 demandait h tousles citoyens de rester chez eux et que les activitrs en

rapport avee le travail t l'exception des services d'urgence 6talent suspendues jusqu' nouvel ordre.

J'ai tent6 de rejoindre le Directeur de ORINFOR vers 08H00 pour savoir ce qu'il advenait de

l'enregistrement du message de Madame la Premirre Ministre mais en vain, son trlrphone ne

r pondait plus.

J'ai eu quelques 6changes trlrphoniques avec les oprmteurs de studio t la Radio Rwanda. La radio

diffusait de la musique de circonstance.

De Nyamirambo, on entendait de puis le matin vers les 05H00 des bruits des tirs d'armes au centre

ville, vers Kimihumra et Kacyiru.

Le ou vers le 08 Avri11994 :

R. 54 Au 08Avril t994, versmidi, j'airtralert6 par trlrphone par monsieur BAMWANGA Jean

Baptiste du passage h proximit6 de chez-lui d'un groupe d'individus qui aurait 6voqure

nominativement la personne de Joseph SERUGENDO. Monsieur BAMWANGA a 6galement

signal6 la brigade de Nyamirambo la prrsence dans le quarrier de cette bande. Drs rrception de

l'appel de mort coll gue, j'ai appel6 t mon tour h la brigade de Nyamirambo

Environ une heure plus hard, une patrouille militaire 6halt observable au niveau du shade sur la route

goudrormre de Nyamimmbo.
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Dans la foul6e, j'ai galement appel6 chez monsieur Ephrem NKEZABERA pour lui demander si je

pouvais toger chez-lui avec ma famille pendant quelques jours. J'ai 6t6 regu au t61 phone par son

6pouse (madame CONSOLATA) qui m'a promis de transmettre le message h son mari d s le retour.

L'inqui6tude quant t l'ins6curit6 dans notre quarrier 6tait si grande que plusieurs families avaient

envisag de partir dont celle de GAKUMBA Pierre 6voqu6e ant rieurement (pattie le 07/04194). La

famiUe de SEBAPIRA Laurent se pr6parait 6galement quitter Kigali au moment opportun. Mon

voisin et coll gue joumaliste, monsieur TWAGIRAYEZU Augustin manifestait 6galement de

l'inqui6tude.

Aussi, c'est vers le 10/04/1994, que j'apprendmis lors de la r union de pacification tenue h l'H6tel

des Diplomates que monsieur MBARUSHIMANA Eugene, membre du comit national des

Interahamwe Za MRND, s'6tait r6fugi6 t l'Ambassade de France.

Monsieur l phrem KNEZABERA habitait au centre ville pros de la Banque Nationale du Rwanda,

un quarrier r6sidentiel hautement s6curis6. Ce qui me faciliterait 6galement pour me rendre t Radio

Rwanda consider6 comme un service d'urgence.

Effectivement, vers 16H30-17H00, monsieur l phrem NKEZABERA est arriv6 t Nyamirambo en

compagnie de MANIRAGABA Bernard avec une escorte militaire, une jeep avec chauffeur

militaire et un caporal arm6.

Nous sommes partis ma famille et celle de mon voisin, monsieur TWAGIRAYEZU Augustin dans

deux v6hicules: ma famille dans le v6hicule de monsieur phrem NKEZABERA et la famille de

mort voisin dans le v6hicule de Bernard MANIRAGABA, si je me souviens bien, monsieur

NIYITEGEKA Dieudonn6 tait dans un troisi me v6hicule.
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Tousles trois vdhicules ont dtd escortds par une jeep de la GP (affectde la garde des bureaux de la

pr6sidence) que venait d'utiliser auparavant le joumaliste No I FIITIMANA de la RTLM dgalement ""

en dvacuation de sa famille.

Selon l phrem NKEZABERA, la jeep en question avait dtd obtenue pour le compte du journaliste

Noel HITIMANA, sur demande de monsieur Phneas HABIMANA adressde au Chef de poste de la

prdsidence. Les locaux de la prdsidence dtaient proches de la RTLM.

L'utilisation de cette eseorte de la GP pour la sdcudt6 de notre dvacuation est une pure coincidence

que monsieur Ephrem NKEZABERA a su nous faire b6ndficier (avec notre voisin d'habitation)

aprbs l'dvacuation programande de la famille du journaliste Noil HITIMANA.

Sur la route de Nyamirambo jusqu'h chez monsieur NKEZABERA Ephrem nous avons traversd

plusieurs barribres.

Au niveau de l'] glise Charles Lwanga (/l c6t6 du collbge St-Andrd) il y avait beaucoup de cadavres.

Au niveau du carrefour de I'ONATRACOM  nous y avons vu un cadavre calcin6. D'apr s les

explications que nous avnns eu d'Ephrem KNEZABERA, il s'agissait d'nn soldat du FPR qui

s'dtait embusqud dans la mosqu e et firait sur les passants. Lorsqu'il a &6 attrapd, il a 6td tu6, brfil6

avec un pneu au cou Sur les bard res travers6es, les gens reconnaissaient MANIRAGABA Bernard

et phrem NKEZABERA qui avait 6t6 d6j/t contr616s lors d'un passage pr6c6dent. N'emp che

qu'ils jetaient parfois un coup d'ceil rapide dans les diff6rents v6hicules. Cependant, sur certaines

barri res, les occupants devaient v6rifier les pi6ces d'identit6 de chaque personne. Parfois le facies et

le physique "tutsi" attiraient l'attention, ce qui pouvait donner lieu h des explications.

C'6tait particuli rement le cas avec la niece de ma femme pour laquelle, A certaines barrires, tel que

celle au niveau du Bar Cosmos, il fallait descendre du v6bicule et prendre le temps de s'expliquer.
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Nous disions hces occupants sur les barriBres que l'apparence physique ne permettait pas-de juger ni

de l'etlmie, ni de l'appartenance au FPR Inkontanyi.

De l t, nous les remercions pour la comprrhension et la vigilance qu'ils manifestaient quant aux

contr61es. Aussi, il est vrai que la prrsence de l'escorte militaire apportait visiblement de la

dissuasion et rendait souvent br ves les explications.

Au meilleur de rues souvenirs; nous sommes arrivrs chez l phrem NKEZABERA autour de 17H30

18h00, nous y avons retrouv6 la famille de SEBANETSI Jean-Pierre, et d'autres personnes.

C'est au tours de la soirre que monsieur ]Ephrem KNEZABERA nous expliquera que Madame la

Premiere Ministre avait 6t6 tu6 par les militaires de la Garde Prrsidentielte. Ces demiers s'rtaient

d'abord affrontrs avec les militaires beiges de la MINUAR commis h la garde de la Premirre

Ministre. Trois jeeps militaires beiges auraient 6t6 drtruites et brfilrs.

De mon crtr, je lui ai fait part que mort directeur grnrral m'avait inform6 de la drcision qu'avait

prise darts la nuit du 06 au 07 Avril 1994, Madame la Premiere Ministre de livrer h la nation un

message radiodiffusr; mais que par la suite le directeur grnrral ne m'avait plus recontact6 pour

re'informer des modalitrs pratiques d'enregistrement et que son trlrphone ne rrpondait plus depuis la

matinre du 07 Avril 1994, je lui ai exprim6 mon inquirtude hce sujet.

Nous avons pass6 la nuit sous un vacarme de bruits de balles, localisables du cft6 de Kacyiru et

Kimihura.

Plus tard, nous apprendrons qu'il s'agissait des militaires de la garde prrsidenfielle qui 6taient aux

prises avec les militaires du FPR sortis de l'enceinte du CND off 600 616merits FPR 6taient casemrs

depuis le 28 Drcembre 1993. Conformrment aux Accords d'Arusba ils 6talent chargrs d'assurer la

I
'
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s6curit6 des officiels du FPR appel6s/l participer au Gouvernement de Transition base l largie

(GTBE).

Le ou vers le 09 Avril 1994 :

R. 54 Je profite de la sortie de monsieur ] phrem KNEZABERA pour me rendre b. Radio Rwanda vers

10H00. J'ai eu une concertatlon avec mort Chef de service, monsieur NYILIMANZI T l sphore sur

la situation du service, particuli rement en ce qui concerne la section Maintenance. En gros, nous

n'avions pas de difficult6s techniques majeures 6rant donn6 que bon nombre de techniciens

d'exploitation de la tranche matinale et celle de la soir6e habitaient tout pros de Radio Rwanda, daus

l'immeuble cormu sous l'appellation de "Quai d'Orsay ".

Aussi, j'ai pu v6rifier le fonctiormement des 6missions FM et O.C de radio Rwanda et constater que

les 6missions ondes (49M et 90M) 6taient interrompues. J'ai t616phon en vain le Centre d't mission

O.C de la Deutsche WeUe Kinyinya o5 nos 6metteurs O.C 6taient install6s. Le t 16phone avait 6t6

interrompu. Apr s avoir fait le tour des installations techniques, j'ai refait le point avee le Chef de

Service et apr s on s'est s6par6.

Avant le retour ehez phrem NKEZABERA vers 14H00, j'ai fair un passage t la RTLM (situ6e

plus ou moins 300M de Radio Rwanda). J'y ai retrouv6 notamment, monsieur Phoeas HBIMANA,

Georges RUGGIU, No ! HITIMANA, Gaspard GAHIGL

En arrivant dans la salle d'entr6e (faisant office de salle de r6daction), je d6couvre un tableau noir.

Sur ce tableau, les joumalistes y avaient inscrit les noms des personnalits tu6es et celles recberch6es.

De m6moire, je citerai : UWILINGIYIMANA Agathe, RUCOGOZA Fausfin, NGULINZIRA

Boniface, NZAMURAMBAHO Frederic, TWAGIRAMUNGU Faustin,  .....
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Apr s une courte discussion, on m'a expliqu6 que ce sont les auditeurs eux-m mes qui appeUent et

parfois les militaires pour donner l'information.                                           -"

Concemant eertains messages diffus6s, plus particuli rement, celui en rapport avecla mort du Chef

de l'] tat diffus6 par la RTLM quelques temps apr s l'attentat, j'ai pu entendre qu'il l'avait & suite &

la demande du Colonel BAGOSORA. Et que de nombreux antres messages provenaient de l'l tat

Major.

Aussi, j'ai pu m'informer de comment la nouvelle de l'attentat est parvenue & la RTLM presqu'aussi

instantan ment que le fait. I1 m'a &6 raeont6 que e'est un habitant de Masaka (lieu prsum6 du fir des

missiles) qui, imm diatement apr s le coup a appel6 la RTLM et d crit la sc ne qu'il suivait de loin :

celle d'une 6pave d'avion br lant sous les flammes au niveau de l'a6roport et ce, avant m me que

l'on arrive & la certitude qu'il s'aglssait de l'avion pr6sidentiel.

Dans l'apr s-midi, vers 15H30, avec un v hicule de OR1NFOR, je suis all6 Nyamirambo avec mon

voisin, monsieur TWAGIRAYEZU Augnstin, pour d'une part, nous rendre compte de la situation

de nos habitations jumel es et, d'autre part, r cup6rer de la nourriture pour nos diff6rentes families,

comme nous en avions discuter la veille en soiree et en profiter 6galement pour prendre ma voiture

personnelle pour la garer chez ;phrem NKEZABERA.

En allant & Nyamirambo, nous sommes pass6s dans l'Avenue Paul VI. Dans le quartier KIYOVU

nous avons travers6 les barri res militaires de la Banque Nationale du Rwanda (BNR) sans contr61e.

En fair, dans la zone, il y avait deux agents de ORINFOR, h savoir, le femme de monsieur Ephrem

KNEZABERA  et  le  R6dacteur  en  Chef de  Radio  Rwanda,  monsieur  dean-Frauqois

NSENG1YUMVA devenu Direeteur de ORINFOR, qui habitait & c6t6 de la barri re, presqu'en face

d'une des entr es de la BNR.
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Nons avons poursuivi l'Avenue Paul VI en passant devant l'habitation de la PremiUm Ministre,

Madame UWILING1YIMANA Agathe assassh 6e le 07 Avfil 1994 nous y avons vu trois jeeps de

la MINUAR compl tement calcin6es, suite aux affrontement entre les militaires de la Garde

Pr6sidentielle qui ont tu6 Madame le Premiere Ministre et les militaires de la MINUAR.

Poursuivant notre route, nous arrivons darts la quartier Bilyogo, nous nous arretons sur une barrire

civile, nous nous pr6sentons comme des agents de ORINFOR Le chef de la barfi rc donne ordrc/t un

de ses eo6quipiers (au nombre de plus ou moins 5) d'ouvrir la barri rc pour nous laisser passer. Non

loin de cette meme barri6re il y avait des cadavres, plus ou moins trois. Au niveau de

I'ONATRACOM, il y avait une barri re. Le cadawc calcin6 d'un pr6sum6 militaire FPR, vu la veille,

y 6tait toujours.

Nons nous sommes pr6sent6s et nous avons poursuivi notre route jnsqu'au niveau de l'l glise St

Charles-Lwanga pros du Coll ge St-Andr6. La barri re 6tait gard6e par plus ou moins 10 occupants,

non lore de la 11 y avalt plusleurs cadavres  ..........  eparpdl6s an sol t cot6 de la chaussee.

cette barri re ainsi qu'h celle de Bilyogo les gens nous ont demand6 si on faisait des reportages;

nons leur r6pondions que non, que nous faisions uu tour la maison.

En rant qu'agent de ORINFOR dont le ministre de Tutelle, monsieur Faustin RUCOGOZA et le

Directeur de OR1NFOR, monsieur Jean-Marie Vianney HIGIRO 6talent connus comme 6rant de

l'opposition mod6r6e (MDR-TWAGIRAMUNGU), nous nous gardions d'6voquer les tueries sons

peine d'etre tax6s de eomplices. Jk cette 6poque (9 AVRIL 1994) ORINFOR comptait d6j plusieurs

agents massacr6s dont un ami, monsieur RUBWlLIZA Thareisse, un hutu responsable dans la r6gie

de Radio Rwanda, tu6 vers le 08 Avril 1994 chez lui h Gikondo.
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Sur ce, nous avons repris notre route jusqu'h la maison en traversant une petite barribre situ e au

niveau de croisement avecla route dite "Kadhafi". En arrivant, nous avons remarqu6 une position

militaire des FAR en dessous du stade r6gional de Nyamirambo.

la maison, le gardien nous a inform6 qu'il y a eu pendant la nuit des patrouilles militaires. Elles se

sour poursuivies pendant la joum6e. Et, que jusque lh, il n'y avait pas eu d'incidents dans le quartier.

Nous avons pris nos provisions de nourriture/l la maison et la boutique, j'ai r6cup6r6 ma voiture et

nous sommes retoum6s aussit6t. I1 6tait vers 17H09.

Au retour, nous avons suivi la m me route pour nous faciliter les arr ts et contr61es. La plupart des

occupants nous reconnaissaient rapidement travers le v6hicule ORINFOR que je suivais derri6re.

En soir6e, les discussions portaient natureUement sur la situation. Nous regardions les cha nes de

t616visions et 6coutions les radios intemationales.

Parfois les m6dias intemationaux rapportaient des situations invraisemblables. Us faisaient 6tat du fair

que des militaires du FPR arrivant de Mulindi leur quartier g6n6ml 6tait h 15 kdlom6tres; t la porte de

Kigali, Shyorongi, t Kabuye etc... Et, qu'ils allaient faire jonction avec ceux se trouvant au CND/l

IOgali pour faire tomber incessamment la capitale. Ces informations revenaient souvent.

Aussi, au 08 Avril 1994 en soir6e, monsieur l phrem KNEZABERA nous a bross6 un peu le tour

des barri6res qu'ils avaient pu effectuer la joum6e (avec l'6quipe de Bernard MANIRAGABA),

notamment dans les quartiers: Bilyogo, Gitega, Gakinjiro et Nyamirambo.

II nous a dit qu'ils avaient des vu des cadavres dans le quartier de Bilyigo. De nombreux cadavres

6talent 6galement observables sur le trongon de route qui va de I'ONATRACOM/ l'6cole postale, et

plus particuli rement h Gitega. Ce trongon de route avait de nombreuses barfi6res occup6es

principalement par les Interahamwe Za MRND.
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I1 6tait 6galement dit par SABANETSI Jean-Pierre et NKEZABERA l phrem que la situation sur

les barri res n'6tait pas calme, car, certains occupants s'agitaient sans cesse en disant qu'ils leur '"

manquaient des armes. Par ailleurs, ils faisaient 6tat des d6bordements de certains occupants de

barri res d'un secteur l'autre.

D'apr s ce qui se disait par monsieur phrem NKEZABERA, ils s'6taient rendus sur les barri6res

pour se rendre compte de la situation de nos membres Interahamwe ZA MRND et ce, de mani re

volontaire et spontan6e.

Concemant les toum6es de contr61e des barri res effectu6es le 08 et 09 Avril 1994 par messieurs

phrem NKEZABERA et Bernard MANIRAGABA; qu'il s'agisse d'une initiative propre en tant

que membres du comit6 national des Interahamwe Za MRND: qu'il s'agisse de l'ex6cution d'une

d6cision des autorit6s du patti; il reste ind6niable que ces toum6es ont bel et bien eues lieu et que les

tueries se sont malgr6 tout poursuivi. Et, les autorit6s du MRND devraient tre au courant.

Le ou vers 10 avril 1994 •

R UNIONS ET MISSION DE PACIFICATION :

REUNION DE PACIFICATION;
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C'est autour de 09H00, le ou vers le 10/04/1994 que monsieur MANIRAGABA Bernard, membre

du Comit6 National 61argi (Conseitler) Za Interahamwe arrive chez l phrem NKEZABEI , ""

6galement membre dudit comit6 pour nous informer d'une rtunion que les responsables du pard

MRND, messieurs NGIRUMPATSE  Mathieu, NZIRORERA Joseph voulaient tenir avec le

Comit6 National Interahamwe Za MRND/t l'h6tel des Diplomates 10H00.

Bernard MANIRAGABA trait accompagn6 de son beau-frtre du nom de PECOS qui travaillait/t

Petro Rwanda et de trois (3) autres personnes dont : YAYU, un militaire, nom (?) rtpondant sous le

prtnom d'l tienne. Dans ce groupe de MANIRAGABA, il y avait une ou deux personnes armtes

dont le militaire Etienne qui devait tre son garde de corps.

Aussittt aprts, SEBANETSI Jean-Pierre (membre du Comit6 National Za MRND, conseiller,

N1YITEDEKA Dieudonn6 (membre du Comit6 National Interahamwe Za MRND, trtsorier),

NKEZABERA l phrem (membre du Comit6 National Interahamwe Za MRND, eonseiller), moi

m me (membre du Comit6 National Interahamwe Za MRND, conseiller) sommes sords avec

MANIRAGABA Bernard pour nous rendre/t l'Hbtel des Diplomates.

Arrivts l t-bas, nous y avons retrouv6 monsieur MBARUSHIMANA Eng ne (membre du Comit6

National des Interahamwe Za MRND, secrttaire). La rtunion qui commence avec messieurs

NGIRUMPATSE Mathleu (Prtsident du parti MRND), NZIRORERA Joseph (Secrttaire du pard

MRND, KAREMERA ;duuard (Vice-Prtsident du pard MRND) et MUGENZI Justin (Prtsident

du patti PL-Power et Ministre dans le guuvernement des Abatabazi), se tient (scion rues

souvenirs lointains) au baleon de la ehambre de monsieur NGIRUMPATSE Mathieu. Nous

6tions assis autour d'une table.

En dtbutant la rtunion, monsieur NGIRUMPATSE Mathieu demande of 1 sont les responsables du

Comit National Za MRND,/t savoir : KAJUKA Robert (Prtsident), RUHUMULIZA Phtntas (1 er
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Vice-Prtsident) et RUTAGANDA Georges (2ier"e Vice-Pr sident). C'est ainsi que nous apprenons de

monsieur MANIRAGABA Bernard que monsieur KAJUGA Robert ne pouvait pas tre prtsent 

""

la rtunion car il avait perdu son p re ainsi que son grand fr re HUSS et sa famille. Quant aux deux

autres Viee-Prtsidents, il n'avait pas 6t6 possible de les avertir. Le Comit direeteur des Interahamwe

Za MRND se trouve done reprtsent6 par NIYITEGEKA Dieudonn et MBARUSHIMANA

Eugene.

Au meiUeur de mes souvenirs, c'est monsieur NGIRUMPATSE Mathieu qui a pris la parole le

premier pour : reproeher au Comit National Interahamwe Za MRND du fair que "les Interahamwe

tuent et exposent les eadavres" et que la communaut internationale est "eontre le gouvemement

pour eela".

Monsieur MUGENZI Justin avait enchatn6 en nous reproehant de "nous en prendre aux simples et

pauvres gens tutsi alors que les plus importants regagnent sans s'inqui ter l'Httel des Milles

CoUines". I1 aurait donut l'exemple du eommergant SISI Evariste qui trait de l'aile PL (modtrte)

qui devait se trouver audit httel.

Des 6changes de point de vue sur l'identit6 des tueurs, n0us avons eompris qu'il s'agissait des jeunes

de tousles part'is coalis s (MRND, CDR, MDR-Power, PSD-Power, PL Power et autres).

L'implieation des Interahamwe Za MRND, ne souffrait done pas du moindre doute, d'autant plus que

terrains membres du  Comit6 National ZA MRND avaient dtj t entrepris la visite de eertaines

barri res et y avaient dtjh eonstatts des eadavres. I1 s'agit notamment de messieurs NKEZABERA

] phrem et MANIRAGABA Bernard. Moi-m£uaae lors de mon 6vacuation de mon quarrier de

Nyamirambo, j'ai vu des eadavres sur le trajet de Nyamirambo Gakinjiro.

Aussi, il nous a paru indispensable de parer au plus press6 et de eontribuer h l'arrt des massacres et

au retour au ealme. Les autoritts nous ont done demand6 d'effeetuer une toumte de PACIFICATION
te:
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clans Kigali en demandant aux Interahamwe pr6sents sur les barrires de "faire cesser les-tueries, de

mettre les cadavres au niveau de la route en vue de leur ramassage par les camions du minist re des "

Travaux Publics". II fallait 6galement "mettre en garde les Interahamwe" que d'une part, ceux qui

passeront outre ees instructions, ils seront "poursuivis" et que d'autre part "un contr61e de

l'application des ces ordres sere effectu6 par les membres du gouvernement" qui passeront h leur tour.

Le fair d'organiser la r6union de PACIFICATION prouve bien que les autorit6s savaient ce qui se

passait sur le terrain. Les reproches formul6s par NGIRUMPATSE Mathieu et relay6s par monsieur

MUGENZI Justin en sont une preuve suffisante.

Ce qui demeure cufieux, c'est le double langage entretenu par monsieur MUGENZI Justin par son

appel t s'attaquer aux "tutsi importants" pendant que le message qu'il nous 6tait ordonn6 de

transmettre 6tait celui de la cessation des tueries.

Un autre point est aussi A rioter : messieurs NGIRUMPASTE Mathieu et NZIRORERA Joseph en

nous convoquant cette r6union de Pacification avec MUGENZI Justin qui est Ministre dans le

gouvemement de transition est en fait, de leur part, une fagon de nous faire comprendre que nous

sommes assujettis au gouvemement Int6rimaire et que celui-ci t un lien d'autorit6 sur nous le Comit6

National des Interahamwe Za MRND, en plus de rester sous le tutelle du MRND.

Si je me souviens bien NKEZABERA Ephrem a 6voqu6 des probl mes de s6curit6 des membres

appel6s participer cette mission car il n'6tait pas 6vident de s'adresser aux miticiens se trouvant

sur les barri res dont certains pouvaient avoir des armes. Son avis 6tait appuy6 par l'exp6rience v6cue

les des jours pr6c6dents lors de la visite des barri6res avec SEBANETSI dean-Pierre et le groupe de

MANIRAGABA Bernard,

II y a eu plusieurs interventions dont il serait difficile de retracer vule temps 6cou16. Mais, je faisais

parti de terrains intervenants dont DIEUDONN] NIYITEGEKA qui plut6t voyait une op6ration
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plus globale couvrant tousles secteurs de la capitale. Ce qui impliquait des moyens de protection plus

cons6quents, nous 6voquions plusieurs escortes militaires.

Finalement pour des raisons s6curitaires, les autorit6s ont opt6 pour effectuer la mission dans certains

secteurs p6riph6riques an centre ville et c'est alors Bernard MANIRAGABA qui a 6tabli l'itin6raire

qui pouvait tre suivi, h savoir, l'axe Nyamirambo, route Kadhafi, Nyabugogo, Muhima et Kiyovu;

tout en ciblant les principales barri6res dont les occupants se chargeraient h leur tour de sensibiliser

ceux des barri6res secondaires.

Apropos de la protection des membres de la mission de PACIFICATION, monsieur NZIRORERA

Joseph s'est charg6 de contacter le Colonel BAGOSORA Th/[oneste pour mettre h disposition une

escorte.

Les membres de la mission de PACIFICATION devaient tenir inform6s messieurs NGIRUMPATSE

Mathieu et NZIRORERA Joseph /l ehaque lois de son d6roulement. Les autorit6s nous ont

demand6 de commencer la mission de PACIFICATION le plus t6t possible, d s la raise en

disposition de l'escorte.

Les personnalit6s rencontr6es dam la hall de l'H6tel des Diplomates sont notamment; le Premier

Ministre  KAMBANDA  Jean,  NIYITEDEKA  l li zer  (Ministre  de  l'Information),

NDINDABAHIZI Emmanuel (Ministre des Finances) et NGIRABATWARE Augustin (Ministre

du Plan).

A l'occasion, j'ai 6t6 interpell6 par le nouveau ministre de l'Information, monsieur NIYITEGEKA

l 16zier,/t propos de la bonne marche de Radio Rwanda pour laquelle il m'a demand6 de veiller au

bon fonctiormement technique.
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Je pense 6galement avoir vule journaliste Georges RUGGIU A l'H6tel des Diplomates s'entretenir

avec le Ministre NIYITEGEKA. Aussi, je ne peux manquer de relever cette entrevue entre -
"

MUGENZI Justin et SEBANETSI Jean-Pierre (/l la fin de la r6union; entrevues au cours de

laquelle monsieur MUGENZI Justin aurait demand6 A SEBANETSI que les Interahamwe puissent

l'aider A 6vacuer la famille de sa s ur encore bloqu6e darts le quarrier Remera.

Au cours de nos changes en soir6e, t propos de la r6union de PACIFICATION de l'H6tel des

Diplomates, nous nous 6tions rappel6s (SEI ANETSI Jean-Pierre, NKEZABERA Ephrem,

NIYITEGEKA Dieudonn6 et moi-mSme) du meeting du part Lib6ral (PL) tenu A Gikongoro en

1992 ou MUGENZI Justin avait appel tousles partis politiques arrSter toutes leurs activit s

politiques afin d'unir leurs forces en vue d'an antir la Jeunesse Intemhamwe Za Interahamwe parce

que, disait-il : elle 6tait organis6e pour soutenir la dictature du Pr6sident HABYARIMANA Juvenal.

Darts un autre meeting du Parfi Lib6ral, monsieur MUGENZI Justin avait 6voqu6 les laborieuses"

n6gociations de paix d'Amsha" comlne 6tant un "m6dicament tr s am re" appel6 "NEGOCIATINE"

que le Pr6sident HABYARIMANA devait consommer.

Toujours all cour de nos 6changes en soiree/i propos de ladite r6union de l'H6tel des Diplomates;

nous avions pu 6galement remarquer la relation entre l'appel de MUGENZI Justin/t "rechercher et

61iminer les tutsis de haut niveau social au lieu de s'en prendre aux tutsi pauvres" et un discours tenu

au stade de Nyamirambo le ou vers Mars 1994 au cours d'un meeting du MRND pr6sid6 par son

Pr6sident NGIRUMPATSE Mathieu.

Ce jour IA, monsieur MUGENZI Justin, un des invit6s du meeting, avait mis en garde tous ceux qui

tentent d'ignorer et/ou de remettre en cause les bienfaits de la r6voludon de 1959. II avait prononc6

des paroles devenues c616bres par la suite,/l savoir :"bazabona ishyano", ce qui veut dire "ils vivront
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une trag6die". Et, eurieusement, c'est ce qui 6tait on train, en quelque sorte, de se passer et lui-mme

en 6tait un acteur de premier plan.

Au terme de ses 6changes, nous nous 6tions accord6s sur Ie fair que le multipartisme avait permis aux

politiciens d'engager une lutte bas6e sur les int6r6ts personnels et que la d6mocratie et la guerre

avaient d6truit le fragile 6quilibre ethnique et eonduisaient le pays dans l'abime.

De par mes propres observations h l'6poque, terrains membres notamment MANIRAGABA

Bernard et NKEZABERA Ephrem, n'en 6taient pas t leur premiere rencontre avee les autorit6s du

MRND. Car en effet, de par les reproches prof6r6s par Mathieu NGIRUMPATSE faisant 6tat

d'absenee de contrble des Interahamwe, eela s'entendait que terrains membres du Comit6 National

des Interahamwe Za MRND avaient eu contact avee lui auparavant.

Cela est corrobor6 par la r6ponse formul6e par MANIRAGABA Bernard h la question de savoir

pourquoi le Pr6sident (Robert KAJUGA) et les deux Vice-Pr6sidents (RUHUMULIZA et

RUTAGANDA) n'6taient pas pr6sents t la rencontre? En effet, MA2,ilRAGABA Bernard a fait 6tat

des circonstances difficiles n'ayant pas pennis de les joindre, tout en indiquant le malheur qui avait

frapp6 Robert KAJUGA dont les membres de la famille avaient 6t6 tu6s.

Ce qui confirme bien qu'il y a bien eu contact avant et que certains membres du Comit6 National des

Interahamwe Za MRND avaient 6t6 inform6s au pr6alable de la r6union de PACIFICATION

programm6e le 10 Avril 1994.

La maitrise du contr61e des barribres par le groupe MANIRAGABA Bernard, SEBANETSI Jean

Pierre et NKEZABERA llphrem ne souffre d'aucun doute. En effet, pendant la r6union du 10 Avril

1994, monsieur NKEZABERA Ephrem avait 6voqu6 le fair que les occupants des barfi res ne
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pouvaient pas nous eroire et qu'il y avait m me des risques ce que certains occupants excites s'en

prennent h nous.

L'inqui6tude de monsieur l phrem NKEZABERA 6tait probablement justifi6e par le fair qu'ils

avaient circul6 depuis le 07 Avril 1994 sans arr6t et qu'ils avaient pu observer le eomportement des

occupants des barri&es.

L'inqui6tude 6tait surtout justifi6e par le fait que la toum6e de PACIFICATION impliquait d'adopter

un autre langage "contraire" h celui que le groupe MANIRAGABA, NKEZABERA et SEBANETSI

avait tenu auparavant sur les barrires. Car, lorsqu'ils sont venus m'6vacuer de Nyamirambo le 08

Avril 1994 en fin d'apr s-midi (alors que je n'en 6tais qu'h ma premiere sortie), la premiere barri re

de contr61e, ils ont f61icit les occupants de leur "bon travail" et donner des ordres de "ne pas

d6border" de quarrier. Ce qui veut dire qu'ils ma trisaient parfaitement les barri res et qu'ils en

connaissaient des cas de d6bordement. C'est pr cis ment lh que serait n6e l'inquiEtude et la confusion

de la mission de PACIFICATION: du fair qu'il faille aUer tenir un langage de "cessation des

tueries", contraire celui de "bon travail" couramment employ6 jusqu'alors et qui veut dire "tuer

l'ennemi"; l'ennemi 6rant sous-entendu "l'amalgame" : tutsi, opposants, complices, infiltr s et FPR,

alors qu'officieUement il 6tait d6fini comme 6tant : le FPR, les infiltr6s et les complices.

Cette  contradiction  semblait  pr6occup6  le  groupe  MANIRAGABA SEBANETSI  et

NKEZABERA, alors que NIYITEGEKA Dleudonn et moi-m me semblions sereins, car

personnellement, je me disais qu'il s'agissait tout simplement d'appeler les gens h un meilleur

comportement humain.

Par aiUeurs, la pr6sence cette r6union de l'H6tel des Diplomates de NIYITEGEKA Dieudonn et

de moi-m me aura 6t6 un pur hasard, du au fair que nous habitions chez l phrem NKEZABERA

depuis le soir du 08 Avril 1994 pour cause d'ins6curit6 dans notre quartier de Nyamirambo. Si nous
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n'6tions pas all6s chez Ephrem KNEZABERA, nous n'aurions pas 6t6/l la r6union de't'H6tel des

Diplomates. La preuve enest que nous n'en 6tions pas inform6s des visites des bard res effeetu6es le

08 Avril 1994 et avant.

La d6cision de PACIFICATION n'a pus 6t6 d6cid6e le m me jour, c'est-/l-dire le 10 Avril 1994 en

matin6e. MANIRAGABA Bernard est arriv6 chez Ephrem NKEZABERA vers 09H00. ee qui

voudrait dire que la d6cision aurait 6t6 prise avant 09H00 et qu'il air eu le temps d'en 6tre inform6e

par les autorit6s du MRND avant de venir chez l phrem NKEZABERA pour nous inviter. Cela

serait incoh6rent dans le temps, car en effet les autorit6s auraient laiss6 le temps n6cessaire, au moins

uric journee pour contacter I ensemble des membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND.

Aussi, un fait 6galement remarquable est l'observation faite la fin de la r6union de PACIFICATION

du 10 Avril 1994 par monsieur NGIRUMPATSE Mathieu en exprimant : "ses regrets pour ceux qui

sent morts" et une "chance de survie" pour ceux qui ne le sent pas encore. Ce qui suppose encore une

fois que ces autorit6s 6taient au courant de ce qui se passait sur le terrain. Quoiqu'il en soit, d'aprs ce

que eux-m mes avaient racont6s un soir; MANIRAGABA Bernard, SEBANETSI Jean-Pierre et

Ephrem NKEZABERA avaient circul6s les 8 et 9 Avril 1994 et visit6 plusieurs barri res par jour.

Et. c'est vraisemblablement ici que se trouve la source d'information des autorit6s du MRND sur la

situation sur le terrain.

DEROULEMENT DE LA MISSION DE PACIFICATION :
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Comme promis au cours de la rtunion de "PACIFICATION", monsieur NZIRORERA. Joseph est

entr6 en contact avec le Colonel BAGOSORA pour nous trouver un escorte militaire, c'est- -d'ire,"

une jeep de couleur militaire et trois militaires tous armtes dont un chauffeur. De par leur

prtsentation, tous cos trois militaires appartiennent h l'unit6 des paraehutistes du camp Colonel

MAYUYA. L'escorte est arrivte chez phrem NKEZABERA vers 11H00.

Les membres du Comit6 National Za MRND, NIYITEGEKA Dieudona (Trtsorier), SEBANETSI

Jean-Pierre (Conseiller), NKEZABERA Ephrem (Conseiller) et moi-m me (Conseiller); nous

montons bord. Nous nous dirigeons vers Gitega o monsieur Bernard MANIRAGABA nous

attend pour entrepreadre notre premier circuit de pacification qui nous conduira t Gitega,

Nyamirambo-Nyakabanda, Nyabogogo-Giticyinyoni.

Le premier site de notre toumte de pacification est done Gitega. I1 y avait des eadavres h eft6 de la

route et dans les tranehtes, eomme convenu avec Bernard MANIRAGABA, il a dtj regroup6 sos

membres, estimts h une einquantaine d'Interahamwe.

Je pouvais reconnaitre notamment le beau-fr re de MANIRAGABA Bernard monsieur PI COS

(employ6 de Pttro Rwanda) et le militaire appel6 l tienne qui accompagnait Bernard. Parmi la

cinquantaine de personnes (50), il y a des Interahamwe des barri res envirormantes en effet dans ce

secteur, sur une distance d'environ 1 Km, depuis l'I eole postale jusqu'au carrefour de

I'ONATRACOM, il y avait au moins cinq (5) barri res.

Iei, le message de pacification du gouvemement est naturellement livr6 aux Interahamwe par

Beraard MANIRAGABA: ear nous nous trouvons dans le fief des Interahamwe de Gitega dirig6 par

Bernard. Ce demier exprime que suite la dtsapprobation par la eommunaut6 internationale des

massacres en tours dans le pays, les membres du gouvemement et responsables du  MRND ont

dteid6 de eonfier au Comit6 National des Interahamwe Za MRND un message de pacification pour

hte:
Signature du tdmoln

91

Signature(s) de (s) intervleweurs(s)



K036 79

lequel  les autofit s attendent une application stricte. Monsieur MANIRAGABA Bernard a

poursuivi en indiquant que les membres du gouvemement et les responsables du MRND demandent 
"

strictement de "faire cesser les massacres, de proc6der au ramassage de tousles eadavres afin d' viter

les 6pid6mies et de les grouper sur la route en vue de faciliter le ramassage ult6rieur par les camions

des Travaux Publics". Le message 6tait termin6 par une mise en garde ceux qui seraient tent6s de

poursuivre les massacres, car ils pourraient tre s v6rement punis. MANIRAGABA Bernard a

indiqu6 enfin que les membres du gouvemement passeraient blent6t dans les quartiers pour v6rifier

que les instructions donn6es sont bien respect6es.

Le message a 6t6 bien suivi par les Interahamwe et l'attention aura 6t renforc6e par le fair que

l'orateur 6tait l'un des leurs. Et, n'6tant pas surpris, les Interahamwe n'ont pas exprim6 de

pr6occupations particuli6res. En fait, il y a lh une situation matris6e par un de nos membres.

Apr s Gitega, les membres du Comit National des Interahamwe Za MRND se sont arr t6s h une

barri re situ e apr s le carrefour de I'ONATRACOM sur la route allant vers Nyamirambo. Sur cette

barri re, il y avait une dizaine d'Interahamwe dont un d6nomm MUDAItERWANA (Agent de

l'l tat). Quelques Interahamwe avaient des machettes. En fait, c'est non loin de lh qu'un militaire du

FPR avait t6 d6busqu6 de la mosqu6e et tu6 par supplice du collier, apr6s lui avoir coup6 le tendon

d'AehiUe pour qu'il ne puisse passe sauver. Un tutsi connn dans ce quartier au nom d' zaehiel avait

6galement 6t6 tu6 par les Interahamwe.

cette barri6re, c'est monsieur SEBANETSI ,lean-Pierre qui a livr6 le message de pacification.

Les Interahamwe ont 6voqu6 des questions relatives la reprise des activit6s. MANIRAGABA

Bernard a compl6t6 le message en indiquant que nous prenions note de l'ensemble des dol6ances

pour les communiquer aux' autorit6s, mais que pour l'instant les barri6res et les contr61es de la

population sont maintenus.
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La sensibilisation des miliciens aux ordres du gouvernement s'est poursuivie sur ois (3) -barri res,

16g res de plus ou moins 2 h cinq participants srparres d'environ 500 M entre ONATRACOM et le

coil ge St-Andrr.

I1 y avait par exemple la barfi re de pros de "Chez KANYARUHENGERI", une autre, l'entrre de

la ruelle allant au "Caf6 Rio" ehez un nomm6 MAYIRA dont son ills travaillait au minist re des

Affaires l trang&es. Sur ce parcourt on retrouvait 6galement la brigade de Nyamirambo.

tk la barri re du Coll ge St-Andrr, il y avait des eadavres au niveau de l'l glise Charles LWANGA.

La barfi&e 6tait g rre par plus ou moins dix miliciens dont certains 6talent 6quip s d'armes

traditionnelles. Cette barri re est non loin du carrefour de la route qui m ne dans le quarrier Kivugiza

de Nyamirambo reconnu comme 6tant habit6 par de nombreux  tutsi.  C'est IHeudonn

NIYITEGEKA qui a livr6 le message. Les miliciens ont voqu6 la prrsence de nombreux infiltrrs et

demand6 des armes. NIYITEGEKA l)ieudonn a r pondu que la drlrgation notait les besoins et

qu'elle les transmettra aux autoritrs.

Je signalerais que pour des raisons de s eurit6 les membres du Comit6 National des Interahamwe Za

MRND restaient souvent dans le vrhicule pendant la communication de leur message et les militaires

de l'escorte descendaient du vrhicule et se mettaient en situation de garde. La jeep servait en fait de

tribune.

Les occupants d'une barfi re 6talent en g nrral assis crtr. A notre arriv e, on demandait aux

occupants de s'approcher. Apr s, on prrsentait nos salutations suivies de l'objet de notre visite et le

message 6tait enchanr. Les occupants des barfi res 6coutaient attentivement, ils pouvaient pos6s des

questions de comprehension /t la fin du message. En fair, l'rmetteur du message (gouvemement

intrrimaire), la prrsence des militaires et de la jeep confrraient g notre mission une certaine autorit6
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laquelle visiblement les occupants des barri res manifestaient une attention particuli re,, voire de

l'ob6issance.

Les membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND ont poursuivi leur mission sur la route

dire de "KADAFr', apr s une barri re 16g re situ6e au premier carrefour avant le stade de

Nyamyrambo. Nous passons une zone quasi r6sidentielle avec non loin de lh des logements des

agents de la BNR et les habitations construites par la Caisse Hypoth6caire du Rwanda ou des

"eompagnons b tisseurs" occup6es par les agents de diverses administrations.

Nous livrons h chaque fols le message au petit groupe de gens occupant la barri re. Au niveau d'une

barri re situ6e dans les zones de Nyakabanda, il y avait des cadavres 
c6t6 de la route, les miliciens

pr6sents plus ou moins dix (10) 6talent 6quip6s d'armes traditiormelles. Le message a 
t6 livr6 par

NKEZABERA } plarem. Pendant le message, les miliciens r6pliquaient en disant en Kinyarwanda :

"ibikundanye birajyana" dont la ttaduction litt6rale peut-tre: "eeux qui s'aiment vont ensemble". Ce

qui peut s'expliquer en ces termes darts le contexte du moment: "puisque les tutsi ont tub

I-IABYARIMANA ,luv nai qui les aimait, ils doivent partir avec lui".

Joseph SERUGENI)O a 6galement appel6 les miliciens pr6sents 
bien comprendre l'importance du

message des autorit s et h cesser les tueries ou d'y contribuer activement, en informant les voisins,

sous peine de devoir en r6pondre trs s6v rement au gouvemement.

SEBANETSI Jean-Pierre a 6galement insist6 en disant que "beaucoup de gens; hommes, felmlaes,

enfants, vieillards ont 6t6 tu6s hce jour et que c'est tt s regrettable. Maintenant il faut arrter de tuer

les innocents".

. la grande barri re de Kimisagara, nous nous sommes convenus que NIYITEGEKA Dieudonn

(Chef d' quipe et membre du comit6 directeur des Interahamwe Za MRND) et MANIRAGABA

Bernard serait les orateurs et ce, compte tenu d'une femme bien connue du nom de KARUSHARA
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Rose, conseillSre de secteur de Kimisagara. Cette femme trait reconnue de par sa forte personnalit6 et

son caract re autoritaire. Sur la barri re, elle avait un fusil et elle encadrait une quarantaine'de ""

miliciens repartis sur deux h trois barri res voisines, certains de ces miliciens avaient des armes

traditionnelles et des gourdins.

Aprts avoir livr6 notre message, les Interahamwe out 6t6 hostiles. Parfois la conseillre le manifestait

en allant et revenant, sans attendre la fin du message, jusqu'aux barfitres secondaires qui m nent, t

partir de la route principale,/t l'inttrieur des quartiers.

La conseilltre et les Interahamwe prtsents eonsidtraient notre mission comme 6rant un "non sens",

car disaient-ils; nous leurs demandions de se laisser tuer par le FPR  qui les attaquaient. Ils

6voquaient le fair que non loin de l/l, des infiltrts y avaient 6t6 tuts.

Les Interahamwe de Kimisagara demandaient pluttt, et avec insistance "d'aller dire au gouvernement

de leurs envoy6 des armes pour leur dtfense", la rtsistance a 6t6 telle qu'il a fallu presqu'engager un

bras de fer avec la conseilltre et les Interabamwe.

Le langage apais6 n'a 6t6 possible qu'aprts avoir attirer l'attention de ]a conseilltre qu'elle risquait

d'avoir des probltmes avec le gouvernement si elle n'obtissait pas aux ordres. Nous avons rassur6 les

Intemhamwe que nous transmettrons leurs demandes aux autoritts qui nous ont mandattes. Bien que

beaucoup d'Interahamwe nous reconnaissaient, sans l'escorte' nous aufions eu de strieux ennuis. Les

militaires qui suivaieut les dtbats out du adopts des positions pour nous stcuriser. Ce qui a pu

persuader les Iuterahamwe que nous reprtsenfions tout de mSme l'autoritt.

Aprts Gitega, les membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND se sont arrStts/i une

barri re situte aprts le carrefour de I'ONATRACOM sur la route allant vers Nyamirambo. Sur cette

barritre, il y avait une dizaine d'Interahamwe dont un dtnomm6 MUDAHERWANA (Agent de

!iEtat). Quelques Interahamwe avaient des machettes. En fait, c'est non 10in de 1/t qu'un militaire du
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FPR avait 6t6 dtbusqu6 de la mosqute et tu6 par supplice du collier, apr s lui avoir coup6 le tendon

d'Achille pour qu'il ne puisse passe sourer. Un tutsi connu dons ce quarrier au nora d' ztehiel avait"
"

6galement 6t6 tu6 par les Interahamwe.

cette barritre, c'est monsieur SEBANETSI Jean-Pierre qui a livr6 le message de pacification.

Les Interahamwe ont 6voqu6 des questions relatives t la reprise des activitts. MANIRAGABA

Bernard a compltt6 le message en indiquant que nous prenions note de l'ensemble des doltances

pour les eommuniquer aux autoritts, mais que pour l'instant les barritres et les contrtles de la

population sont maintenus.

Les Interahamwe de cette barri&e 6talent 6quipts d'armes traditionnelles et de gourdins. Le

responsable de cette barritre trait un certain SETIBA connu pour 6tre un activiste dons les

manifestations.

tk partir de la barritre de Kimisagara, de par la qualit6 de l'expression rwandaphone ntcessaire h la

captation de la foule, les orateurs principaux deviennent MANIRAGABA Bernard, NIYITEGEKA

Dieudonn et SEBANETSI Jean-Pierre. ] phrem NKEZABERA et Joseph SERUGENDO

n'interviendront que pour compl&er en cos de besoin ta comprthension du message.

Les Interahamwe de cette barri re n'ttaient pas rtceptifs au message. I1 a fallu faire de la m me

mani re que dons le secteur de Kimisagara pour montrer aux Interahamwe qu'ils avaient int r t

appliquer les ordres du gouvemement sous peine d'avoir faire face aux rtaetions des autoritts de ce

m me gouvemement.

Les Interahamwe souhaitaient 6galement avoir pluttt des armes. Ils disaient qu'ils 6talent confrontts

aux infiltr s venant du mont Jari et du mont Kigali.
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C'est ici que nous bouc]ons notre premier circuit, aprbs avoir parcou plusieurs bani&es en nous

a tant plus ou moins ]ongtemps sur les pfincipa]es bani&es ci-haut eit6es.

Nous nous sommes rendus ]'H6te] des Diplomates pour faire rapport monsieur NZIRO]P, t",A.

Joseph. En bref, nous lui avons dit que nous avions retrouv6 sur les barri res visitdes deux types de

comportement. D'une part, il y avait des miliciens qui recevaient favorablement les ordres et

souhaitaient que les activitds normales reprennent. Et, d'autres parts, on retrouvait des miliciens aux

barribres qui n'dtaient pas rdceptifs des ordres soumis. Darts l'ensemble, toutes les barri&es

rdclamaient des armes.

Pour les non r ceptifs nous leurs avions parfois menac6 de faire un "constat de refus d'ob6issance aux

ordres de l'autorit6" t leurs dgard et, par la suite, ils revenaient la bonne comprdhension.

Nous leur promettions de transmettre leurs doldances l'autorit6 tout en indiquant que de toute faqon

ils verront bient6t le passage des membres du gouvemement en toumde d'inspection du suivi des

ordres transmis.

Nous avions constat6 en ddfinitive que le respect de l'autoritd dtait 1 et que n'eftt dt6 la prdsence de

l'escorte, la mission se serait probablement terminde en catastrophe pour nous. Car, en effet, nous

risquions d'etre lynchds par certains miliciens qui aumient pu nous considdrer comme des complices.

Monsieur NZIRORERA Joseph nous a exprimd sa satisfaction et nous a demand6 de poursuivre la

mission comme prdvue. Quant aux doldances exprimdes sur les barribres nous verrons la fin de la

mission de pacification a-t-il prdcis6.

Apr s quoi, nous nous sommes rendus chez l phrem NKEZABERA pour prendre le repas du midi

avant d'entreprendre la poursuite de notre mission darts l'aprbs-midi.
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C'est vers 14H30 que nous avons entrepris notre deuxi6me circuit darts la direction de. Muhima

Gatsata avec notre escorte et les memes militaires.

Nous pr voyons de livrer notre message en premier lieu dans le secteur Muhima. Celui-ci est situ6

non loin de la zone de combat (FPR-FAR) qui est localis6s sur la colline de Gisozi se trouvant en

face. Les occupants de la barri re sont visiblement nerveux et pr6occup6s. Malgr6 tout,  nous

appelons lenr attention pour leur communiquer le message du gouvemement int6rimaire.

Pendant la communication du message, certains Interahamwe apparemment surpris par la teneur du

message se posaient la question de savoir "qui nous 6tions r6ellement". D'autres faisaient des

commentaires du genre "ibyitso biba byinshi", ce qui peut vouloir dire que les "complices ont

plusieurs genres".

Notre message a rencontr6 une tr s forte r6sistance due, pensions-nous,/ la tr s forte pression des

combats & proximit6. Sans l'escorte militaire nous aurions eu de trs graves difficult6s. Les militaires

de notre escorte ont 6t6 amen6s & se mettre une fois de plus darts une position d6fensive, prSt & r6agir

pour nous prot6ger.

Les occupants de cette barri re ont insist6 sur le fait que le gouvernement int6rimaire devrait leur

envoyer plut6t des armes pour se d6fendre que des messages.

Aussi, alors que nous tions presque au terme de notre message de pacification sur cette barri6re

pendant que j'6tais h terre, & c6t6 du v6hicule, un jeune homme (physique et facies tutsi), s'est jet6 sur

moi compl tement hors de lui-m me, demandant de l'aider, car il n'avait pas avec lui sa pi6ee

d'identit6 et qu'il 6tait menac par les occupants de la barri6re.

Par la suite, le jeune homme m'a laiss6 entendre qu'il venait d'apercevoir son fr re r6pondant au nom

au nom de SOMAYIRE passer en voiture de I'ONU en direction de Gitarama.
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Aussit6t apr s, j'ai expliqu6 aux autres membres de la mission la situation d licate du jeune homme.

Nous avons d6cid6 de poursuivre la voiture de monsieur SOMAY1RE que nous avons pu rattraper au"

feu rouge de Nyabugabo. Le jeune homme a 6t6 ainsi remis t SOMAYIRE qui l'a pfis avec lui. C'est

en voiture que le jeune homme m'a inforrn6 qu'il s'6tait jet6 h moi parce qu'il m'avait d6j/ vu un jour

aux bureaux de la Coop6rative d'Entraide pour les salari6s CEPES oil 6tait comptable.

C'est ainsi que notre mission de PACIFICATION a pu sauver un jeune homme qui visiblement

risquait d'&re massaer6.

C'est autour de 16H30 que les membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND sont

arriv6s t la grande barri6re de Gatsata situ6e apr s le pont de Nyabugago, la barri re fait face

6galement la eolline Gisozy o se d6roulent les combats FPR-FAR. Nous vivons quasiment les

m mes conditions que la barri re de Muhima. Les occupants de la bard re sont sous pression et

nerveux. Sans trop attendre nous livrons le message du gouvernement Int6rimaire. C'est monsieur

Joseph SERUGENDO qui donne l'essentiel du message. L encore une lois il y a de la r6sistance

des occupants de la barfi re, ils r6clament des armes pour faire face aux infiltr6s. Nous leurs avons

indiqu6 que leurs demandes seraient transmises l'autodt6.

Pendant ee temps, un militaire Colonel des FAR est pass6 par 1/t eta eu une discussion avec Ephrem

NKEZABERA. I1 a fait 6tat des d6bordements des Interahamwe.

Sur ce, nous avons termin6 notre second circuit au tours duquel nous avlons visit6 les principales

barfi res ei-haut cit6es et diverses barri res 16g6res.

Autour de 17H30, nous 6tions de retour chez ]Ephrem NKEZABERA, nous avons indiqu6/t notre

escorte que nous reprendrions le lendemain vers 091-I30.
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En soir6e, combine nous habitions tous ensemble chez ] phrem, it l'exception de MANIRAGABA

Bernard, nous avons discut6 sur la mission nous confi6e par messieurs NZIRORERA Joseph, ""

KAREMERA ] douard, NGIRUMPATSE Mathieu et MUGENZI Justin pour le compte du

gouvemement Int6fimaire.

] phrem NKEZABERA, de par la discussion avec le Colonel des FAR rencontr6 it Gatsata avait not

le fair curioux que les militaires sur le terrain n'6taient pas au oourant de notre mission. Ce qui

paraissait une grave anomalie.

Ce d6bat avait comment6 it la lumi re d'un communiqu6 du Minist re des Travaux PuNic, si je me

souviens bien, diffuser tt Radio Rwanda appelant les chauffeurs it regagner leur lieu de travail ds le

lendemain le 11/04/1994. Nous avons compris qu'il s'agissait du ramassage des cadavres dont il 6tait

question clans lo message que nous communiquions aux occupants des barfires.

Nous nous sommes done interrog6s sur plusieurs points, notamment : pourquoi, il n'y a pas eu de

message radio diffus6 it propos de la mission de PACIFICATION que les autorit6s du gouvemement

et du MRND nous avait charg6, afin que nous puissions b6n6ficier d'un meilleur accueil aux

barri res?

Pourquoi le gouvemement n'a pas appel , en m me temps par la voie des ondes radio, la population

it la cessation des tueries? Ce qui davantage faciliterait notre mission.

Pourquoi la RTLM poursuivait-elle les missions de haine et de violence et parfois servait de guide

pour montrer et rappeler aux miliciens les gens devant tre 61imin6s?

Toutes ees interrogations, apparues d s le premier jour de notre mission, ont sem6 le doute quant au

fond des ordres du gouvernement Intrimaire.
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Cependant, par respect h l'antorit6 de ce m6me gouvemement et des responsables au plus haut niveau

de notre parti MRND, h savoir messieurs NGIRUMPATSE Mathieu et NZIRORERA Joseph (qui

sont 6galement les responsables des Interahamwe Za MRND), nous avions convenu de poursuivre la

mission jusqu'au bout.

LE OU VERS LE 11 AVRIL 1994

Au 11 Avril 1994, pour des raisons professionneUes, je n'ai pas particip6 h la mission de pacification.

En matin6e, je me suis rendu Radio Rwanda off j'ai rencontr6 le Chef de service Radiodiffusion. Je

lui ai fait part de ma rencontre la veille h l'H6tel des Diplomates avec le Ministre de l'Information,

monsieur NIYITEGEKA Eli zer, et particuli6rement de la recommandation de vigilance faite par le

ministre.

Nous avons fait le point sur la situation technique et relever que les 6missions ondes courtes de Radio

Rwanda 6taient d6finitivement inop6rantes et que la premi&e chaine cessait ses 6missions pour cause

de difficult6s li6es A la non disponibilit6 du personnel et des difficult6s de d6placements.

D'o , le Chef de service recommandait A son tour une disponibilit6 plus accrue cles services

techniques afin de r6duire autant que possible les pannes en pareilles circonstances qui peuvent tre

source de panique pour la population.

C'est vers 14H00 que je suis reparti chez l phrem NKEZABERA, j'y ai retrouv6 l'6quipe de la

mission de planification, h l'exception de NIYITEGEKA Dieudoun6. Les membres de la mission

avaient visit6 les barfi res dans le secteur du Kiyovu (quarrier Rugenge) allant jusqu'h la limite avec

Gikondo, d'apr6s ce qu'ils m'ont laiss6 entendre ils n'y avaient pas trouv6 de cad /vres, mais

certaines barri res, les occupants leurs demandaient de dire au gouvernement de leur envoyer plut6t

des armes pour leur d6feuse.
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Apr s avoir pris le repas du midi ensemble, j'ai pris ma famille et celle de mon voisin d'habitation

jumel6e et nous avons regagn6 notre quarrier de Nyamirambo. II faudrait galement signaler que

monsieur ;phrem KNEZABERA nous avait annonc6 la veille, qu'il avait l'intention dans les jours

t venir de conduire sa famille en lieu stir, chez-lui en pr6fecture de Gisenyi et qu'il fallait prendre nos

dispositions t temps.

En allant t Nyamirambo, nous suivons la route qui passe par Gakinjiro, Gitega, ONATRACOM et

Nyamirambo. Comme le ramassage des cadavres avait d6jh comment6; nous voyons sur notre

passage de nombreux cadavres entass6s h plusieurs endroits aux abords de la route en attendant le

ramassage par les camions. C'est particuli rement le cas au niveau de l'6cole postale off des cadavres

sont entass6s. Au niveau de Gitega, le spectacle est terrifiant; on y retrouve une camionnette Toyota

en tours de ehargement de cadavre.

L/i, nous nous arr&ons au contr61e et je reconnais un membre de l'6quipe de Bernard

MANIRAGABA, YAYU h la barri6re que j'avais vu auparavant. C'est lui qui m'a dit que les

habitants ont commenc6 ramasser les cadavres dans tout le secteur et qu'ils s'6taient organis6s pour

les faire parvenir/i la route. I1 me dit qu'il n'avait pas encore vules camions des Ponts et Chauss6es

et que dans l'entre-temps ils se d6brouillaient avec la camionnette Toyota. Aprs cet arr6t, nous avons

poursuivi notre route vers Nyamirambo en s'arr tant sur chaque barfi re pour les contr61es.

Certains occupants des barfi res me reconnaissaient pour 6tre pass6 par l t, la veiUe en mission de

pacification. Je leur rappelais qu'ils doivent appliquer les ordres du gouvemement tels que nous leurs

avions communiqu6s. ceux qui le demands, nt, je les informais 6galement que nous avions pu

transmettre leurs dol6ances aux autorit6s.

Nous poursuivons notre trajet jusqu'/t l'6glise Charles Lwanga o/t nous avons observ6 une situation

bouleversante de cadavres 6parpill6s h mme le sol; sans exag6rer, il y avait plus d'une quinzaine de
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eadavres. Nous nous sommes arr t s pour le contrtle t la barri re install e non loin-de lh, deux

occupants m'ont recormu : l'un me recmmaissant en rant qu'employ6 de ORINFOR carje suis proche"

de ma maison et de l'autre comme membre de la mission de pacification. I1 convient de signaler que

les occupants des barritres pouvaient parfois s'organiser en rotation, car j'ai pu remarqut, en passant

de nouvelles persormes.

C'est ainsi que j'ai post la question de savoir si les ordres du gouvemement 6taient respectts. Les

occupants me confirment qu'ils avaient respeetts le message de pacification comme cela avait 6t6

demand& Ils me signalent que le ramassage des eadavres partout dans le quarrier avait commenct.

Aussi, je dois signaler que lors de ce trajet de retour t la maison, je n'ai pas ell de difficultts avec la

niece de ma femme (de physique et facies tutsi) parce qu'h chaque lois, il y avait au moins une

personne/t la barfi re qui reconnaissait avoir suivi le message de la mission de pacification ou en

avoir 6t6 informte.

En arrivant t la maison: toute ma famille est compl tement 6branlte par le spectacle effrayant des

cadavres. Les enfants sont quasiment traumafists, par ce qu'ils voient (Fun d'eux fig6 alors de sept

ans en garde des stquelles encore aujourd'hui). Les enfants demandent h quitter Kigali pour aller

chez les grands parents. En effet, l'angoisse vtcue depuis le 7 Avril 1994, de par le bruit des tirs

d'armes, vient s'ajouter ce spectacle macabre de cadavres.

Le ou vers 12 Avril 1994

C'est un vdhicule de I'OR1NFOR qui est v              •      •
enu me chercher a Nyamtrambo pour me rendre au travail

vers 09H00.

Autour de 10H00, le chef de service Radiodiffusion (NYILIMANZI Ttltsphore) m'informe que par

l'ordre du Ministre de l'Information, monsieur NIYITEGEKA Elitzer qu'il fallait installer le studio
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mobile ( studio sur camion) Murambi, Gitarama off, me dit-il, le Pr6sident in rimaire avait d cid6

de s'instaUer avec une partie de son gouvernement. La raison avane6e en tait que le Pr6sident,

compte tenu de son &at de sant6, ne pouvait pas ontmuer a travalller h Kigali avec les bruits des titsC    "      x        .

d'arrnes.

Ainsi, avec les techniciens dont madame KABARERE Jeanne, nous avons mis au point deux

v6hicules techniques (3i compris le studio mobile), eontr616s et assembl6s tous les mat6riels

techniques de reportage n6eessaires pour mettre en place une unit6 technique h Murambi permettant

aux journalistes de Radio Rwanda de produire des programmes et de retransmettre l'ensemble de

leurs reportages/l Radio Rwanda depuis le site gouvernemental.

Apres les preparatlfs, etant charge de eondmre l'op6ratlon dans son volet technique, je compose donc

l'6quipe des techniciens qui eomprend outre moi-mSme, madame KABARERE Jeanne, monsieur

BIZIM'UNGU Jean-Pierre, et d'autres. Tousles noms ne me reviennent pas en m6moire pour

l'instant.

Le d6part intervient dans l'aprs-midi vers 16H00, les v6hicules techniques partent en premier. Quant

moi, je passe avec un autre v6hicule par la maison de Nyamirambo pour r6cuprer rues enfants afin

de les envoyer en lieu stir A Gisenyi. Cependant t d6faut d'un moyen de transport les enfants resteront

Murambi avec moi pendant une semaine. Ils ne partiront A Gisenyi qu'avee un coll6gue technicien

HF, monsieur NZASANGA Sylv re, de passage h Murambi en v6hicule ORINFOR.

Sur notre route de Gitarama, nous constatons un grand mouvement de v6hicules sortant de Kigali et

une population dense fuyant la eapitale, Sur une distance d'environ 20 Km en sortant de la ville. La

eirculation est au ralenti. Nous n'arriverons/l Murambi que vers 19H00.
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]k cause de la tr s forte circulation, les barri res ont 6t6 enlev6es, ear il y a beaueoup de vthieules

offieiels de l't tat. Sur le pareours on n'a pas vu de eadavre; 6videmment, e'ttait dtj la soir6e ei ta ""

route bondte de monde, lk notre arriv6e, la ville de Gitarama 6tait calme.

Pour faire suite aux joum6es de pacification, pour des raisons professiormelles, je n'y ai done plus

partieip6 les 11 et 12 Avril 1994. Au 12 Avril 1994, eomme dit pr6c6demment, je suis parti h

Murambi, (Gitarama) avee l'tquipe de Radio Rwanda.

Je pense que monsieur NIYITEGEKA Dieudonn6 a du 6galement rejoindre sa famille qui 6tait

logte ailleurs.

Ce sont les membres du Comit6 National lnterahamwe Za MRND, MANIRAGABA Bernard,

SEBANETSI Jean-Pierre et KNEZABERA Ephrem qui ont terrain6 la mission de pacification et

fourni les demi res conclusions aux autorit6s.

Selon ee que m'ont dit eertains membres de la mission de pacification et appuy6 par des eonstatations

faites sur le terrain; sur intervention de monsieur NZIRORERA Joseph, le Colonel BAGOSORA a

pu livrer des armes qui ont 6t6 distribu6es aux Inttrahamwe sur diff6rentes barrires visit6es.

A Gitarama le ou vers le t8 Avril 1994, je rencontre monsieur Ephrem NKEZABERA et

naturellement il me parle de la mission de pacification. I1 me raeonte que la toumte de pacification

s'est poursuivie jusqu'h son terme le 12 Avril 1994. Qu'ils avaient pu visiter au eours de la joumte

du 12 Avril 1994 quelques barri res suppl6mentaires dans le quartier Kiyovu-Rugenge avant de se

rendre l'H6tel des Diplomates vers les 14H00-15H00 pour rendre eompte h monsieur

NZIRORERA Joseph.

l fe:
Signature du t tmoln Signature(s) de (s) intervleweurs(s}

105



K036 493

leur surprise totale, ils constatent que les membres du gouvernement int6rimaire et autres

personnalit6s avaient d6m6nag6 pour aller s'installer dans le nouveau site gouvernemental de ""

Murambi. Monsieur NZIRORERA Joseph lui-m me 6tait sur le point de partir.

Les membres de la mission de pacification font bri6vement rapport h monsieur NZIRORERA

Joseph de la fin de la mission de pacification et particuli rement de la principale revendication des

Interahamwe sur les barri res, savoir : les armes.

Monsieur NZIRORERA Joseph leur a demand6 de lui laisser le temps d'entrer en contact avec le

Colonel BAGOSORA et de revenir en fin  d'apr s-midi pour voir directement le Colonel

BAGOSORA h l'H6tel des Diplomates, qui pourra faire le n6cessaire.

Les membres de la mission de pacification suivent done les instructions de monsieur NZIRORERA

Joseph et reviennent h l'H6tel des Diplomates en fin d'apr6s-midi pour y rencontrer le Colonel

BAGOSORA. Celui-ei 6tait done d6j inform6 de la part de monsieur NZIRORERA Joseph de

l'objet de la visite des membres de la mission de pacification.

Si je me rappelle bien de ce que m'a dit monsieur NKEZABERA ]Ephrem, le Colonel

BAGOSORA aurait conduit ]es membres de la mission de pacification jusqu'h la r6sidence officielle

du Chef de l'Etat situ6e dans Kiyovu oft ils auraient re9u des armes dans un d6pbt g6r6 par un

adjudant. Le responsable du d6p6t aurait livr6 aux membres de la mission de pacification une

eentaine de fusils de guerre et plusieurs caisses de munitions.

La gestion et le stock de ees atones et munitions ont 6t6 assur6s par IRAGABA Bernard et

NKEZABERA phrem. La distribution des armes sur les barri res a t6 effectu6e le lendemain le

13 Avril 1994 par NKEZABERA Ephrem, MANIRAGABA Bernard et SEBANETSI Jean

Pierre.
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Aussi, des armes et munitions auraient 6t6 remises par MANIRAGABA Bernard RUTAGANDA

Georges pour 8tre distribu6es aux autres membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRN/3.  ""

Monsieur phrem NKEZABERA m'a 6galement inform6 que KAJUGA Robert avait assist6/s la

r6ception des armes mais n'aurait pas particip6/t la distribution.

Des propos de monsieur NKEZABERA Ephrem; j'ai eu personnellement/t m'en rendre compte sur

le terrain apr s mon retour de Murambi vers fin Avril 1994.

En revenant de Murambi, j'ai moi-mSme vu des miliciens arm6s sur les barri res de Giticyinyoni,

alors que pr6cis6ment les occupants de cette barfi6re n'avaient pas d'armes. Ils avaient beaucoup

insist6 lots de la tourn6e de pacification du 10 Avril 1994, h ce que le gouvernement leur envoie des

armes pour se d6fendre contre les infiltr6s du mont Jari et du mont Kigali.

Aussi, en me rendant de Radio Rwanda h chez moi t Nyamirambo, j'ai constat6 que plusieurs

barri res que nous avions visit6es lors de la tourn6e de pacification du 10 Avril 1994 6taient 6quip6es

d'une anne. Sur la barfi re de Gitega, j'y avais vu deux armes.

Cette dislribution des armes m'a 6galement 6t confirm6e plus lard par MANIRAGABA Bernard,

qui m'a 6galement raeont6 qu'ils avaient pu obtenir les armes au terme de la mission de pacification

par le Colonel BAGOSORA, sur intervention de monsieur NZIRORERA Joseph.

Par ailleurs, je dois signaler qu'h mon retour de Murambi au tours des deux jours pass6s h Kigali, je

n'ai plus vu de cadavres aux abords de route dans la ville de Kigali. Ce qui ne voulait pas dire que les

tueries avaient cess6es. Ce devrait &re plut6t le service public de ramassage des cadavres qui 6tait

devenu performant et la population qui mettait les cadavres aux endroits indiqu6s, facilitant ainsi les

ramassages.
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Q. 55 Comment expliquer le fait, que comme membre du Comit National des Interahamwe Za

MRND et malgr6 le fait que les Presidents du BURUNDI et du RWANDA, accompagn , de"

leurs d l gations trouv rent la mort lors de l' crasement de ravion pr sidentielle le 06/04/1994,

et que les tueries aient d but dans les heures qui ont suivi cet v nement, vous n'ayez pris

aucune action avant le 09/04/1994?

R. 55 Jusqu'au 09 Avril 1994 inclus, il n'y a pas eu de rtunion du comit6 national des Interahamwe Za

MRND, ou du moins personncllement je n'ai pas 6t invit6 h une rtunion quelconque. De plus, le

Haut Commandement militaire avait annonc6 un couvre-feu. La rtunion du eomit6 national h laquelle

j'ai pris part est eelle du 10 Avril 1994 tenue h l'H6tel des Diplomates sur invitation de messieurs

NZIRORERA Joseph et NGIRUMPATSE Mathieu.

Aussi, dans ma logique, la jcunesse Interahamwe Za MRND appartient au parti MRND. Lorsque la

crise survlent le 06 Avril 1994 au soir, dans ma eomprthension les activitts des jeunesses sont

suspendues ou, t dtfaut, elles sont soumises aux dtcisions des autoritts des partis respectifs.

Je vous dirais que m me en temps normal les Interahamwe Za MRND n'entreprenaient pas

d'acfivitts publiques telles que manifestations, marches ere.., non eonnues et/ou non autoristes par le

parti.

Pour ma part, avec le crash de l'avion prtsidentiel le soir du 06 Avril 1994, darts mon r61e

"seeondaire de eonseiller"; un rtle non dtcisionnel, je ne devais r pondre qu'aux instructions se

limitant et dam le sens de mon r61e ei-haut tit6 : lesquelles instructions devraient m'Stre adresstes

par monsieur KAJUGA Robert ou une autorit6 du parti MRND. Par ailleurs, n' tant pas responsable

d'un groupe d'Interahamwe et n'ayant pas d'autolit6 effective sur les Interahamwe Za MRND,

aueune initiative ne pouvait tre attendue de ma personne.
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Du reste, j'avais 6galement une responsabilit6 professiormelle autrement plus importante d'assurer

techniquement la borme marche de Radio Rwanda. C'est ainsi que vous constaterez qu'h partir du 12 ""

Avril 1994, j'ai 6t6 amen6 h suivre le gouvemement Int6rimaire t Gitarama et t Gisenyi afin

d'assurer les services techniques de Radio Rwanda avec l'6quipe technique.

I1 faut aussi se rendre h l'6vidence et admettre que tout le monde n'6tait pas au "secret" de ce qui

allait se passer. Et, encore il fallait avoir le pouvoir n6cessaire pour prendre les d6cisions fortes,

incontestables, respect6es et sans cons6quence pour le d6cideur. Ce qui 6tait loin de ma modeste

personne et de eertains autres collgues Interahamwe Za MEND.

Cependant il est extr mement douloureux et p6nible de devoir constater, avec le recul du temps, que

le g6nocide a d6marr6 dans la nuit du 06 au 07 Avril 1994 et que des actions auraient pu tre prises

pour emp eher cela.

Q. 56 Qui tait pour vous les vrais ennemis?

R. 56 Normalement, l'ennemi 6tait le FPR. C'est-/ dire les militaires et infiltr6s FPR.

Cependant depuis Octobre 1990, les politiciens, dans un sursaut de lutte pour conserver le pouvoir,

ont progressivement plat6 le conflit sous l'angle ethnique. C'est ainsi que ceux qui sympathisaient

avec le FPR (hutu et tutsi confondus) ont 6t6 qualifi6 de "complices (Ibyitso".

Plus tard, tousles tutsi seront consid6r6s comme INYENZI, doric ennemi au m me titre que le FPR,

et, finalement en d6but de 1994, ENNEMI voulait tout simplement dire : FPR, infiltr6s, opposants

mod6r6s et mtsi. C'est ce qui explique que les massacres d'Avril 1994 visaient les infiltr6s, les

opposants mod6r6s et les tutsi.

Aussi, les discours de L6on MUGESERA lors du meeting du MRND tenu t la s/pr6fecture de

Kabaya (Gisenyi) le ou vers le 22 Novembre 1992 ainsi que celui de MUGENZI Justin (Pr6sident
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PL) tenu au tours du 1ier trimestre 1994 lors d'un meeting organis6 au stade de Nyamirambo par le

MRND (monsieur NGIRUMPATSE Mathieu) avec la participation des pards Power (MDR, PSD, ""

et PL) caract6risent la mont6e de l'extr6misme et la conception de l'ennemi.

Le premier a appel6 la population de Gisenyi (s/pr6fecture de Kabaya) A la vigilance contre l'ennemi

qn'il d6finissait comme 6rant INYENZI. Et, le second, partant de la r6volution de 1959 ayant chass6

du pouvoir la monarchie, a mis en garde l'ermemi (tutsi et pro-FPR) par ses propos apocalyptiques

"Bazabona ishyano"; qui se sont r6v 16s tre une triste r6alit6 avee Avril 1994.

Le MRND (bureau politique), t ma connaissance, ne s'est jamais d6solidaris6 de manire officielle ni

du diseours de L n MUGESERA, ni de celui du MUGENZI Justin.

Gestion de la p6riode du vide institufionnel et installation des barri re :

La mort du Pr6sident de la R6publique a cr66 un vide institutiormel qui a entrain6 une situation

exceptiormeUe de crise. Dans eette cireonstance, c'est le haut commandement militaire des FAR qui a

g6r6 la crise jusqu'A la mise en place du gouvernement int&imaire dont la prestation de serment est

intervenue le 09 Avril 1994.

Pendant la p6riode qu'a dur6 le vide institulionnel du 06 au 09 Avril 1994; c'est le haut

commandement militaire des FAR qui a dirig6 le pays et, de ce fait, 6tait notamment responsable de

l'ordre et de la s6curit6 de la population.

Le haut commandement des FAR a mis en place un eomit6 de crise qui aurait notamment organis6

les pards politiques aria de combler le vide institutionnel par la raise en place du gouvernement

Int6fimaire.
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C'est du Haut Commandement militaire qu'6mane le communiqu radiodiffus6 sur les antennes de

Radio Rwanda la matin du 07 Avri] 1994 annongant la mort du Chef de l'I tat, l'instauration d'un ""

eouvre-feu et l'ordre de rester chez-soi pour tousles citoyens et ce, jusqu'h nouvel avis.

Au eours de la m me p&iode, il y a eu d'autres communiqu6s diffus6s h Radio Rwanda et/ou h la

RTLM pedant des probl mes  de s6eurit6 et mettant partieuli rement en garde les civils et les

militaires engag6s darts des acres de vandalisme.

Aussi, afin de mieux comprendre, parlons bri6vement de la structure administrative de la pr6fecture.

En 1994, le pays eomptait 11 pr6feetures. Chaque pr6fecture tait subdivis6e en "communes", chaque

commune en "seeteurs" et ehaque seeteur en "cellules". II a 6galement exist6 (sous la responsabilit6

hi6rarchiques des chefs de seeteurs), ee que l'On appelait les "Nyumba kumi" ou les "responsables de

10 maisons" dont je n'ai pas entendu parler pendant la guerre.

Ainsi, au niveau pr6feetoral, la structure administrative eorrespondante de commandement

comprenait : le "Pr6fet" pour la pr6feeture, le "Bourgrnestre" pour la commune, le "Conseiller" pour

le seeteur et le "responsable de cellule" pour la eellule. En temps normal, le minist6re de l'Int6rieur

est naturellement l'autorit6 administrative hi6rarehique du pr6fet.

Le conseiller de secteur est done le repr6sentant de l'autorit6 administrative (Bourgmestre et Pr6fet)

au niveau de l'entit6 territoriale du "Seeteur". Et, au nlveau de son seeteur, le Conseiller a eomme

eollaborateurs les "responsables" des cellules. Conseillers de seeteur et Responsables des eellules

sont les premiers responsables de la s eurit6 de la population au niveau du secteur. Cette

responsabilit est traduite en Kinyarwanda par l'expression "umutekano w'abaturage".

Vous comprendrez d6s lors que les armes dont disposaient les eonseillers ne peuveut provenir

d'aueune autre source que par eelle de l'autorit6 hi6rarchique, savoir, la pr6fecture.
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Les conseillers de secteurs ont donc regu des armes feu apr s le 06 Avril 1994. J'ai personnellement

vu un conseiller de secteur, monsieur KABOYI 3 r mie avec une anne. Mme La Conseill&e

KARUSHARA Rose avait 6galement une anne b. feu (constatation faite le ou vers le 10 Avril 1994

lors de la toum6e de pacification.

En outre, les conseillers de secteur ont 6t6 invit6s en r6union h la pr6fecture de la Ville de Kigali,

notamment par vole de eommuniqu6 radio.

Le Pr6fet RENZAHO Thareisse a, par ailleurs, instaur6 un "LAISSER-PASSER" pour v6hicule

permettant de circuler et de sortir de la ville de Kigali. I1 permettait surtout de contr61er l'infiltration

de l'ennemi ainsi que les mouvements de la population. C'est le haut commandement militaire qui a

d cid du couvre-feu et de la raise en place des barrires.

I1 faudrait donc bien se rendre compte de l'6vidence du fait que le patti MRND et/ou le comit6

national des Interahamwe Za MRND ne sont pas des institutions habilit6es t d6cider de l'&ection des

barri res.

L'&ection des barri res dans le pays et singuli rement dans la capitale est une d6cision des plus

hautes autofit6s du pays, en l'oceurrence, le haut commandement militaire et/ou le Pr6fet de la ville

de Kigali, le Colonel RENZAHO Tharcisse.

La d6cision d'installation des barrires (civiles) dans la capitale a 6t6 raise en pratique par le Pr6fet de

la ville de Kigali, le Colonel RENZAHO Thareisse par l'entremise des conseillers des secteurs

charg6s d'encadrer la population darts les quartiers.

En effet, le pr6fet de la ville de K.igali a souvent fait diffuser Radio Rwanda et/ou la RTLM des

messages en rapport avec les barri res. Parfois, ces communiqu6s faisaient 6tat d'instructions en

rapport avec les barri&es de jour et/ou de nuit et ce, pour parer h l'infiltration de l'elmemi.
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Selon ma vision des choses 
l'6poque et en fonctton des commumques radlodlffus6s, I

•       r

6t6 raise sur les barri
res sur d6eision du Prefet, pa les conselllers de seeteur avec la collaboration

spontan6e de eertains chefs locaux des Jeunesses des partis. Cela est du reste confirm6 par les

observations faites sur le terrain lors de la toum6e de pacification o
des zones sans forte

concentration de miliciens (Interahamwe) on retrouvait tout de m6me eertaines barri
res, notamment

dans les qu
irtiers de Nyamirambo stade et Nyakabanda, non tenus par des milieiens Interahamwe Za

MRND.
,,        • •     •  •           ^ •

par ailleurs, la grande barfi&e de KIMISAGARA ainsi que les barneres volsmes etatent controlees

.......  T t n A Rose oui n'6tait pas Interahamwe.
par la eonselllere lt ,d, t)o  .........

La plupart des barri&es visit6es lors de la toum6e de pacification n'6taient pas contr616es par des

Chefs de secteur Interahamwe Za MRND. Cela s'explique par le fait qu'il n'y avait h ma

connaissance, qu'un Chef Interahamwe Za MRND par secteur; alors que dans ehaque secteur on

pouvait retrouver plusieurs barri6res. Et, enfin, au tour de ladite tourn6e, personnellement, je n'avais

pas eu l'impression qu'une autorit6 du MRND ou un membre du eomit6 directeur Interahamwe Za

MRND avait donn6 une queleonque instructions aux Interahamwe de mettre en place et de contr61er

les barri&es.

Aussi pour expliquer davantage le r61e central du MRND dans la crise, il faudrait partir du d6but des

6v6nements.

D'abord, c'est le Pr6sident fondateur du parti MRND qui est tu6 le 06 Avnl 1994. Le part1 endemll ,

doit, malgr6 tout, s'impliquer 
la recherche d'une solution rapide de rechange. Voil pourquoi, le

MRND, sera appel6 
d6signer le 08 Avril 1994, conform6ment aux textes eonstitutionnels en

•        r   Pr6sident d6funt ItABYARIMANA Juv6nal, en la personne de monsieur
vlgueur, le successeu du
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ThSodore SINDIKUBWABO, un membre du patti MRND, ex-Pr6sident de 1 assemblee Nationale

du Rwanda•

C'est donc dire que d6s le d6but des 6v6nements le 06 Avril 1994, le NIRND a 6t6 l'interlocuteur

privit6gi6 du Haut Commandement militaire en charge de la gestion de la crise.

Ensuite, tousles partis politiques "tendance Power" se sont ralli6s au MRND pour combler le vide

institutionnel et diriger le pays officiellement 
i partir du 09 Avril 1994.

• •    • eDe par la composition du gouvemement Intenmalr on peut remarquer que le MR.ND 6tait an centre

•                    •  •         -    S

de la prise de d6cision. En effet, sur 19 minist6res qui le composalt, 9 minist6res etalent attnbu6 
t

des membres du parti MRND; dont ceux de la d6fense et de l'int6rieur; en charge notamment de la

d6fense nationale et de la scurit6 des personnes et des biens.

Le MRND, avec la pr6sidence de la R6publique et ses 9 minist6res dont les importants minist
res

,        ^    "       R" du gouvemement INTERIMAIRE.
cit6s ci-dessus, s'est done retrouve dans le role de LEADE

L'apparition du MRND dans le d6cor des barri6res s'explique aussi et surtout par le fair que ce patti

avait une jeunesse organis6e qui, darts les circonstances de crise, ne devrait pas manquer h l'appel de

'                          e

l'autorit6, c'est-
-dire : Pr6fet, Bourgmestre, Conselller et Responsable d ceUule.

Les membres Interahamwe Za MP, ND sont done all6s sur les barribres comme tousles autres citoyens

,    • ,.               les occupants d'une barri6re habitaient le voisinage imm6diat
l'appel de 1 autonte, d'autant plus que

de celle-ci et se relayaient r6guli6rement 
sa garde. Ainsi, sur eertaines barri res, on pouvait

6galement retrouver en grand hombre des membres des jeunesses MDR et CDR. I1 est de notori6t

publique qu'un leader MDR-Power en la personne de Froduald KARAMIRA, vice-pr6sident du

MDR, avait fait de son habitude quotidienne la toum
e des quartiers (barri&es), le passage h la

I)t :

Signatuce du t6moin
Signature(s) de (s) Intervieweurs(s)

114



K036 502

RTLM pour faire tat aux auditeurs de la situation s6curitaire de la Capitalo et fliciter les occupants

des barri&es.

;VOLUTION DES TUERIES :

Pendant la p6riode du vide institutionnel, entre le 06 et 09 Avril 1994, le pays a cormu l'61imination

d'autres personnalit6s, notumment : Madame la Premiere Ministre, UWILINGIYIMANA Agathe,

monsieur KAVARUGANDA (Pr6sident de la  Cour Constitutiormelle),  monsieur Faustin

RUCOGOZA (ministre de l'Information), monsieur NGULINZIRA Boniface, (ministre des

Affaires l trang6res), etc...

Toutes ces hautes personnalit6s ont 6t6 tu6es par la Garde Pr6sidentielle dans une logique de

l' limination des opposants politiques dits "comphces"     du FPR. C'est monsieur l phrem

NKEZABERA qui m'a dit que Madame UWILING IM A Agathe avait 6t6 tu6 par la Garde

Pr6sidentielle, lui-mSme l'ayant appris du Major NTUYAHAGA.

Darts la m me p6riode, les milices ont commenc6 les tueries dans les quartiers. Les barri6res auraient

fait leur apparition dans la nuit du 06 au 07 Avril 1994 pour se g6n&aliser au cours de la joum6e du

07 Avril 1994. De par les observations faites le 08 Avril 1994 en me rendant chez l phrem

NKEZABERA, les tuefies sur les barfi res auraient comment6 dans la journ6e du 07 Avril 1994.

Mais ces tueries n'6taient pas intenses alors qu' l'int6rieur des quartiers elles devaient 6tre intenses

et syst6matiques. Om pouvait entendre de loin des cr6pitements d'armes darts les quartiers.

Les barri6res 6taient nombreuses sur les routes principales de la Capitale. D'autres bard res 6taient

6rig6es sur les routes secondaires permettant d'entrer et de sortir des quartiers. En fait, les quartiers

6taient bouel6s par des bard res d s le 07 Avril 1994. Le crash de l'avion pr6sidentiel ayant eu lieu

dans la nuit du 06 Avril 1994 vers les 20H30, un communiqu6 de Radio Rwanda demandait t6t le

matin du 07 Avril 1994 t tout le monde de rester chez-soi. En fair cette situation faisait en sorte que
Dhf :
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personne ne pouvait s'6chapper. C'est ce qui explique le fait de l'importance des tueries dans les

quartiers

En cons6quence, les tueries sur les barri6res restaient limit6es du au fait du communiqu6 susdit

interdisant les d@lacements.

C'est l'accumulation des tueries sur les barri res qui a fair que le 09 Avril 1994 on pouvait observer

de nombreux cadavres sur eertaines routes. Certains cadavres devaient dater de 2 h 3 jours. C'est

particuli rement au tours de la joum6e du 11 Avril 1994 que des sc nes horribles de cadavres

pouvaient observ6es sur les routes de la capitale. En effet, sur demande des autorit6s du

gouvemement Int6rimaire le 10 Avrll 1994, les cadavres ont 6t6 ramen6s sur les routes en rue de leur

ramassage par les v6hieules du MINITRAPE.

C'est la joum6e du 11 Avril 1994 que l'on pouvait r6ellement avoir l'id6e de l'ampleur des tueries

qui se commettaient & l'int6rieur des quartiers.

En fair, de par mes observations, le plus gros des massacres s'est fait & l'int6rieur des quartiers et non

sur les barri res comme on a tendance & le croire. Les barri6res ont servi t rattraper et tuer ceux qui

pouvaient 6ehapper & la mort du quartier ainsi qu'& contrer les infiltrations du FPR.

Sur ma route de retour le 11 Avril 1994 de chez ;phrem NKEZABERA, avec ma famille, les sites

o t l'on a vu plusieurs cadavres sont au niveau de l'6cole Postale de Git6ga et de l'6glise Charles

Lwanda & Nyamirambo.

Apr s la mission de pacification effectu6e par les membres du comit6 national des Interahamwe Za

MRND, il est difficile de dire que les tueries ont baiss6 d'intensit , 6rant entendu qu'il n'6tait pas

possible de se rendre & l'int6rieur des quartiers. Du reste, d s le 11 Avril 1994, le service de

ramassage continu des cadavres a t6 mis en place par le gouvemement Int6rimaire. Cependant, au l 3
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Avril 1994, les tueries ont certainement repris du fait de la fuite du gouvemement Inttrimire et de la

distribution des armes sur les barri res, rendue possible grace h l'ultime dtcision de .loseph ""

NZIRORERA et du Colonel BAGOSORA. Les deux 6vtnements combin s pouvaient constituer

un signal pour les miliciens pour poursuivre les tuerles.

Au terme de cette ptriode du 06 Avril au 12 Avril 1994, h laqueUe je n'ai pris part qu'aux activitts

formelles du 10 Avril 1994 relatives h la toumte de pacification, laissez-moi vous exprimer mon plus

profond remord quant t l'ampleur de la tragtdie qui a pu se passer et pour laquelle ma responsabilitt,

certes indireetement, est engagte.

Les sc nes honSbles de cadavres observts sur les routes durant la ptriode indiqu e et au delh, et t

comprendre, avec le recul du temps, que l'organisation Interahamwe Za MRND, dont j'ttais membre,

certes sans pouvoir dtcisionnel est en partie responsable de la mort de centaines de milliers de

persormes (femmes et enfauts compris), cela me restera choquant et troublant pour toujours.

Tant, il est vrai que, nous Interahamwe Za MRND, nous avions souvent, en fair tout le temps,

rtpondu t l'appel de nos dirigeants de parti MRND. I1 en est de mSme de la population pour laquelle,

certaines autoritts font croire, s' tre laisste entra ner dans une anarchic incontrtlable, voire une

insurrection; alors que c'est tout le contraire, car en effet :

- Comment expliquer que les membres Interahamwe Za MRND du Comit6 National aient pu

rtpondre h la rtuuion et la tournte de pacification le ou vers le 10 Avril 1994?

- Comment expliquer que tousles chefs des Interahamwe Za MRND des secteurs aient pu rtpondre t

l'appel participer la rtunion avec le Colonel BAGOSORA et le G n ral DALLAIRE tenue vers

fin Avrll 1994 t l'Httel des Diplomates?

.¢
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- Comment expliquer le fait que la population ait pu accepter d'extcuter l'ordre de ramassage des

cadavres (parfois en dtcomposition de 2 h 3 jouts) dans les quartiers pour les acheminer au niveau"

des routes en rue de faciliter leur 6vacuation par les camions du MINITRAPE vers les sites

d'inhumation?

Bref, de nombreux exemples prouvent h suffisance que teutes les milices confondues et la population

en gtntral ne se sent jamais dtparties des ordres de l'autorit6 et ce jusqu'au bout.

En rtalitt, si Ies autoritts avaient voulu de l'arrt des massacres et d'une vtdtable pacification, elles y

seraient arrivtes.

Questions sur Ephrem SETAKO :

Q. 57 Monsieur SERUGENDO, il est all gu6 qu'] phrem SETAKO dans sa relation avec le
gouvernement Int rimaire tait uu tr s ben ami de Joseph NZIRORERA et aurait t vu aussi
avee le Colonel BAGOSORA et ZIGIRANYIRAZO plusieurs fois, tl est all gu aussi qu'il avait
t nomm comme repr sentant milltaire du Rwanda au Za'lre le 20/05/1994. Que pouvez-vous

r v ler sur ces faits?
R. 57 Comme dtj t mentionn6 j'avais rencontr6 le Colonel SETAKO dans les ann es en 1989/ l'occasion

du dtcts d'tm teehnicien de I'OR/NFOR, monsieur BUKIZE Ltonard. Le Colonel SETAKO avait
des relations familiales avec le dtfunt BUKIZE. J'avais 6galement de trts bonnes relations amicales
avec men collaborateur BUKIZE; ma famille avait du reste parrain6 un de ses enfants en baptme.

Q. 58 Connaissez-vous quelque chose au sujet de ses positions entre Avrii et Juillet 1994 et oi il tait
bas durant cette p riode solt h Kigali, Ruhengeri ou Kinshasa.

R. 58 Non, aucune id6e.

Q. 59 Monsieur SERUGENDO savez-vous si le Colonel SETAKO tait un militaire retrait en Avril
1994?

IL 59 Non, aucune idte.

Q. 60 Monsieur SERUGENDO, concernant la D fense Civil, SETAKO tait-ii impliqu de quelque
faqon que ce soit avee eette organisation?

R. 60 Non, aucune id6e de ees fairs.

Q. 61 Monsieur SERUGENDO, savez-vous st SETAKO tait offieier de liaison entre les militaires et
les Interahamwe?

R. 61 Non, aucune idle.

I h :
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Q. 62

R. 62
Q. 63
R. 63

votre conuaissance monsieur SERUGENDO, Setako tait-il impliqu6 dans les entr ainements
des Interahamwe Za MRND?
II y a eu des entrainements, mais je ne peux dire si celui-ci y 6tait impiiqu.

Monsieur SERUGEDO, est-ce que SETAKO a jou6 un r61e dans la planifieation du g nocide?
Je n'ai aucune idle du r61e qu'il aurait jou6 ce niveau.

Q. 64 Selon vous monsieur SERUGENDO, SETAKO est-il un Hutu extr miste?
R. 64 Je ne peux r6pondre cette question, earje ne connais passes opinions.

Q. 65 Monsieur SERUGENDO, avez-vous vu Setako entre le mois d'Avril et Jufllet 1994 au Rwanda
o/l ailleurs?

R. 65 Non, je n'ai pas vule Colonel SETAKO durant eette p riode, senlement A des fun railles en 1989
comme mentionn6 plus hant.

Q. 66 Monsieur SERUGENDO, que savez-vous sur son implication financi re, tait-il lmpliqu avec
la Banque de Kigali, la RTLM, les Interahamwe etc...?

R. 66 Lc Colonel SETAKO 6tait un d&enteur d'aetions dans la RTLM. Je ne pvnx precis6, le hombre
d'actions qu'il poss6dait.

Q. 67 Monsieur SERUGENDO, tes-vous au eourant de l'implication de SETAKO dans les tueries de
KIYOVU la barri re pros de l'Ambassade Canadienne ou en face de la maison de
ZIGIRANYIRAZO?

R. 67 Je ne suis pas au courant de ces faits.

QUESTIONS sur S6raphin RWABUKUMBA :

Q. 68 Des t moins nous parlent d'une r6union priv6e tenue h l'Hftel Rebero, le ou vers le 27 F vrier
1994 dans le but de soutenir financi rement les Interahamwe Za MRND. cette r6union
S raphin RWABUKUMBA aurait promis de verser ou a vers6 la somme de 500,000 Frw. Sent
cites comme participants en autre; Michel BAGARAGAZA, Joseph SERUGENDO, Ernest
BUROKO, Dieudonn NIYITEGEKA, NKEZABERA ]phrem plusieurs autres personnes.
Monsieur SERUGENDO pourriez-vons confirmer cette information et pr ciser la date de
ladite r6union?

R. 68 J'ai d j r6pondu cette question. Personnellement je ne connais pas cette r union du 27 F6vrier
1994 comme le mentionne les t moins. Par contre, je fais r6f&ence t une r6union publique cette lois
darts le cadre de financement des Interahamwe en 1993. La r6union de fiuaneement/t laquelle j'ai
partieip6 avait 6t6 initi6e par Monsieur Mathieu NGIRUMPATSE. Elle a eu lieu peu avant les
grandes vacances de 1993 (Juillet-Ao0t 1993) et elle n'6tait pas priv6e. Pri re de r6f6rer h rues
r6ponses sur ce sujet concemant l'initiation de cette r6union, sur les propos tenus, le hombre de
participants etc....S raphin RWABUKUMBA participait bel et bien t cette r6union, cependant il
n'a pas pris la parole ce meeting si je me souviens bien.

Q. 69 Monsieur SERUGENDO, avez-vous assist6 A d'autres r6unions de ce type avec la presence de
S6raphin RWABUKUMBA?

R, 69 Non, saufcelles mentiorm es dans ma d claration oftje relate les circonstances.
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Q. 70 Un t moin signale que S6raphin RWABUKUMBA avait ses propres Interahamwe Za MRND
qui travaillait pour lui, iis lui servaient de chauffeurs de ses v hicules, de garde corps,.
sentinelles, ces m mes sentinelles avaient des armes et des grenades. Monsieur SERUGENDO,
pouvez-vous eonflrmer cette information?

R. 70 Je ne suis pas au courant mais le contraire me surprendrait car il 6tait de mode t l' poque d'engager
des Interahamwe comme gardiens, chauffeur, garde de corps, pour les armes et grenades je ne peux
me prononcer.

R. 71

Q. 72
R. 72

Q. 73

R. 73

Q. 74

Q.75

R. 75

Q. 76
R. 76

Q. 77

R. 77

R. 74

Q. 71 S raphin RWABUKUMBA finanqait ou parrainait-il un groupe d'Interahamwe soit dans une
commune de Kigali ou dans sa propre commune de Bushiru, tel que l'ont fait les Joseph
NZIRORERA, Michel BAGARAGAZA et ie President?
Je ne suis pas au courant

Connaissez-vous des Interahamwe qui travaillaient ou 6taient sous sa tuteile?
Je ne peux pas r6pondre cette question.

Pouvez-vous nous dire si les Interahamwe de RWABUKUMBA out eommis des exactions t sa
demande?
Je ne peux pas r pondre cette question.

Un t moin d clare que au sujet des escadrons de la mort et de la relation que S raphin
RWABUKUMBA entretenait avec le Capitaine SIMBIKANGWA, que celui-ei tait l'ami
intime de S6raphin RWABUKUMBA et que sur ordre de S raphin  RWABUKUMBA il
convoquait ses d traeteurs et les intimidaient. C'est S raphin RWABUKUMBA qui l'avait aid
t acheter sa voiture pour handicap apr s son accident. Monsieur SERUGENDO pouvez-vous

confirmer ces faits?
Je ne suis pas au eourant de cela. Cependant, je sais que le Capt. SIMBIKANGWA est originaire de
la m me r6gion que monsieur RWABUKUMBA (Bushiru) et qu'il avait eu un accident qui l'avait
rendu infirme.

Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous nous expliquer quelles taient les responsabilit s du
Capitaine SIMBIKANGWA au sein de I'AKAZU?
Je nc suis pus au courant de cela.

Le Capitaine SIMBIKANGWA 6tait-il sous ies ordres de I'AKAZU restrelnte?
Je ne suis pas au courant de cela.

Monsieur SERUGENDO, le Capitaine SIMBIKANGWA aurait-il assassin des rwandais la
demande expresse de rAKAZU ou de S raphin RWABUKUMBA, tes-vous au eourant de ees
faits?
Je ne suis pas au courant de cela.
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Q. 78 Monsieur SERUGENDO, un tEmoin d clare que S raphin RWABUKUMBA dans le cadre de
la RTLM l'aurait approeh alors qu'il se trouvait ehez HIGAN1RO o6 se trouvait aussi Joseph

NZIRORERA et Laurent SERUBUGA au d but le la RTLM et lni a demand si je coulais lui 

donner un million Frw pour financer ia radio RTLM. S raphin RWABUKUMBA tait porteur
A                                      •

d'un earner de cheque on de virement. Etes vous au courant de ces falts?
R. 78 Je ne suis pas au courant de cela.

Q. 79 Monsieur SERUGENDO, avez-vous eu connaissanee que S raphin RWABUKUMBA faisait de
la sollieitation aupr s des gens pour qu'ils contribuent t la RTLM?

R. 79 II a particip6 activement avec messieurs Ferdinand NAHIMANA et Pasteur MUSABE t la
recherche de financement de la RTLM. I1 a achet des actions pour 600,000 FRW et 6tait parmi les
plus grands actionnaires.

I1 aurait mis & la disposition de la RTLM un groupe 61ectrog6ne en vue de secourir ses 6missions en
cas de coupure de eourant.

II a 6t6 membre du eomit6 d'initiative 61argi (26/11/93) de la RTLM; bien que le comit6 n'ait pu se
r6unir suite & la guerre.

Q. 80 Monsieur SERUGENDO, pouvez-vous nous dire si S raphin RWABUKUMGA ajou un rEle

dans le recrutement du personnel de la RTLM et dans le ehoix des missions?
Q. 80 A ma connaissance, non.

Q. 81

R. 81

Monsieur SERUGENDO, des d elarations font tat que S raphin RWABUKUMBA aurait jou
un rSle dans l'engagement du journaliste Ananie NKURUNZIZA, nn extrEmiste notoire. Etes
vous au eourant du rEle jou par S raphin RWABUKUMBA?
Le joumaliste Ananie KNURUNZIZA est apparu dans les services de la RTLM vers Mars/Avril
1994. Son recrutement n'a jamais Et6 6voquE en eomitE d'initiative, tant entendu qu'entre Avril et
Juillet 1994, il n'y a pas eu de reunion du eomit d'initiative de la RTLM.  M. Ferdinand
NAHIMANA est la seule personne/t la RTLM qui pouvait engager un agent en cas d'urgence et
informer le comit6 d'initiative la prochaine reunion.
Je ne connais pas les relations qui existaient entre M. RWABUKUMBA et M. NKURUNZIZA.
Comme dit ant&ieurement ce dernier aurait travaill6 dans la sociEt "La Centrale" Au cas ou ces
relations 6talent avErEes, alors Monsieur S raphin RWABUKUMBA serait pass6 soit par M.
Ferdinand NAHIMANA ou M. Phoeas HABIMANA. J'ai quelques lois entendu le joumaliste
NKURUNZIZA, il animait des missions politiques en langue Kinyarwanda sur la RTLM. Le peu
de temps que j'ai eu & l'Ecouter, ses Emissions avaient trait aux relations sEculaires Hutu - Tutsi.
C'Etait de l'endoctrinement des Hutu.

Q. 82 Monsieur SERUGENDO,/t entre connaissanee SEraphin RWABUKUMBA donnait-il des
consignes politiques aux journalistes de la RTLM?

R. 82 Je ne suis pas au courant de eela.
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Q. 83 II ressort selon une d claration d'un t moin que tous les samedis vers midi, S raphin .
RWABUKUMBA invitait les journafistes de la RTLM pour participer un lunch organis par
ses soins sur la terrasse de "La Centrale". Ces r unions avaient pour but de discuter de 

l'aetualit de la semaine et de donner des directives auxdits journalistes. S raphin
RWABUKUMBA donnait comme directive par exemple "de salir" les para beiges en poste au
Rwanda.

R, 83 S raphin Rwabukumba 6tait le propri taire et/ou le g6mnt du magasin import/Export "La Centrale",
M. Rwabukumba a 6 un cadre puissant la BNR, avant de joindre le priv6, chef de "change"
accordait l'autorisation des devises 6trangres pour l'importation. J'ignore cependant s'il rccevait les
journalistes de la RTLM comme le t6moin le mentionne. Vous feriez mieux de demander cette
question t RUGG1U ou d'autres journalistes, ils seraient en meilleure position de confirmer ce que
d clare le t6moin.

Q. 84 Monsieur SERUGENDO que savez-vous au sujet de la creation et du financement du journal
INTERA et qu e celui-ci aurait comme concepteur et financier RWABUKUMBA S raphin?

R. 84 Le journal existait bien A l'6poque, mais je ne suis pas au courant de l'implication de monsieur
RWABUKUMBA S raphin quant la cr6ation et au financemeut du journal 1NTERA.

Q. 85 Monsieur SERUGENDO, quelle tait la ligne directrice de ce journal INTERA?
R. 85 Je ne sais pas.

Q. 86
R. 86

Monsieur SERUGENDO qui tait le r dacteur en Chef de ce journal?
Monsieur Ananie NKURUNZIZA avait travaill pour ce journal.

Q. 88

R. 88

Q. 89

R. 89

Q. 90

R. 90

Q. 87 Monsieur SERUGENDO, RWABUKUMBA S raphin tait le propri taire du magasin
d'Import/Export "LA CENTRALE". Que savez-vous au sujet des activit s commerciales de ce
magasin et pouvez-vous nous citer le nora des employees travalllant pour RWABUKUMBA
S raphin?

R. 87  S raphin RWABUKUMBA 6tait le propd6taire eVou le g rant du magasin ImpoJExport "La
Centrale". M. RWABUKUMBA 6tait uu cadre puissant la BNR, il 6tait chef de "change" et
accordait l'Autodsatoin des devises 6trang&cs pour l'importation.

Monsieur SERUGENDO, vous tes-vous rendu t la r sidence pr sidentiefie de Kanombe apr s

la mort du President? Si oui, pouvez-vous d crire ratmosph re qni y r gnait et qui tait
present?
Je ne me suis pas rcndu t la r sidence pr6sidentielle Kanombe etje n'ai aucune idle de ce qui se
passait l t.

Monsieur SERUGENDO, que savez-vous au sujet de la mort des 3 coop rants belges et des trois

pr tres tutsi de Rambura. S raphiu RWABUKUMBA a-t-il donn des ordres pour faire
ex cnter ces 3 coop rants et d'autres personnes et quel en &ait le mobile?
Je n'en sais rien.

Peut-on rattacher RWABUKUMBA it des assassinats cibl s comme par exemple l'assassinat de
l'entrepreneur SEBERA Antoine et de sa famille ou de KARAMBIZI?
Je ne sais rien sur ces fairs.
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Q. 91

R. 91

Qu'avez-vous t r pondre t eertaines personnes monsieur SERUGENDO, qui pr tendent que
les accusations port es contre les Interahamwe sont d nud es de tout fondement, car ii n'y a
pas eu de "G nocide Tutsi " au Rwanda en 1994 et que se sont les milices et eseadrons de la 

mort du FPR, qui ont plutSt planifi et ex eut des massacres et des assassinats s lectifs t

caraet re ethnique. Les populations hutues se sont constitutes en r sistants dans le cadre de la
D feuse civile, contre des agresseurs, e'est- -dire les militaires du FPR? Qu'avez-vous
r pondre ces affirmations?
.De par ee que j'ai eu fi observer par moi-m me, je pense qu'il n'est pas s rieux de nier le g6nocide
des Tutsi. I1 n'y a pas de doute possible. Dans la pattie sous contrfle gouvernemental, les miliciens
(tous partis confondus) ont tu6s des Tutsi pour leur appartenance ethnique. Les tueries ont touch6es
des personnes sans d fense: vieillards, femmes et enfants notamment. J'ai vu sur plusieurs barri res
des cadavres effrayants de vieillards, femmes et d'enfants.

D s la reprise de la guerre, confront6 t une ferme r6action de la eommunaut6 internationale dans une

manoeuvre de diversion, le gouvernement int6rimaire a fait 6tat d'une mission de pacification. I16tait

pourtant apparu que les massacres prenaient une ampleur de g6nocide. Or, les massacres ont continu6,

le gouvernement int rimaire n'a jamais entrepris une d6marche de pacification digne de ee nom pour

arr ter le g6nocide, nile condamner. Le g6nocide des Tutsi est ind niable, c'est une tr s triste r alit6.

Q. 92 Monsieur SERUGENDO, t votre eonnaissanee personnelle, tes-vous en mesure de nous dire

o tait NZIRORERA Joseph clans la nuit du 6 au 7 avril 1994?

R. 92 Je n'ai aucune id6e.

Q. 93 Monsieur SERUGENDO, toujours A votre connaissanee personneUe, NZIRORERA Joseph a-t

il quittfi Kigali le 12/04/94 t destination de GITARAMA?

R. 93 D'apr s ce que m'ont dit certains membres de la mission de pacification (10/04/1994), monsieur

NZIRORERA Joseph aurait d6m6nag6 de Kigali le 12/04/1994 de l'H6tel des Diplomates et je ne

peux dire sa destination.

Signature du t fmoln Signature(s) de (s) Intervleweurs(s)

123"0" .,. - .4,/ 6,¢/A.C..( . .q,j 
_



Q. 94

R. 94

K(]36 . 511

Monsieur SERUGENDO, tes-vous au eourant que NZIRORERA Joseph 6tait/t RUHENGERI

le 14/04/94, au moment oh /l ia Cour d'Appel de RUHENGERI, la population avait 6t6 "

attaqu e?

Non, j'ttais moi-mSme Murambi/l ce moment IL

Q. 95 Connaissez-vous un dtnomm6 KAJELIJELI?
IL 95 Je ne le connais pas personnellement. Je sais eependant que monsieur KAJELIJELI rut

Bourgmestre de la Commune Mukingo, dans la Prtfecture de Ruhengeri,

Q. 96

R. 96

Q. 97

R. 97

. votre connaissance personnelle, NZIRORERA Joseph, avait-il une maitresse rtpondant au
nora de NYABUHU, laquelle lui auralt donn6 une fille?
Non, je n'ai aucune id6e de ces fairs et ce nom ne me dit den.

A. votre eonnaissance personnelle, monsieur NZIRORERA Joseph a-t-il assist6 une rtunion
au MINADEF le 7 on g avril 1994?
Je n'ai aueune idte de fa.

Q. 98 Savez-vous qui participait au meeting du Comit6 Ex eutif du MRND tenu le 7 avril 94/t 07:00
•         . •   •AM et qm y particlpaR.

R. 98 Je ne suis pas au courant de ce meeting.

Q. 99 Avez-vous eu eonnaissanee que le gouvernement ABATABAZI a tenu une rtunion le 8 ou 9
Avril 94 au Diplomates?

R. 99 Non, je ne suis pas au courant de ce meeting, saufpeut- tre pour la mise en place du gouvemement

Inttfimaire le 09/04/1994 (par Radio Rwanda). Je ne suis pas all6/t l'httel des Diplomates ce jour lb.

Q. 100 Avez-vous entendu parler que Mathieu NGIRUMPATSE aurar menae6 un certain Victor le 7
Avrll 94 et aurar pris soin de l'enfant apr s sa mort?

IL 100 Je n'ai jamais entendu part6 d'un tel 6vtnement.

Q. 101 Croyez-vous  que  messieurs  NGIRUMPATSE  Mathieu,  KAREMERA  l douard,  &
NZIRORERA Joseph, exerfaient en leurs qualitts respeetives, une autorit6 sur les
fonetionuaires de l'Etat en Avril 1994?

IL 101 En rant que les plus hauts difigeants du parti MRND, ils pouvaient exercer uric autorit6 sur les hauts
fouctionnaires de l'ttat affilits au parti MRND au niveau du pays. Cette autodt6 6tait davantage
accentute lorsqu'il s'agissait des dtpartements (ministtres) dont la gestion incombait au parti MRND
darts le cadre du partage du pouvoir issu des accords entre partis politiques constituant le
gouvemement de coalition.
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IIen tait de m me pour les partis d'opposition. Cependant, partir du 09 Avril 199.4, avec la

raise en place du gouvernement Int rimaire; les autorit s que vous citez, t savoir, messieurs

NGIRUMPATSE Mathieu, KAREMERA ldouard, NZIRORERA Joseph exer aient encore plus - "

d'influence sur les fonctionnaires (MRND) et sur le gouvernement Int rimaire. D'autant plus que la
v&itable opposition polltique avait disparu avec l' limination et/ou la fuitc des opposants politiques

mod r6s.

L'illustration de cette autorit6 en est la mission de pacification entamte le 10 Avril 1994 par les
membres du comit6 national des Interahamwe Za MRND sous les ordres de ces 3 personnalitts du
MRND.

Q. 102 Monsieur SERUGENDO, nous sommes t l'aube du g nocide qui d butera le 6/04/94, suite
l'attentat contre l'avion pr sidentiel eutralnant darts la mort du Chef de l'l tat Rwandais,
monsieur  HABYARIMANA  Juvenal.  Les  organisateurs  NGIRUMPATSE  Mathieu,
NZIRORERA Joseph, KAREMERA Edouard, MUGENZI Justin, BAGOSORA Th oneste,

RENZAHO Tharcisse et plusieurs autres avaient expioit jusqu'alors, et au maximum les
structures administratives, politiques et mllitaires existautes.

Ils appellent la milice Interahamwe ZA MRND et ses allies, h mener une eampagne

d'extermination de l'Ennemi, lequel est compos de Tutsi et de hutu, presumes opposants au

parti MRND. Ils parviendront par la RTLM, principal v hieule d'informations, pour atteindre

tous les rwaudais et inciteront et coutraindront la plupart des hutu t accepter et h participer

aux massacres. Face ce bref expose, qu'avez-vous r pondre eomme membre du Comit

National des Iuterahamwe ZA MRND?

R. 102 En offer, comme vous semblez l'affirmer dans cette question, la RTLM a servi t la sensibilisation t

tuer "l'ennemi". La RTLM ainsi que la milice lnterahamwe et autres jeunesses coalis6es ont 6t6 des

instruments du g nocide.

Mais il faudrait tout de m me 6viter de globaliser, comme cela s'entend de par une certaine presse.
Car, toute la population hutue n'a pas particip6 aux massacres. Aussi, la RTLM ne couvrait pas
encore l'ensemble du territoire rwandais pour relayer l'endoctrinement t l'ensemble de la population.
Et puis, il ne faudrait pas oublier q'il y a eu des massacres des populations Tutsi bien avant
l'existence de la RTLM en JuiUet 1993.

Aussi, il est largement connu que les tueries /l Butare ont commenc6 vers le 20 Avril 1994 et,
curieusement, ce n'est pas la RTLM qui est l'origlne, mais bien les autoritts gouvemementales et le
Chef de I Etat en t&e.
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Le Pr6sident SINDIKUBWABO a, comme j'ai eu vous le dire ant6rieurement, prQnonc6 un
discours le 19 Avfil 1994/t Butare qui a 6t6 diffus6 sur les antennes de Radio Rwanda le m6me jo .

Le lendemain de son intervention, la population de Butam, qui jusque l t 6tait mst6e ealme, a

commenc6 les massacres.

D'une mani6re g6n&ale, les autorit6s ont dans un "amalgame" savamment orchestr6 que j'ai d6cfit
ant6rieurement, encoumg6 l'61imination de "l'ennemi". L'arri6re plan du message 6tait d'autant plus
rite eompfis que la population 6tait sous l'emprise d'une panique  n6e de la mort du Pr6sident
HABYARIMANA Juv6nal pour lequel la responsabilit6 du FPR 6tait largement r6pandue/t dessein.

Q. 103 Est-il exact de dire, qu'une fois le g6nocide d clench6, il y avait presque plus de diff6renee sur le
terrain et que les miliees de ia CDR (Impuzamugambi), du MDR-Power, de la CDR et les
autres out rejoint votre miliee Interabamwe ZA M1LND et qu'elles furent mises/t contributions
avec les militaires, la Gendarmerie et la Police eommunale?

R. 103 Ce que l'on peut dire sans risque de se tromper, c'est la coalition du fait des diff6rentes milices que
vous citez, les Impuzamngambi de la CDR, la JDR Power du MDR Power, autres du PSD et PL
Power ont toutes ceuvr6 ensemble particuli6rement sur les diff&entes bardres.

Par ailleurs, c'6tait connu que lorsque les miliciens rencontraient de la r6sistance, particuliSrement
face aux brigades d'infiltr6s du FPR, ils devaient faire appel /l la police, t la gendarmerie ou /t
l'arm6e.

Un des exemples /t eette affirmation est celui d'une habitation situ6e vers Nyamirambo (c6t6
Nyakabanda- route KADAFI) non loin de mort quarrier (Shade r6gional); laquelle habitation fut
d tmite avee l'intervention de l'arm6e avec une auto blind6e /t canon sur renseignemenLs des
miliciens. A l'appui de eette intervention, il 6tait dit que la maison abritait des infiltr6s du FPR. Je ne
saumis cependant vous dire de qui 6manait cette organisation

Ce que je vous ai dit/t propos de la coalition des milices r6sulte de mes propres constatations faites
lots de la toum6e de pacification du 10/04/1994 sur les barri6res de la ville de KJgali.

Q. 104

R. 104

Compte tenu de la fonction que vous occupiez au sein des Interahamwe ZA MRND, tes-vous

en mesure de dire que NGIRUMPATSE Mathieu, NZIRORERA Joseph & KAREMERA
l douard, exerqaient un contrfle snr les dirigeants nationaux et r6gionaux ainsi que sur la
miliee Interahamwe, notamment/l compter du 6104194?
Toutes ces persormalit6s 6taient les plus hauls dirigeanls de notre parti MRND. A. ce titre, ils

exergaient un eontr61e certains avant et pendant le g6nocide sur les dirigeanLs nafionaux et r6gionaux

du parti ainsi que sur les Interahamwe Za MRND, il m'est difficile de savoir les m6canismes de

contr61e au sein des organes du patti MRND.
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Concemant tout parficuli rement les Interahamwe, ees personnalit6s ont pertinemment bien.fait valoir

leur autorit6 en convoquant une r6union de pacification tenue le ou vers le 10/04/1994 l'H6tel des ""

Diplomates et en ordormant une toum6e de pacification sur les barrires.

Q. 105 Etes-vous en mesure monsieur SERUGENDO, de d montrer que les Interahamwe ZA MRND

pouvaient agir unilat ralement sans l'aval des autorit s avant et apr s le 6/04/94?

R. 105 Je pense avoir parl un peu de l'organisation des Interahamwe Za MRND en vous disant qu'il

s'agissait d'une Jeunesse du patti MRND, et qu' t ce titre, elle ob6issait h l'ocil et au doigt h ses

responsables. I1 n'est done pas imaginable que cette Jeunesse agisse unilat mlement sans l'aval des

autorit6s; h moins qu'il s'agisse d'une conduite r6pondant h une pratique bien eormue du parti

MRND; par exemple la tenue des r6unions de mercredi.

Par ailleurs, je vous ai galement dit que les relations avee les autorit s du MRND 6taient assur6es

par le eomit6 direeteur dit aussi "comit6 ex6eutif 16gal", qui eomprend; le Pr6sident, les deux Vice

Pr6sidents, le Tr6sorier et le Secr6taire; les conseillers n'intervenant (normalement) que de manibre

opportuniste sur eertaines questions particuli res t la demande du eomit6 direeteur.

Q. 106 Monsieur SERUGENDO, eomme membre du Comit6 National des Interahamwe ZA MRND,

du Comit d'Initiative de la RTLM et suite h la mort du President HABYARIMANA le 6/04/94,

croyez-vous que les BAGOSORA Th oneste, NGIRUMPATSE Mathieu, NZIRORERA Joseph,

KAREMERA Edouard et autres l ments extr mistes, ont voulu eombler le vide juridlque et se

sont entendus entre eux, pour imposer un gouvernement int rimaire?

R. 106 Ce que l'on peut dire, e'est que du 06 Avril au 09 Avril 1994, la situation pouvait tre dans les mains

des FAR. Durant cette p6riode, il est aussi certain que les partis politiques ont t6 mis/l contribution

pour mettre sur pied le gouvemement int6rimaire asserment6 le ou vers 09 Avril 1994.11 ne m'est pas
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possible d'avoir des informations pr6cises et celles auxquelles j'avais ace,s sont celles diffus6es par

Radio Rwanda.

Q. 107 Le ou vers le 8/04/94, eomme membre du Comit National des Interahamwe ZA MRND, vous

avez reeonnu avoir eireul avee MANIRAGABA Bernard et autres membres Interahamwe

darts KlgaU & Kigali rural.

Vous saviez galement que eertains membres de la Garde Pr6sidentieile avaient d j/t 61imin6 la

l re Ministre, madame UWlLINGIYIMANA Agathe, le President du PSD, monsieur

NZAMURAMBAHO Fr derik, le President du PL, monsieur NDASINGWA Landuald et le

Pr6sident de la Cour Supreme, monsieur KAVARUGANDA Joseph.

l tiez-vons au eourant que ee m me ]our, les NGIRUMPATSE Mathieu, NZIRORERA Joseph

et KAREMERA l;douard s'6taient r unis au Minist re de la D6fense/t ia demande da Col.

BAGOSORA?

R. 107 Comme dit ant&ieurement, j'ai eireul6 le 08/04/1994 h l'oeeasion de mon 6vaeuation en me rendant

ehez monsieur NKEZABERA Ephrem. Toutes ses 61iminations des autorit s politiques par certains

membres de la Garde pr6sidentielle m'ont 6t6 raeont6s par le groupe Bernard MANIRAGABA et

l phrem NKEZABERA qui est venu t mon seeours h Nyamirambo.

Quant la r6union tenue au MINADEF par le Colonel BAGOSORA le 08/04/1994 avee les

personnalit6s eit6es, je n'en ai pas 6t6 inform6e,
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Q. 108 Toujours par rapport h votre rSle au sein de la mllice Interahamwe ZA MRND et d la RTLM,

croyez-vous encore une fois monsieur SERUGENDO, que les autorit s que vous identifiez dans ""

le cadre de vos relations pouvaient en tout temps intervenir, pour faire cesser les massacres t

compter du 6104194? Si oui, comment?

Q. 108 Persormellement, je dois d6plorer le fait que le Pr6sident de notre parti MRND, monsieur

NGIRUMPATSE Mathieu   n'ait pas pu prendre les mesures n cessaires pour amener les

Interahamwe Za MRND h ne pas s'impliquer dans les massacres commis l'eudroit de la population

civile Tutsi.

Par ailleurs, tes autorit s du MRND que vous citez auraient pu poursuivre la logique de la mission de
pacification entreprise le 10 Avril 1994 en mobilisant l'ensemble des Interahamwe l'arr t des
massacres. Ces autorit6s pouvaient par exemple organiser des r6unions des Chefs des Interahamwe, le
comit6 directeur au complet et les chefs des secteurs afin de donner des instructions fermes pour
l'arr t des tueries. Ces autorit6s pouvaient 6galement recourir aux moyens des messages
radiodiffus6s. Du reste, aucune de ses autorit6s ne s'est publiquement d6solidaris6e des massacres
eommis par les Interahamwe, h moins que cela ait pu m'6chapper compte tenu des occupations
professionnelles auxquelles, moi-mSme, je devais faire face Radio Rwanda.

Aussi, ma participation t la mission de pacification 6tait vue sous l'angle de l'arrSt des massacres des
civils. J'6tais persuad des bonnes intentions affich es par les autorit6s. Pour moi, dans une situation
aussi grave que celle que vivait le pays en Avril 1994, il 6tait imaginable d'appeler les Interahamwe
contribuer au maintien du calme dans leur secteur respectif plut6t qu'tuer, d'autant plus que certains
membres 6taient d'ethrtie tutsi, h commencer par le pr6sident Robert KAJUGA.

Q. 109Ces  m mes  autorit s  telles  que  NGIRUMPATSE  Mathieu,  NZ1RORERA  Joseph,
KAREMERA Edouard et autres pouvaient-elles demander t l'Arm e, la Gendarmerie et t la
Police eommunale d'arr ter, d'emp eher et de punir les miliciens qui perp traient les attaques
eontre la population Tutsi identifi e h l'ennemi?

R. 109 En fait, tout part du sommet, la conduite h suivre dans une situation d'exlr6me gravit6 comme celle
v6cue par l'ensemble des rwandais au soir du 06 Avril 1994 devait venir des autorit6s qui g raient la
crise.

La d6cision de l'arrSt des massacres des populations civiles appartenait aux autoritds suivantes : le

Pr6sident de la R6publique et ses collaborateurs ainsi que les Chefs des partis. A mon avis, des

instructions fermes de l'autorit6 transmises/ l'endroit de l'arm6e, de la gendarmerie et de la police
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pour arr ter ou abattre tout milicien pris dans des massacres des civils innocents suffisaient pour faire

cesser ou tout du moins r6duire l'ampleur des massacres.

A la place d'une mesure ferme dans ce sens, l'on a plut6t assist6 h la collaboration des miliciens avec

la police communale, la gendarmerie et l'arm6e en rue de l'61iminafion de "l'ennemi".

Q. 110 Certains t6moignages font 6tat, que suite/t l'assassinat du President HABYARIMANA Juv6nal

le 6/04/94 et la reprise imm6diate des hostilit6s par le FPR dans la yUle de Kigali, le Comit6

Directeur du MRND compos6 de NG1RUMPATSE Mathieu /t la Pr6sidence, KAREMERA

Edouard/t titre de let Vice-Pr6sident, NZIRORERA Joseph an poste de Secr6taire National et

leur administration 6talent en d6bandade et clue le Mouvement Jeunesse Interahamwe ZA

MILND, organlsation encore embryonnaire, sans structure nationale formelle, ont tess6

d'exister entant qne Jeunesse du parti MRND.  Comme membre du Comlt6 National des

Interahamwe ZA MRND au 6/04/94, qu'avez-vons/t r6pondre?

R. 110 Les Interahamwe Za MRND, en tant que 3eunesse du parti MRND, existaient/ travers tout le pays et

6taient directement sous la tutelle du MRND. I1 est vrai qu'il n'y avait pas d'organisation (au niveau

national) sous les ordres directs d'un comit6 national des Interahamwe Za MRND attitr6 mais ils

6talent organis6s au niveau de chaque pr6fecture et ceci, selon la volont6 des autorit6s du MRND, et

de route fagon sous les ordres de NGIRUMPATSE Mathieu.

Affirmer que le mouvement Jeunesse Interahamwe Za MRND a tess6 d'exister apr s le 06 Avril

1994 est contradictoire avecla r6alit6 sur le terrain puisque plusieurs membres du comit6 national des

Interahamwe Za MRND sont rest6s en contact avec les autorit6s pendant la p6riode du g6nocide,/t

commencer par eette r6union de pacification tenue le ou vers le 10 Avril 1994.
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Q. lll Vous tes membre du Comit National des Interahamwe ZA MRND depuis 1991-92 et

galement membre du Comit d'lnitiative de la RTLM depuis 1993.  Croyez-vous que l'es 
"

hautes  instances  du MRND,  compos es  prineipalement  de  BAGOSORA Th oneste,

NGIRUMPATSE Mathieu, NZIRORERA Joseph, KAREMERA Edouard, MUGENZI Justin

et plusieurs autres, ont planifi , prepare, encourag la Jeunesse Interahamwe ZA MRND,

devenue milice t eibler l'eunemi (tutsi) parmi la population et soutenir les tueries?

tL 111 Malheureusement ce que vous dites est une triste rtalitt, car, si les personnalitts cittes s'ttaient

engagtes h sauvegarder les inttr ts sup rieurs du pays, le drame rwandais n'aurait pas atteint les

proportions qu'il a connues.

L'impunit6 et la paralysie des institutions ont favoris l'escalade de la violence et donnaient libre

tours h l'tvolution dramatique de la situation pour aboutir t son paroxysme en Avril 1994.

Aussi, au tours des meetings dans les difftrents chefs lieux des prtfectures ou S/prtfectures; les

autoritts du MRND identifiaient l'ennemi et les complices de FPR. Les mots coummment utilis s son

INYENZI ou 1NKONTANYI qui selon le contexte (en langue Kinyarwanda) pouvaient avoir un

double sens; laissant entendre parfois l'ethnie "tutsi".

Quant aux actions d'encouragement de la Jeunesse Interahamwe Za MRND h cibler l'ennemi "tutsi"

eta soutenir les tueries; je pense vous avoir parl6 anttfieurement de la rtufflon de pacification tenue

le ou vers le 10 Avril 1994, ainsi que la distribution des armes qui a suivi lc ou vers le 12 Avril 1994.

Cette demitre optration est pour ma part un signal suffisamment loquent qui va t l'encontre de la

pacification, en encourageant pluttt la poursuite des tueries.

Un des exemples des discours d'endoctrinement et d'incitation la haine ethnique est celui de

monsieur L on MUGESERA tenu lors d'un meeting du parti MRND la S/prefecture de KABAYA

le 22/11/1992 off il avait exprim6 des propos ethniques, allant jusqu'h dire que les "tutsi allaient
D le:
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retoumer en Ethiopie, leur terre d'origine, par la rivi re NYABARONGO". Monsieur L on

MUGESERA 6fair membre du Comit National du MRND et vice-prrsident du MRND pour la ""

prefecture de Gisenyi.

Q. 112 D'apr s vous monsieur SERUGENDO, l'attentat eontre l'avion pr sidentiei et la mort du

Pri sident HABYARLMANA Juvenal sont-ils ia cause du grnoeide?

R. 112 Certes, la mort du President HABYARIMANA Juvenal fut l'61 ment drcleneheur du grnocide.

Cependant, tenant eompte de l'ampleur des prrparatifs qui avaient 6 mis en place, il est permis de

penser que tout autre 6vnement, tel que la reprise de la guerre FPR/FAR, aurait pu aussi drclencher

le g nocide ou tout au moins des massacres d'une rare ampleur.

Apr s l' chee, en Janvier 1994, de la mise en place des institutions de la transition; des blocages ont

subsist6 les jours et les semaines qui ont suivi, des assassinats de personnalitrs politiques sont

observrs en Frvrier 1994, h savoir : le Ministre F lieien GATABAZI, Secrrtaire national du PSD,

assassin6 le 21 Frvrier 1994 et Martin BUCYANA, Prrsident du parti CDR, tu6 le 23 Frvrier 1994.

Le premier assassinat a 6t6 attribu6 h la Garde Prrsidentielle et le second, en reprrsailles au premier et

6tait attribu6 t la population de But,are, les ABOKOMBOZI du PSD en col re. Signalons que

jusqu'au 06 Avril 1994, aucune enqurte n'a 6t6 rendue publique sur les responsables de ces crimes..k

l'rpoque, compte tenu de l'insrcurit6 grandissante dans le pays, les mrdias ne manquent pas de

relayer la tension militaro-politique qui ne cesse de cro]tre et ne cache pas l'imminence d'une reprise

de la guerre.

Le FPR a aussi annone6 en F vrier 1994, t travers la Radio MUHABURA, darts la foulre de

l'extr me tension causre par des assassinats, que ces demiers pouvaient constituer une menace pour

le mainfien du cessez-le-feu alors en vigueur.
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Personnellement, apr s la i'messe de requiem" de monsieur BUCYANA Martin laque!le j'ai pris

part en soutien son fr&e J r6me, Directeur au Ministate des Travaux Publics, qui 6tait alors '

fonctionnaire dirigeant d'un projet de I'ORINFOR; j'ai assist6 ¢t la sortie de l't glise Catholique de

Gikondo t une conversation entretenue par le Chef d't tat-major des FAR, le G6n ral-Major

D ogratias NSABIMANA, venu lui-m me t ladite messe. Celui-ci disait un groupe de

responsables CDR, notamment, BARAGWlZA dean-Bosco, NAHIMANA Th6oneste, que d'apr6s

les informations en sa possession, "le FPR s'appr tait b. reprendre la guerre incessarnment". Et, il

ajouta qu'elle serait tr s meurtri re mais que le "FPR ne prendra pas le pays".

Ces propos d'un Chef d'] tat-Major traduisaient l'6tat d'esprit de l'arm e h cette 6poque. La rupture

du eessez-le-feu et la reprise des combats FPR/FAR 6talent done plus que jamais envisag6es, et

ehaque camp s'attelait h mettre tout en oeuvre pour 6viter l'effet de surprise et pouvoir vaincre

d6finitivement l'autre.

Aussi, la tension militaro-politique que vivait le pays t eette 6poque 6tuit galement amplifi6e par des

rumeurs persistantes de possibles coups d'6tat entretenues depuis le dernier trimestre 1993.

La premiere rumeur attribuait la pr6paration d'un coup d'6tat au G6n6ral-Major D6ogratias

NSABIMANA. Cette rumeur qui devait provenir des membres de I'AKAZU on du FPR, 6tait

nourrie par le fait que le Chef d'Etat-Major avait entrepris one tourn6e des camps militaires t

l'int6rieur du pays.

Aussi, apr s l'attentat contre l'avion pr6sidentiel le 06 Avril 1994, il se disait que celui-ci avait 6t6

rajout6 h la derni re minute, la liste de la d616gation du Pr6sident t Dar-es-Salam, afin de pr6venir

route tentative de coup d'6tat.
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La seconde rumeur de coup d'rtat attribuait son organisation & l'opposition politique interne avec

l'appui du FPR. La RTLM avait relay6 la rumeur en drbut Avril 1994 en accusant Mine"

UWlLINGYIMANA Agathe, la Premiere Ministre d'avoir organis6 une rrunion avec des officiers

originaires du Sud en vue de prrparer le renversement du Prrsident ItABYARIMANA. Le Colonel

NSItIZIRUNGU ainsi que le Major GASARABWE 6taient citrs comme ayant particip6 & ladite

rencontre.

Une autre rumeur de l'assassinat du Prrsident nous est venue par un document attribu6 au FPR,

portant la signature du "Chairman" KANYARENGWE Alexis et publi6 en Janvier 1994. Ce

document, dont l'authenticit6 paraissait douteuse, faisait trs 6trangement mention de la "destruction

de l'avion du prrsident". l' poque, considrr6 eomme de l'intoxieation, ee document avait aliment6

une certaine presse locale, notamment le journal KANGURA et la RTLM qui s'en ont fait largement

l'rcho.

Cependant, bien qu'aucune enquire sur l'attentat conlre l'avion prrsidentiel n'ait pu &re menre l ce

jour, la coincidence des faits rrvrlrs dans ledit document de Janvier 1994 et la terrible rralit6 d'Avril

1994 reste 6nigmatique. Toutefois, &mon avis, cet attentat ne peut pas etre une raison suffisante pour

expliquer le grnoeide qui a suivi.

Ainsi done, le rrgime du Prrsident tIABYARIMANA Juvrnal 6tait gravement menace, non

seulement par le FPR, mais aussi par son propre camp. Ce dernier cherchant & remettre en cause les

nrgoeiations signres avec le FPR. Ce qui devait conduire inrluctablement & la rupture du cessez-le

feu et doric & la reprise des combats FPR/FAR, et aux massacres des tutsi et opposants hutu pro-FPR.

Les faits attestant la planification du grnocide sont les entrainements militaires de la milice

Interahamwe Za MRND, la distribution des armes, les listes, la campagne de haine contre les tutsi,

l'amalgame dans la drfinition de l'ennemi, etc  ....
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Tout cela s'est amplifi6 entre fin 1993 etAvfil 1994 et plus particuli rement pendant lap6riode du

g6nocide.

LES FAITS MAJEURS EN 1988 - 90:

Q. 113 Monsieur SERUGENDO Joseph, que savez-vous sur le meurtre du Colonel MAYUYA?
R. 113 Le Colonel MAYUYA, un militaire proche du President HABYARIMANA, 6tait le Commandant

du camp KANOMBE situ6 non loin de la r sidence pr6sidentielle.

Je me rappelle que son assassinat a eu lieu en 1988 pendant que le President HABYARIMANA
tenait une eonf6rence avec les bourgmestres de toutes les communes du Pays au Centre Culturel
Franco-Rwandais h Kigali.

Le Colonel Mayuya avait 6t6 assassin6 par un militaire qui tilt tu6 aussi par la suite. Ce qui a 6t6
interpr6t6 comme une volont6 d61ib6r6e de brouiller les enquetes. Des informations non v6rifi6es ont
impliqu6 plusieurs officiers sup&ieurs dont les Colonels SEREBUGA Laurent et NSEKALIJE
Aloys.

Toujours est-il que l'enqu te judiciaire qui avait 6t6 entam6 n'a jamais donna lieu des poursuites.
Au tours d'une conference de presse tenue en 1990 au village Urugwiro, le Pr6sident
HABYARIMANA, lui-m me, voulant mettre f'm aux sp6culations et r6pondant t la question d'un
joumaliste sur "la situation des enqu tes"; a expfim6 que " personne ne pouvait aimer le Colonel
MAYUYA plus que sa famille".

Cette prise de position du Pr6sident avait contcibu6 h alimenter la rumeur impliquant I'AKAZU dans
l'assassinat du Colonel MAYUYA.

Apr s la mort du Colonel MAYUYA, le camp Kanombe rut rebaptis6 "Camp Colonel MAYUYA" et
le commandement attribu6 au Colonel BAGOSORA.

Q. 114 Monsieur SERUGENDO Joseph, que savez-vous sur la d elaration de La BAULE, en France?
Pouvez-vous dire que de eette d elaration est n e d'une initiative de la pr sidence qui visait
i'initiation et la preparation au multipartisme

R. 114 I1 s'agissait d'une conf6rence franco-africaine tenue la Baule (France) en Juin 1990, au tours de
laquelle le Chef de l'] tat frangais l'6poque, son Excellence Monsieur Frangois MITTERAND, a
n otamment appel6 les Chefs d'Etats africains faire preuve de davantage de d6mocratie dans leurs
Etuts. Le Chef de l'Etat frangais avait ce titre indiqu6 dans un discours, que l'aide bilat6rale
frangaise pourrait tre d6sormais li6e aux efforts faits en direction de la d6mocratisation. Le discours
du Chef de l'Etat frangais s'inscrivait dans la logique de la fin de la guerre froide et de l'ouverture
d6moeratiques des pays de l'est.

En effet, comrne vous le dites, cette conf6rence a guido les initiatives entreprlses par les autorit6s
rwandaises dans le sens de l'ouverture du pays A la d6mocratie. On verra que lots du congr s du
MRND tenu en Avril 1991, le MRND (ancien parti unique) adoptera de nouveaux stututs en pr61ude
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l'introduction du mulfipartisme et rendant volontaire l'adh6sion des membms, et non de fait
"obligatoire" t tout citoyen rwandais                                                       --,

Q. 115 Comment cette initiative pr sidentielle fut-elle aecudllie parmi les hommes pofitiques?
R. 115 L'introduction du multipartisme n' tait naturellement pas bien apprei e par l'ensemble des hornmes

politiques du r gime. Car, le multipartisme impliquait une fin du monopote et d'influences politiques
diverses.

Pour certains, le multipartisme signifiait le changement du pouvoir. Sentant cette heure venir, en
pr6eurseur, un groupe d'intellectuels rwandais ont d6cid6 dans leur 6crit du premier Septembre 1990
de la relance de l'aneien parti MDR, suspendu en 1973 par le coup d'6tat du G6n ral Major Juvenal
HABYARIMANA.

Q. 116 Cette initiative pr sidentielle a-t-die donn e ouverture t des changements?
R. 116 C'est certain que les changements taient en train d'etre op& s dans la vie politique du Pays.

L'adoption d'une constitution consacrant le multipartisme le 10 Juin 1991 enest un signe r6v61ateur.
La naissance des partis polifiques permettait d'esp6rer une 6volution politique d6mocratique normale
du pays.

Cependant, h guerre qu'a connu le pays depuis octobre 1990 n'a pas permis d'aller jusqu'au bout du
processus vis6, e'est- -dire, d'aller aux 61ections.

Q. ll7Revenons si vous le voulez bien monsieur SERUGENDO Joseph, sur les fairs politiques
marquants survenus au Rwanda, pendant la p riode de 1988-89 et 90. Scion les rensdgnements
en notre possession, plusieurs assassinats politiques out eu lieu It eette poque.. titre
d'exemples : II y a i'assassinat pour opinion de : 1) L'abb Sylvio SINDAMBIWE, la D put e,
madame F ficula NYIRAMUTARAMBIRWA, de l'ex-Ministre de la Sant , le Dr. Frangois
MUGANZA et finalement, la tentative d'assassinat contre Mr. Valence KAJEGUHAKWA, en
avril 1990. Qui taient les instigateurs de ces assassinats et pour quels motifs?

It. 117 Ces assassinats politiques des personnalit6s du Sud dont vous 6voquez sont gn6ralement attribu s au
r6gime de la 2 i me R6publique et traduisent parfaitement sa plus grave d6rive, Ces personnalit6s
(tr s critiques envers le r6gime) sont mortes dans des accidents de circulation consid6r6s suspects,
d6faut d'enqu tes judiciaires cr6dibles, comme 6tant organis6s h dessein par le pouvoir en place.

Comme on peut le constater par ailleurs, l'exception de la tentative de Valence KAJEGUHAKWA,
un homme d'affaire tutsi odginaire de Gisenyi; les crimes sus vis6s ont permis de raviver le
r6gionalisme consid6r6 par plus d'uns comme 6tant le "virus" t l'origine de la d6sint6gration de la 2
i me R6publique.
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L'INVASION DU FPR :

Q. 118 Le Ier Octobre 1990, le FPR attaque la zone de KAGITUMBA / GABIRO dans la Pr6feeture de
BYUMBA,/t partir de rOUGANDA. Que se passe-t-H?

R. 118 Le premier Octobre 1990: c'est bien Iv d but d'une longue guerre de 4 ans entreprise par le FPR
eontre le Rwanda. En ouvrant les hostilit6s, le FPR a mis en avant comme revendieations; le retour
des r6fugi6s et l'instauration de la d6moeratie.
Cette guerre est marqu6e par plusieurs 6pisodes earact6ris6s par des massacres r6currents des
populations civiles et des cessez-le-feu jamais respect6s. Elle culminera en des 6v6nements
dramatiques dont l'assassinat des Pr6sidents  Rwandais et Burundais ainsi que l'innommable
g6noeide des Tutsi et les massacres des opposants Hutu-mod6r6s.

Q. 119 Comment r6agit le pouvoir en place, face h cette invasion?
R. 119 Lorsque la guerre commence, le pouvoir en place semble 8tre tr s surpfis et r6agit dans une bmtalit

qui se manifeste par des arrestations arbitraires de plus de 10,000 personnes Tutsi et Hutu confondus,
qualifi6s de complices du FPR.

Au tours de ces arrestations, il y a des vols, des viols et des meurtres. Les d&enus seront entass6s sur
des terrains de jeux clans des conditions abominables et leurs families seront 6galement poursuivies.
Cette operation portera desormais un coup dur a la cohesion soelale.

Q. 120 Dans les jours, semaines et mois qui suivirent l'attaque du FPR, que se passe-t-il an niveau
politique?

R. 120 Au 30 Oetobre 1990, les FAR avaient r6ussi t repousser en Ouganda l'attaque du FPR. Par la suite,
au niveau politique, le pays connaffra d'importants 6v6nements politiques. II y a notamment,
l'adoption d'une constitution multipartite le 10 Juin 1991 qui ouvre une re nouvelle pour le pays.
Plusieurs partis politiques sont cr6s d s Juillet 1991, t savoir notamment :
- Le Mouvement R publicain National pour le d veloppement et la D mocratie (MRND), issu de
l'ancien parti unique (MRND).
- Le Mouvement D mocrate R publicain (MDR).
- Le Parti Social D mocrate (PSD).
- Le Parti Liberal (PL).
- Le Partt D mocrate Chr tien (PDC).

Plusieurs gouvemements multipartites ont vule jour.
- Le gouvernement "NSANZIMANA Sylvestre" comprenait deux partis politiques (MRND et PDC).
II a 6t mis en place le 31 D6cembre 1991.
- Le gouvemement "NSENGIYAREMYE Dismas" dit "gouvernement de coalition", comprenant 5
partis politiques (MRND, MDR, PSD, PL, et PDC). I1 a 6t6 mis en place le 16 Avril 1992.
- Le gouvemement "UWlLINGIYIMANA Agathe" dit 6galement "gouvemement de coalition"
comprenant 5 partis politiques, (MRND, MDR, PSD et PDC). II a t6 mis en place le 18 Juillet 1993.

Aussi le FPR poursuivra la guerre jusqu' occuper une partie du territoire, dans la pr6fecture de
Byumba en 1992. Le pays vivra une sittmtion politico-militaire chaotique qui aboutira  h des
n6goeiations d'un accord de paix entre le FPR et le gouvemement rwandais en date du 04/08/1993.
Cet accord ne eonnaffra pas d'application intgrale jusqu'au 06 Avril 1994.
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Q. 121 Vous souvenez-vous de certaines reprrsailles qui out eu lieu eontre des tutsi, par des.militaires
du Camp BIGOGWE et les populations de KILIBIRA et de MURAMBI (BYUMBA)?

R. 121 Je me souviens des massacres de plus d'une centaine de personnes d'ethnie Tutsi dans la commune '"
de Kilibira qui ont eu lieu en Octobre 1990, visil lement en reprrsailles t l'attaque du FPR. En d but

1991, il y a eu 6galement des massacres des bagogwe (groupe apparent6 h l'ethnie Tutsi) en
prrfecture de Gisenyi et Ruhengeri. Ces massacres faisaient suite h l'attaque du FPR sur la ville de
Ruhengeri effeeture en Janvier 1991.

En fair, de nombreux massacres ont 6t6 souvent commis et par le FPR et par le crt6 gouvememental.
Cependant, je ne dispose pas d'informations prrcises sur les auteurs de ces massacres.

Q. 122 Que se passe t-il au niveau politique?
R. 122 Au niveau politique, il y a parfois des tractions des autoritrs pour arrSter les massacres. On peut citer

par exemple :
- Les massacres des Tutsi en commune KIBILIRA furent arrrtrs par ordre du ministre de l'Intrrieur,
MUGEMANA JMV. Les responsables locaux, t savoir, le Sous/Prrfet de Ngororero, monsieur
Bernard NIYITEGEKA ainsi que le Bourgmestre de la commune de Ramba furent drmis de leurs
fonctions et mis en prison. Le S/prrfet Bernard NIY1TEGEKA est drcrd6 en drtenfion.

- Lots des massacres des Tutsi au Bugesera en Mars 1992, le gouvemement du Premier Ministre
NSANZIMANA Sylvestre avait drploy6 les forces publiques pour arr&er rapidement les tueries. Par
la suite, le gouvemement a d mis de leurs fonctions le Directeur de I'ORINFOR, monsieur
Ferdinand NAHIMANA et le bourgmestre de la commune Kanzenze, monsieur F. RWAMBUKA
(le respousable local). Le gouvernement avait trouv6 que les affrontements avaient 6t6 artists par un
communiqu6 diffus6 sur les autennes de la radio nationale pour laquelle Ferdinand NAH1MANA
trait responsable en rant que Directeur de I'OR1NFOR.

Q. 123 Que se passe t-il au niveau de la population?
R. 123 cette epoque, de 90/91/92, la population est drsorient e par une situation de guerre laquelle

s'ajoute de profondes mutations politiques inhrrentes h l'introduction du Multipartisme.

La population sera sujette t la manipulation et la drsinformation par les partis politiques la

recherche des adhrrents. Ces partis recourront aux mdias (radio et journaux) existants et ceux dont la

naissance accompagnent celle des partis polifiques.

Les positions divergentes des politiciens face h la guerre et son exploitation h des fins de prise de
pouvoir auront contribu6 h diviser la population en pro-FPR et anti-FPR et h accro]tre les violences
clans le pays et partieulirement contre l'ethnie tutsie. Ce qui offxait au FPR de justifier ses attaques
comme 6tant destinres protrger la population Tutsi.

Q. 124 Pendant cette p riode, pouvez-vous nous dire s'il y a la creation de nouveaux journaux? Si oui,
lesquels?

R. 124 En effet, c'est en Drcembre 1990, qu'une loi sur la libert6 de la presse a &6 adoptre. S'appuyant sur
cette Loi, de nombreux joumaux affilirs ou drfendant les intrr ts des partis politiques ont vu le jour;
notamment : IYMURWANASHYAKA (MRND 1991), le Soleil (Pro-PSD1 1991) et le Librral (PL/
1991). Les joumaux ISlBO et KANGURA sont nrs en 1990. Ces deux joumaux ont 6t6 par la suite,
affilirs respectivement aux partis politiques MDR et CDR.
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C'est aussi en 1991 qu'est cr66 la Radio MUHABURA du FPR et la RTLM verra le jour en 1993.
Avec la fin 1991, la libert6 d'expression atteint un d6veloppement sans pr6c6dents. Tous ces m6dias-..
pouvaient avoir certes des effets positifs en d6nongant certains maux de la soci6t6 rwandaise tels que
la corruption et le favoritisme, mais aussi, des effets n6gatifs en ouvrant dans le sens de la promotion
des id6aux contre-productifs: tels que la politique d'UKUBOHOZA et l'incitation t la
d6sob6issance civile. Certains de ces m6dias portent 6galement une lourde responsabilit6 quant au
r6veil et l'exploitation des p&ils du r6gionalisme et de l'ethnisme qui ont conttibu6 / entratner
progressivement le pays darts l'abime en 1994.

LES FAITS MARQUANTS EN 1991 :

Q. 125 Monsieur SERUGENDO Joseph, nous sommes en 1991, queis sont les faits marquants qui
retiennent votre attention en ce d6but d'ann6e?

IL 125 Au eours de cette ann6e, comme dit ant6deurement il y a eu la promulgation le 10 Juin 1991, d'une
Loi consacrant le multipartisme. Les partis politiques, MRND, MDR, PSD, PL et PDC, ont 6t6
imm6diatement agr6es en Juillet 1991.

Dans la foul6e, ces partis se sont dot6s des jeunesses :
- JDR Inkuba (Jeunesse D moeratique R publicain) pour le parti MDR.
- JL (Jeunesse Lib rale) pour le part PL.
- Abakombozi, jeunesse du parti PSD.
- Interahamwe Za MRND, Jeunesse du parti MRND, cr 6e en dernier, en Novembre 1991.

En Novembre 1991, monsieur NSANZIMANA Sylvestre est nomm6 Premier Ministre, nomination
qui est approuv6e par les partis MRND et PDC et rejet6e par les partis MDR, PSD et PL. Un
gouvernement dit "MULTIPARTITE" est malgr6 tout mis en place sur la base de deux partis, le
MRND et le PDC, sans la participation des autres partis, le MDR, PSD et PL. Ces demiers se
eoncerteront  pour  organiser  des  manifestations  en  vue  de  paralyser  le  gouvemement
NSANZIMANA Sylvestre. Une premiere manifestation MDR, PSD et PL a eu lieu en Novembre
1992 pour contester la nomination du Premier Ministre. Le mois de Janvier eormaitra une grande
manifestation destin6e h paralyser le nouveau gouvemement.

Quant h la guerre, on peut noter comme fair marquant en d6but 1991, l'attaque du FPR qui a vis6 la
pr6fecture de Ruhengeri (ville). Au tours de cette attaque beaucoup de persormes furent tu6es et
d'.aulres enlev6es par les combattants du FPR. Ces demiers lib6rrent 6galement tousles d6tenus de la
prison de Ruhengeri, dont deux officiers sup6rieurs, le Major LIZINDE Th6oneste et le
Commandant BISERUKA Stanislas qui, par la suite, ont 6t6 enr616s clans les tangs du FPR.

Plus tard, des mpr6sailles furent entreprises i l'encontre des Bagogwe par les populations Hutu des
communes Mutura et Rwerere.
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Q. 126 Scion les t moignages reeueillis et vos propres eommentaires, il ressort que chaque-fois que le
FPR, menait des attaques sur le Front, des repr sailles provenant de la population hutue taient ...
dirig es contre la population civile tutsie. D'apr s vous, qui organisait ces repr sallles? Et selon
vous 6taient-elles jnstifi es dans le contexte de l' poque?

R. 126 Ces reprtsailles conlxe la population civile tutsie dtaient organisdes par les extrdmistes hutus des
rdgions concerndes avec la complicitd des autoritds locales. C'est le cas notamment des massacres de
Kibilira en 1990 et de Bugesera en 1992 dont je vous ai parld antddeurement.

tk mon avis, de telles reprdsailles n'dtaient pas justifides d'autant plus qu'elles visaient des
populations civiles innoeentes et sans ddfense. Par ailleurs, assez souvent, les massacres dtaient
commis loin des zones de combat, ce qui &ait inaceeptable pour un rdgime sens protdger l'ensemble
de sa population.

Q. 127

R. 127

Monsieur SERUGENDO, en tant que membre du MRND, queile fut votre rtaetion face t
l'invasion du pays par le FPR, ie ou vers le 1er octobre 90?
Comme pour la plus part des citoyens rwandais l'tpoque, l'attaqae du FPR ca 1990 a t6 uric
surprise totale pour ne pas dire ineomprthensible.

Aussi, de par les revendications mises en avant par le FPR, notamment le retour des rtfugits tutsi; il
paraissait en effet tout fair inconcevable que des citoyens rwandais soient maintenus en situation de
rtfugits pendant plus de trente ans. Ce tilt une erreur d'une extr8me gravit6 pour les rtgimes de la
Premitre et de la Deuxitme Rtpublique.

Q. 128 Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous dtvelopp6 un sentiment de haine eontre les tutsi,
suite/t eette invasion? Si oul, comment s'est-elle manifestte?

IL 128 Je n'ai jamais eu de sentiment de haine envers les tutsi. Dans ma famille (p re et m re), je n'y ai, ni
vu, ni entendu parler d'extrtmisme ethnique. En fait, ma famille n'a pas vtcue (avant 1990) de grave
antagonisme hutu tutsi pour avoir stjourn6 longtemps en Rtpublique Dtmocratiques du Congo et ce,
d s les anntes 1950 d'ofl du reste, je suis n6 en 1953.

A Kigali, j'avais beaucoup d'amis tutsi jusqu'en Avril 1994, plus particuli rement I'ORINFOR.
Dans la section Maintenance de Radio Rwanda dont j'ttais responsable, j'ai toujours eu des
collaborateurs teehniciens tutsis ainsi que plusieurs agents (optrateurs, chauffeurs et standardistes
ttltphoniques) lorsque que j'ttais fonetionnaire dirigeant du projet FM/TV du mont Karisimbi en
1987-91 situ6 en commune Mutara, (Gysenyi); j'ai eu /l gtrer une nombreuse main d'oeuvre
comprenant notamment des tutsis Bagogwe. J'ai parfois collabor6 darts ce projet sur le site de
Karimbisi avec un responsable du personnel de la socitt6 PIRARD chargte des travaux de gtnie
civil, en la personne de monsieur MUGABE Jean-Pierre, un tutsi, qui est devenu par la suite, un
membre du FPR.

J'ai eu 6galement h Ixavailler trs 6troitement de 1990 h 1991      "   "avec 1 archztecte du BUNEP, monszeur
Marcel SEKABWA, un tutsi originaire de Gikongoro, dans le cadre de la conception des studios du

r •             •  , ,        •                                 •        ,  ,     •p ojet de la ttlevlszon nataonale. Nous avons effectue des mzsslons a l'ttranger ensemble.

Aussi, sur les 16 ans de ma carribre professionnelle h I'ORINFOR, 14 ans et demie ont 6t6 gtrts par
deux personnalitts (comme directeur de I'ORINFOR) bien connues, t savoir Messieurs Christophe
MFIZI et Jean-Marie Vianney HIGIRO. Le premier a 6t6 Directeur de I'ORINFOR de 1976
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1990 et le second rut d'abord, men Chef de Service radiodiffusion de 1978 1982 et puis Dimcteur
de 1993 tl Avril 1994. Aucun de rues deux directeurs ne m'a adress6 one quelconque observation en . .

rapport avec un comportement "ethnique" envers les agents.

Par ailleurs, si j'avais dtvelopp6 une haine envers les tutsis, je n'aurais pas adhtr6 en 1992 aux
Interahamwe Za MRND dont plusieurs membres 6taient d'ethnie tutsi, h commencer par le Prtsident
du Comit6 des Interahamwe Za MRND, Robert KAJUGA.

Enfin, je ne peux pas tre habit6 par des sentiments de haine contre les tutsis et entretenir des
relations amieales tr s pousstes avec des connaissances tutsis; jusqu'h confier en parrainage
baptismal un de mes enfants h une femme d'ethnie tutsi qui vie actuellement Kigali.

Cependant, il est 6vident que je n'ttais pas un Pro-FPR. Tout comme, je ne partageais pas cet
amalgame qui consistait h considtrer que tousles tutsis 6taient des membres du FPR et par
eonstquent des "ennemis".

Q. 129

R. 129

Dans le m me ordre d'id e monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous fit endoetrin dans la
haine des tutsi? Si oui, de quelle mani re?
Tout le monde n'a pas t6 endoctrint. Je n'ai jamais men6 une campagne pour tuer les tutsis et
opposants mod&ts, ni Kigali, ni t Gisenyi.

Par contre, comme eertains de mes coll gues, nous avons 6t6 manipults. Nous nous sommes
embarqu s dans une organisation (Interahamwe Za MRND) sans savoir les vtritables mobiles
(guerriers) qui taient envisagts par les initiateurs de ce mouvement. Car, au dbut, il s'agissait d'une
Jeunesse "d'animation" du patti MRND. Nous  n'avions jamais pens6 que les Interahamwe Za
MRND devraient etre un jour une miliee.

Je dois vous avouer que j'ai jamais 6t6 ni consultt, ni inform6 des entranements militaires que l'on a
fair subir aux Interahamwe Za MRND vers la fin 1993/1994.

La manipulation est davantage illustrte par la rtunion de pacification tenue le ou vers le I0 Avril
1994 t l'Httel des Diplomates et la toumte de pacification qui a suivie. En effet, il est impensable
que les autoritts telles que : Mathieu NGIRUMPATSE, KAREMERA l douard, NZIRO1LERA
Joseph et MUGENZI Justin aient pu nous confier une mission de pacification et que, par la suite, les
m mes autoritts d cident de la distribution des armes aux jeunesses occupant les barri res. C'est
qu'en fait, la toumte de pacification 6tait un leurre, destin6 la consommation exttrieure.

Q. 130 Revenons si vous le voulez bien eo 91. I1 ressort de nos informations que le Congr s
extraordinaire du MRND, tenu en avril 91, aceepte le syst me du multipartisme. Avez-vous
partieip h ee congr s? Si oui, quelles s0nt les d cisions prises? Et par qui?

IL 130 Je ne rappelle pas avoir particip6 t ce congr s d'Avril 1991, mais d'apr s certains souvenirs, ce
congr s extraordinaire du MRND devait adopter les Statuts du parti MRND rtnov6 dans la
perspective de l'ouverture du pays au multipartisme. Parmi les principales d cisions adopttes, il y a
notamment la fin de l'appartenance "automatique" de fait au parti pour tout citoyen rwandais d s sa
naissance. L'adhtsion devenait dtsomaais volontaire.

I te:
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Par ailleurs, le patti a chang6 son appellation, devenant ainsi le Mouvement Rtpublicain National
pour lc Dtveloppement et la Dtmoeratie, tout en gardant le m me sigte : MRND.

Q. 131 Quel 6talt votre sentiment par rapport la d eision de reeonnaitre le multipartisme?
R. 131 L'introduction du multipartisme pendant la guerre me paraissait 6tre une r ponse une importante

revendication du FPR en rapport avec l'instauration de la dtmocratie et par consequent une vole pour
l'arr t dtfinitif de la guerre.

Le multipartisme trait 6galemem perqu par plusieurs rwandais comme 6tant la solution pour 6carter
dtsormais les abus, les injustices, le clienttlisme, la corruption ere  ....  Le multipartisme pouvait
surtout fitre un remade au rtgiormalisme et l'ethnisme qui ont mint et fait explos6 le pays.

Q. 132 Avez-vous assist t la naissanee du parti MRND r nov en juillet 91. Si oui, que se passe-t-il?
Etiez vous un membre actif au sein du MRND?

R. 132 Selon rues souvenirs, les ctrtmonies consaerant la naissance officielle du MRND rtnov6 ont eu lieu
au stade AMAHORO en Juillet 1991. L'ORINFOR avait assur6 la sonorisation et j'y 6tais prtsent
pour des raisons de service. En fait, il s'aglssait de se faire enregistrer dans les registres d'adhtsion et
recevoir la carte de membre du parti. I1 y avait beaucoup d'autorltts dont des ministres, secrttaires
g6n&aux, direeteur gtn&aux, ete  ....  Personnellement jusqu'en 1991, je n'avais pas 6t un membre
actif du patti MRND.

Je n'ai pas adhtr6 au partl MRND ce jour-lh, mais 6rant dans les services de I'ORINFOR en tant
qu'office parattatique rattach t la prtsidence de la Rtpublique h l'tpoque, tousles employts, en
l'oecurrenee les cadres tuient censts soutenir l'autorit6 de Tutelle. C'est ce qui du reste,
eonditionnem mon comportement ulttrieur en adh&ant aux Intemhamwe Za MRND.

Q. 133 Comment certains membres du MRND ont appr ci6 la reconnaissance du multipartisme?
R.    Les avis 6taient partagts. Certains membres pouvaient plut6t tre rtticents sous prttexte des

diffieultts prtvisibles de gestion de deux fronts, h savoir : le multipartisme et la guerre.

Ils 6taient favorables fi ramener d'abord la paix dans le pays et, ensuite, introduire le multipartisme.
Cependant, il est trident que les eonservateurs du rtgime et autres commergants et entrepreneurs
affilits au rtgime voyaient dans le multipartisme un risque majeur de voir leurs inttrts s'effriter.

Aussi le multipartisme allait certainement ramener h l'ordre du jour les assassinats eommis h l'endroit
des autoritts de la premiere rtpublique dans les anntes 1970 ainsi que les morts inexpliquts des
politiciens du Sud survenus la fin des armtes 1980 : l'ex-ministre Frangois MUGANZA, Mile
Ftlicula NYIRAMUTARAMBIRWA d putte et Abb6 SINDAMBIWE journaliste. Cette situation
non 61ucidte jusqu'alors devait naturellement hantte les tenants du pouvoir.

Q. 134 Quels 6talent ses ld6aux?
R. 134 De m6moire, le patti MRND avait trois id6aux, / savoir : l'Unit6, la Paix et le Progr s.

Le patti MRND a 6t6 cr66 en 1975. Jusqu'en 1990, le parti MRND avait su maintenir une relative
paix int6rieure; car, aucun massacre de population tutsi n'a 6t6 d6plor6 pendant 15 ann6es (19975
1990) du patti unique MRND. Les hum et tutsi semblaient vivre dans une parfaite harmonic sociale.
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N6anmoins, malgr la politique d'6quilibre pr6n6e par la 2i m
R6publique, les tutsi taient l'objet

d'une subtile discrimination dans l'administration et dans l'arm6e.

Par ailleurs, le fait d'avoir "ignor6" la question du retour des r6fugi6s tutsi pendant les 15 ans du
parti-l tat de 1975 t 1990 a rendu la "paix" tr6s pr6caire, en entretenant les frustrations permanentes
darts la communant6 tutsie dans son ensemble et celle des r6fugi6s en particulier.

Aussi, les rwandais originaires du Sud du pays ont 6t6 victime d'un r6gionalisme entretenu par la
2i me R6publique. Le secteur de l'enseignement secondaire 6tait le plus couramment tit6 comme 6tant
in6quitablement g6r6, h la d6faveur du Sud, par un ministre de l'enseignement primaire et secondaire,
monsieur A. NSEKALIJE, proche du President HABYARIMANA. Le r6giormalisme a encore
connu un accent particuli rement nuisible avec l'emprisonnement d'un Ministre tr s populaire,
monsieur Ffilicien GATABAZI, originaire de la pr6fecture de Butare, vers 1984, accus6 d'un
d6tournement non 61ucid6 d'aides aux r6fugi6s refoul6s d'Ouganda.

Enfin, h mon avis, les id6aux du MR.ND 6talent v6ritablement rassembleurs, C'est leur application qui
a 6t6 souvent d6vi6e; suivant les propagandistes et les int6rts du pouvoir.

Q. 135 Selon vous monsieur SERUGENDO Joseph, est-ee que ees reeommandations et d eisions
taient diffus es la population?

R. 135 Habituellement, toutes les d6cisions et recommandations des congr6s du MRND 6talent diffus6es
largement darts la presse nationale et particuli6rement sur les antennes de Radio Rwanda. tk l'6poque
du parti unique les travaux d'ouverture et de el6ture du congr s 6talent diffuses en direct sur les
antermes de Radio Rwanda.

Avec le multipartisme, il n'y avait plus de diffusion directe, mais plutft des reportages diffus6s en
diff6r6 des joumalistes qui se rendaient sur tes lieux du congr s. Tousles partis politiques avaient
depuis Mai 1992 quasiment le m me traitement dans les m6dias publics.

Q. 136 Quelles furent les eons6quenees des messages diffus6s lors de ees meetings?
R. 136 La guerre d'Octobre 1990 a eu des effets majeurs en r6veillant les vieux d6mons de l'ethnisme. Les

messages des politiciens ont souvent mobilis6s la population sur les probl mes s6curitaires et
naturellement politiques. Les messages ont endoctrin6 la population sur la nature suppos6e de
l'ennemi : FPR, infiltr6s, opposants polifiques et tutsi.

Le population a 6t6 manipul6e, sans savoir que les int6r6ts ultimes des enjeux 6talent pour les uns : de
conserver le pouvoir et pour les autres : l'arracber.

Les messages ont progressivement endoctrin6 la population pour l'entra ner dans les tuefies
innommables d'Avril 1994.

Q. 137 Avez-vous modifi vos discours lors des meetings populaires, lorsque vous avez eu connaissance
des consequences que cela engendrait eontre la population tutsie?

R. 137 Comme j'ai eu t vous le d clarer ant rleurement, je n'ai jamais occup6 une place dans la hi6rarchie
politique du parti; tout comme je n'ai jamais pris la parole en public (meeting), ni particip6 t la
pr6paration des discours politiques d'une quelconque autorit du parti.
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Q. 138 Avez-vous adh r ce nouveau parti? Si oui, pourquoi?
R. 138 En effet, mon choix de patti politique s'est port6 sur le parti MRND. Cela s'est traduit par mon

adh6sion aux Interahamwe Za MRND vers ]a fin 1991 ou dbut 1992.
J'ai t recrut6 par monsieur Dieudonn NIYITEGEKA (Trsorier) et monsieur Ephrem
NKEZABERA. II s'agissait de soutenir l'esprit et la culture d mocratique d'un patti aux ant c6dents

pacifistes, travers une Jeunesse d'animation.

Aussi, il est n6cessaire de pr6ciser qu'au d6part (jusqu'en 1990) la participation aux meetings du parti
6tait quasi obligatoire pour les cadres et les fonctionnaires de l' tat. En ce qui me eonceme, j'avais
l'ordre de mes sup6rieurs hi&archiques de pr6parer et d'assurer la sonorisation. Mon affiliation au
MRND, a 6t6 done essentiellement motiv6e par des eonsid6rations techniques. Personnellement, je
n'ai jamais eu d'ambition politique.

Q. 139 Quelle tait la politique g n rale labor e au sein du Comtt National du MRND depuis la
venue du multipartisme?

R. 139 I1 s'agit 1 d'une question qui concerne les hautes instances politiques du patti MRND auxqueltes je
n'ai jamais pris part, il m'est done difficile d'y r6pondre.

Cependant, au cours des r6unions du mereredi, il arrivait souvent que monsieur NGIRUMPATSE
Mathieu y participe. C'6tait l'occasion de fournir les instructions en rapport avec les meetings/i venir
du parti en vue des pr6paratifs.

C'est surtout h travers les meetings du patti que l'on pouvait d6celer certaines strat6gies. Les discours
6talent  "propagandistes", en parlant des id6aux du parti, de ses acquis et de son Pr6sident
IIABYARIMANA Juvfinal. I1 s'agissait de montrer que le MRND 6tait le meiUeur patti.

En fonction des circonstances, les discours pouvaient traiter des agissements des partis d'opposition
et leurs responsables. C'6tait essentiellement pour dnigrer leurs actions. A titre d'exemple, je citerai
le discours de NGIRUMPATSE Mathieu au meeting tenu fin Mai 1992 Kimihurura au rond point
de la Primature. I1 avait notamment d6sapprouv6 fermement la rencontre de Bruxelles entre les FDC,
(MDR, PSD, et PL) et le FPR en indiquant en substance que le MRND ne se sentirait pas concemer
par les r6sultats des n gociations de paix faites en dehors des instances officielles.

Les th mes des discours r6pondaient donc la situation politique et militaire pr6valant dans le pays.
Aussi, il y avait 6galement des discours cibl6s et circonstanciels; tant6t visant l'opposition (MDR,
PSD et PL), tant6t visant le FPR en rapport avec les aetivit6s des milices et des infiltr6s concernant
les massacres, assassinats, provocations, etc  ....  C'est ici que les partis se jetaient mutuellement les
responsabilit6s par des meetings et/ou messages interposes.
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CREATION DES INTERAHAMWE Za MRND DE KIGALI :

Q. 140 Revenons si vous le voulez bien au mouvement INTERAHAMWE..& votre connaissance
personnelle, quelle 6poque situez-vous la cr6ation des INTERAItAMWE? Etes-vous en
mesure de nous pr6ciser la cr6ation et l'av nement des Interahamwe dans la soei6t6 rwandaise?

R. 140 Le mouvement Jeunesse Interahamwe Za MRND a 6t6 cr6 vers NovembrekD6cembre 1991. La
er6ation de ee mouvement est vite ressentie dans les milieux politiques du fait de son affiliation au
parti MRND de par ses fondateurs, & savoir, notamment, monsieur D6sir6 MURENZI, membre du
Comit Central du MRND.

En fait, la cr6ation des Interahamwe Za MRND est venue apr s celle des Jeunesses des partis de
l'opposition MDR avec sa jeunesse JDR, PL avee sa jeunesse JPL et PSD avee sa Jeunesse
ABAKOMBOZO. Toutes les jeunesses de ces partis avaient &6 er66s entre Juillet et Septembre
1991.

Q. 141 Selon vous, qui rut le ou les instigateurs de ee mouvement?
R. 141 Au moment de la creation des Interahamwe, messieurs NGIRUMPATSE Mathleu et NYANDWI

Charles 6talent couramment eit6s eomme 6tant les parrains politiques de monsieur D sir
MURENZI, le fondateur du mouvement Interahamwe Za MRND.

I1 se disait 6galement que monsieur GASANA Anastase (& l'6poque Conseiller au Bureau politique
du Partl) tait le eoneepteur de la Jeunesse du patti qui devait s'appeler la JMRND. D'ailleurs, dans
les d6buts du mouvement Interahamwe Za MRND on parlait patrols de "JMRND-Interahamwe".

Donc, mon avis, il est sans 6quivoque que l'id6e de la cr6ation des Interahamwe Za MRND revient
au parti MRND. Aussi, dSs les premieres semaines de son existence, le Pr6sident du MRND a regu
les membres de "premier plan" qui formeront par la suite le eomit6 direeteur du mouvement.

Q. 142 quel moment la d l gation dirig e par MURENZI D sir et membre du Comit Central
MRND, est-elle rel;ue par le President de la R publique, monsieur HABYARIMANA Juvenal?

R. 142 Effectivement, le Pr6sident de la R6publique, monsieur HABYARIMANA Juvenal, a regu une
d616gation des Interahamwe Za MRND (10 personnes) vers janvier 1992 conduite par monsieur
MURENZI  D sir&  La  d616gation  devait  comprendre  notamment:  Robert  KAJUGA,
RUI{UMULIZA Ph n/[as, NIYITEGEKA Dieudonn , RUTAGENDA Georges, NKEZABERA
l phrem, MBARUSHIMANA Eugene, KANIMBA, GACINYA,... Je n'y ai pas partieip6.

Q. 143 Au eours de cette r union avee le Chef d'Etat, quels furent les points & 1 ordre du jour.

R. 143 Etant donn6 que je n'y ai pas particip6, il m'est difficile d'aborder fid lement les sujets trait6s au
eours de eette rencontre avec le Pr6sident.

Cependant, d'apr s ee qui a 6t6 rapport6 en r6union de mercredi; il ne s'agissait pas d'une r6union de
finaneement des Interahamwe Za MRND.
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La drlrgatlon des Interahamwe Za MRND devait prrsenter au Prrsident une srrie de reproches
6mises grnrralement h l'endroit du patti MP, ND par les partis d'opposition. Le MRND trait reproch6 ...
de mauvaise gestion camctrrisre par le drsrquilibre rrgional et ethnique dans la gestion des affaires
du pays ainsi que le manque de transparence: l'origine d'accusations diverses telles que : abus
divers, corruption, etc...

La drlrgation avait 6t si critiqure qu'elle avait indiqu6 au Prrsident que le MRND manquait de
"projet de socirtr". La drlrgation s'rtait inserite dans la ligne fondatrice du mouvement Jeunesse
Interahamwe Za MRND qui se voulait critique vis- t-vis du MRND en rue de servir rrellement d'un
esprit rrnovateur dont le parti s'rtait prrvalu h sa re-fondation lors du Congrrs d'Avril 1991, tenu
dans le cadre de l'introduction alors envisagre du multipartisme.

Q. 144Expliquez-nous monsieur SERUGENDO comment est venue l'appellation INTERAHAMWE
ZA MRND?

R.144 A mon adh6sion, la jeunesse du patti MRND portait d j/l la d6nomination de "Interahamwe Za
MRND" cette appellation pourrait tre traduite comme tant : "un groupe de persormes unies autour
des m mes objectifs appartenant au MRND", le terme kinyarwanda "Za" se traduit par "appartenant".

Q. 145 Suite h eette drnomiuation, est-ll exact de dire que des signes distinetifs out fair ieur apparition?

R. 145 C'est exact. La Jeunesse Interahamwe Za MRND trait dotre de symboles distinctifs, comprenant
notamment la tenue compl&e pour les hommes et les femmes, pagnes, casquettes, cravates, etc.... II y
avait 6galement la mrdaille h l'effigie du Prrsident HABYARIMANA ainsi que des montres.

Q. 146 Qu'avez-vous t r6pondre it ceux qui d6noncent le fait que votre insigne 6tait compos6 d'une
machette,  d'un  marteau  et  d'une  lance  dans  un  cerele  portant  la  d6nomination
INTERAHAMWE ZA MRND?

R. 146 La critique manque de vision dans le temps. Car en rralitr, les Interahamwe Za MRND n'ont rien
inventr. En effet, la houe, la serpette, l'arc et la fl che 6talent des symboles officiels reprrsentant
l'embl me de la Rrpublique rwandaise depuis son indrpendanee en 1962. Le MRND en tant que patti
unique les a repris pour les imprimer sur le tissu "offieier' du patti utilis6 par les groupes d'animation
dans les annres 1980. Aussi, h mon avis, le fait d'utiliser ces m mes symboles par les Interahamwe
Za MRND s'inscrivait dans la continuit6 du parti MRND auquel, du reste; la plupart des rwandais ont
appartenu t l'rpoque du parti unique.

Q. 147 Suite t ia cr6ation du mouvement, de son appellation INTERAHAMWE ZA MRND, et
diff rents symboles dont le mouvement s'est dot6, pouvez-vous nous parler de sa structure.

R. 147 Comme j'ai eu h vous en parler ant6rieurement, le Comit des Interahamwe Za MRND 6tait appel6/t
sa creation : "Comit6 ex6cutif 16gal" et comprenait :
1) KAJUGA            Robert:       Prrsident;

2) RUHUMULIZA       Phrn6as:      ler Vice-Pr6sident;

3) RUTAGANDA         Georges:       2nd Vice-Prrsident;

4) MBARUSFIIMANA     Eugrne:       Secrrtaire;

5) NIYITEGEKA          Dieudonnr:   Trrsorier;
l tre:
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C'est ce comit6 qui dirigeait les rtunions et qui reprtsentait les Interahamwe Za MRND-devant les
autoritts du MRND. Le Prtsident et les deux Vice-prtsident 6taient partlculitrement chargts-..
d'assurer les relations avec le sitge du parti MRND. Le Prtsident du Comit6 assumit la liaison entre
les autoritts du parti MRND et le mouvement Jeunesses Interahamwe Za MRND. C'est lui qui livrait
les diverses communications des autoritts du MRND aux membres Interahamwe Za MRND prtsents
aux rtunions du mercredL

C'est au tours du premier trirnestre 1992, que monsieur NGIRUMPATSE Mathieu a demand6 au
Comit6 extcutif 16gal de rtfltchir sur l'extension des Interahamwe Za MRND l'ensemble du pays.
Ce nouveau "projet d'extension des Interahamwe Za MRND" a donn6 lieu une nouvelle appellation
du Comit6 directeur, t savoir "Comit6 national des Interabamwe Za MRND" qui comptait toujours
les 5 responsables ci-haut citts.

J'ai dtj 6galement expliqu6 qu'avec ledit projet d'expansion, le comit6 national devait se doter d'un
groupe de conseillers chargts de diriger chacun une commission.

Les personnes ei-apr s 6taient appeltes faire pattie du corps des conseillers :

1) MANIRAGABA        Bernard: Conseiller, President, Commission Affaires

Sociales et Juridiques;

2) SERUGENDO Joseph: Conseiller, Prtsident, Commission recherche et

Dtveloppement;

3) SEBANETSI Jean-Pierre: Conseiller, Prtsident, Affaire Politique et

Propagande;

4) NKEZABERA Ephrem: Conseiller, Prdsident, Affaires leonomiques et

Financi&es;

5) MUDAHINYUKA      J.M.V.: Conseiller, Prtsident, Commission Suivi et

l volution;

6) KANIMBA Alphonse: Conseiller, Prtsident, Commission Relations

Exttrieures et Documentation.

Comme le projet d'extension a 6volu6 selon une formule dtcentraliste, l'appellation de "comit6
national" a perdu tout son sens et les commissions n'ont jamais existt. Ce qui a conduit au groupe de
conseillers t un r61e secondaire (opportuniste), 6paulant le bureau directeur des Interahamwe Za
MRND clans certaines circonstances eomme la rtdacfion des eorrespondances adresstes aux tiers.
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Je vous rappelle 6galement clue dans cette formule de "d6centralisation", de l'organisation les
Interahamwe Za MRND des pr6fectures avaient leur propre organisation sans aucune relation aveo le -

,

comit6 Interahamwe Za MRND de Kigali.

Ainsi done, le "comit6 national dit 61argi" des Interahamwe Za MRND de Kigali eomprenait, les
membres du comit6 national et les membres du groupe de conseiUers.

Q. 148Qui composait le Comit National des INTERAHAMWE Za MRND?

R. 148 Les membres qui composaient le Comit National dit 61argi 6taient:

1) KAJUGA             Robert:       President;

2) RUHUMULIZA        Ph6n6as:      ler Vice-Pr6sident;

3) RUTAGANDA         Georges:       2na Vice-Pr6sident;

4) MBARUSHIMANA     Eug6ne:       Seer6taire g6n6ral;

5) NIYITEGEKA          Dieu-Donn6:   Tr6sorier;

6) MANIRAGABA       Bernard:      Conseiller;

7) SERUGENDO         Joseph:       Conseiller;

8) SEBANETSI           Jean-Pierre:    Conseiller;

9) NKEZABERA          Ephrem:        Conseiller;

10) MUDAHINYUKA      J.M.V.:        Conseiller;

11) KANIMBA            Alphonse:      Conseiller.

Q. 149 Suite t la formation provisoire de ce eomit en d eembre 1991, que se passe-t-il?

R. 149 Les r6unions de mereredi se poursuivent normalement au cours de l'anne 1992 et all fur et mesure,
les adh6sions aux Interahamwe Za MRND se multiplient. }k travers les meetings, le mouvement
Jeunesse Interahamwe Za MRND est de plus en plus remarquable et prend de l'ampleur. Le MRND
reprend de plus en plus de l'importance sur la sc6ne politique. Le Pr6sident HABYARIMANA
Juvenal regagne 6galement sa popularit6.

Devant cette remont6e du parti MRND, les partis politiques d'opposition r6agiront en organisant des
manifestations violentes et parfois non autoris6es. La r6clamation principale des partis d'oppositions
tient au partage du pouvoir avec partieulirement le poste de Premier Ministre.

:
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Suite aux intentions des partis de l'opposition/l vouloir partager ie pouvoir, que se p sse-t-il?

Fin Dtcembre 1991, le Prtsident HABYARIMANA Juvtnal a fini de mettre en place "un 

gouvernement comprenant les partis MRND et PDC, avec comme Premier Ministre monsieur
NSANZIMANA Sylvestre. Par dtfaut de consensus dans les ntguciations politiques, les partis
MDR, PSD et PL sent 6eartts

En Janvier 1992, il y a eu une manifestation trts violente des partis d'opposition dent l'objectif trait
de paralyser le gouvemement en place. D'autres meetings se tiendront par la suite; comme eelui du
parti PL /l Gikongoro au tours duquel son Prtsident, monsieur Justin MUGENZI dtvoilera les
intentions des partis d'oppositions, savoir; combattre avec toutes leurs 6nergies le MRND et
particulitrement sa Jeunesse Interahamwe Za MRND engagte b. soutenir le rtgime de la "dictature"
du Prtsident HABYARIMANA Juvtnal,

En rtalitt, c'est le meeting du PL h Gikongoro qui a donn6 le coup d'envoi aux affrontements entre
Jeunesses des partis et h l'esealade de la violence en gtntral. Ces affrontements proliftreront du fair
de l'impunitt. C'est sur fends de violence des partis d'opposition que le Prtsident
HABYARIMANA Juvtnal mettra en place un gouvernement dit de coalition" le 16 Avrll 1992 avec
le Dr. NSENGIYAREMYI Dismas, comme premier ministre.

Q. 151

1L 151

Face /i eette flambte de violence, comment r6agissent les autoritts et le mouvement
INTERAHAMWE ZA MRND?

dtfaut d'une justice fonctionnelle et indtpendante, dans un rtflexe d'auto dtfense, les autoritts des
partis politiques, au eours des meetings et/ou darts des communiquts de presse, se rejetaient
mutuellement la responsabilit6 en vue de prottger leurs jeunesses respectives.

Chaque Jeunesse invoquait la 16gitime d6fense pour se justifier. Face t la dtgradation sans cesse
eroissante de la situation, l'autorit6 a brill6 par l'indifftrence, voire l'absence totale. Ainsi, lorsque
des jeunes Interahamwe Za MRND commettaient des crimes, ils recevaient la protection de la
hi6rarchie des autoritts de patti MRND.

C'est la eas d'un Chef Interahamwe de Gikondo, TURATSINZE Sfraphin qui, poursuivi par la
gendarmerie pour son implication dans un crime commis Gikondo, aurait btntfici6 de la protection
du Prtsident du patti MRND, HABYARIMANA Juvtnal.

De nombreux Interahamwe Za MRND 6taient poursuivis par la gendarmerie en 1992 et d'autres
d6ftrts devant les Tribunaux, mais ils 6taient souvent 61argis.

Que dire des assassinats politiques dent ont 6t6 victime messieurs Emmanuel GAPYISI en 1993,
Ftlieien GATABAZI en 1994 et Martin BUCYANA en 1994 et qui n'ont pas connu de suite
judiciaires?

Ce qui caracttrise encore davantage l'ttat d'impunit6; c'est le fait que le pays soit rest6 de novembre
1992/ Juillet I993 sans un Ministre de la Justice. Le titulaire du poste, monsieur MBONAMPEKA
Stanislas, avait dtmissionn6 pour cause de dysfonctionnement du gouvernement pour les questions
judieiaires.

I :
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L'impunit6 s'est davantage manifest6e h la suite d'un discours ethnique d'un haut cadre du parti
MRND, membre du Comit6 National, monsieur MUGESERA L6on, tenu Kabaya le 22 l11/1992....
En effet, apr s avoir tenn des propos incitant t la haine ethnique eontre les tutsi, les autodt6s du
MRND auraient favoris6 sa fuite/l l'6tranger.

En r6sumer, l'impunit6 a contribu6 h pr6cipiter le pays dans le d6sordre et le chaos.

Q. 152 Quels furent les commentaires suite au d6part de l'un des fondateurs du mouvement Jeunesse
INTERAHAMWE Za MRND, monsieur MURENZI D sir6?

R. 152 Les eommentaires qui ont 6t6 v6hicul6s suite au d part de monsieur MURENZI D6sir6 ont fait tat
de son ins6curit6. I1 aurait 6t6 vis6 par un attentat la grenade.

Monsieur MURENZI D6sir6 se serait entretenu avec les autorit6s du patti MRND au sujet de la
mont6e inqui6tante de la violence entre les jeunesses et des risques de d6rapages.

Ce serait le fait de l'indiff6rence manifest6e face aux violences des jeunesses ainsi qu' t sa propre
ins6curit6 par les responsables du parti MRND, et particulirement le Pr6sident de la R6publiqne, qui
l'a d69u et amen6 h d6missionner du parti MRND.

Q. 153 Que se passe-t-il apr s le d6part de MURENZI D sir6?
R. 153 Le d part de monsieur MURENZI D6sir6 n'a pas eu d'impact particulier sur les Interahamwe Za

MRND. A ma connaissance, il ne venait plus souvent aux r6unions de mercredi. Celles-ci taient
dirig es par le Comit6 directeur mis en place d6jb. en Novembre/D6cembre 1991.

Dans la m6me p6riode, il se disait 6galement qu'il partait en stage en Europe pour tree affectation
dans un pays voisin en tant que g6rant d'une soci6t6 p6troli&e.

Q. 154 Que se passe-t-t] par la suite sur le plan politique?
R. 154 Sur le plan politique, le Pr6sident de la R6publique, HABYARIMANA Juv6nal c de la demande

des partis de l'opposition et nomme en Avril 1992 un nouveau Premier Ministre issu des rangs du
parti MDR, en la persorme du Dr. NSENG1YAREMYE Dismas. Un nouveau gouvemement dit de
"coalition" se met en place le 16 Avril 1992. Ce qui constitue une victoire sans pr6c6dent de
l'opposition. Pour renforcer davantage la lure pour la conqu te du pouvoir les partis MDR, PSD et
PL se regrouperont en une alliance appel6e "Forces D6moeratiques du Changement (FDC)". C'est
sous cette organisation que l'opposifion entreprendra Bruxelles vers la fin Mai 1992, des
n6goeiations, non offieielles, de paix avec le FPR. Les partis alli6s de l'opposition voulaient
naturellement fake du succ6s des n6gociations avec le FPR un instrument pour gagner la confiance de
la population lors du processus 61ectoral ult6rieur. Les partis d'oppositions reprochaient au Pr6sident
HABYARIMANA de ne pas vouloir les n6gociations avec le FPR.

Cependant, ces n6gociations seront interpr6t6es par la suite comme une alliance de fait avec l'ennemi,
le FPR. Ce sentiment fut renforc6 par les propos tenus par monsieur TWAGIRAMUNGU lors d'un
meeting tenu au stade r6gional de Nyamirambo au retour de Bruxelles; lesquels propos disaient que
"m6me si le FPR prenait Byumba, cela n'6tait pas grave, car les Inkonitanyi sont nos fr&es".

Ces propos ont engendr6 une pol6mique sans pr6c6dent dans les milieux politiques rwaudais. Cette
situation a 6t6 davantage amplifi6e par la curieuse coincidence de l'aRaque que le FPR a organis6e
dans la m6me IMriode vers le 5 Juin 1992, pour occuper la ville de Byumba.
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Aussi, sur le plan politique, il convient de signaler la naissance du parti CDR (coalitibn pour la
d6fense de la R6publique) le 17 MARS 1992. Le fair de la naissance de la CDR est attribu6"au--.
MRND dam le cadre d'une strat6gie de cr6ation des partis satellites alli6s et ce, dans la perspective
d'un partage du pouvoir.

La CDR attirera en son sein, d'une part, des membres du parti MRND d69us par la mollesse du
comportement de ee pard face h la menace du FPR, et d'autres part, des adh6rents au parti MDR qui
voyaient darts l'entente avec le FPR une trahison de la r6volution sociale en 1959.

Plus tard, la CDR entrera en aUianee avec le MRND pour former avec les partis PECO, PARERWA
et PADER, l'"Allianee pour le Renforcement de la D6mocratie, (ARD)".

Toutefois cette alliance avecla CDR, du au langage extr6miste de la CDR sur le plan ethnique, lequel
langage 6tait d6nonc6 par les tutsi affili6s au MRND; provoquera de nombreuses d6missions au profit
de l'opposition. Le cas du professeur RUM1YA Jean Gualbert est un exemple d'un cadre du parti
MRND de la pr6fecture de Butare qui a quirt6 officiellement le MRND pour les raisons ci-dessus.

Q, 155 En parlant de ees affrontements, tes-vous en mesure de nous dire qui les dirigeaient et eontre
qui ils taient dirig s?

R. 155 Tout a eommenc par les parties de l'opposition avec l'organisation des manifestations non autorises
de Janvier 1992.

Ces manifestations sont all6es en s'amplifiant en termes de d6g tts mat&iels, caus6s essentiellement
aux biens meubles et immeubles des adh6rents au parti du MRND. Plusieurs adh6rents du parti
MRND ont 6t6 souvent vis6s par les agissements de la jeunesse INKUBA du MDR. Le cas de
l'homme d'affaire KAMANA a 6t6 souvent cit6. Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu en aurait 6t6
aussi vietime.

Les Interahamwe sont entr6s dans le mouvement initialement pour se d6fendre et d6fendre les int6r6ts
des adh6rents. C'est ainsi qu'en r6union de mercredi des Intemhamwe Za MRND r6agissant sur les
d6g ts caus6s par les jeunes des partis de I'opposition aux biens des membres du patti du MRND,
monsieur NGIRUMPATSE Mathien a diten substance que "les membres des partis d'oppositions
doivent faire attention parce que eux aussi ont des biens et que le MRND a aussi une jeunesse"

Dans cette logique de mpr6sailles, les Interahamwe Za MRND se sont pfis notamment t l'immeuble
du vice-pr6sident du parti MDR, monsieur Fruduald KARAMIRA situ6 au centre ville de Kigali.
Par jets de pierres les Interahamwe Za MRND avaient cass6s les vitres de l'irnmeuble.

I1 va sans dire que les affrontements dans les manifestations 6taient tol6r6s et encoumg6s par les
dirigeants des diff6rents partis en comp6tition, chaeun cherchant/t 61iminer l'autre en vue de garder
ou d'arracher le pouvoir. Ce qui a contribu6 h installer le pays dans une logique de la violence.
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Q. 156 Qu'auriez-vous r pondre certains membres du MRND, qui laissent sous-entendre que les

Interahamwe ZA MRND taient ind pendants du parti MRND, et que ce parti n'avait aucun

contrtle sur eette organisation h cette poque?
R. 156 It s'agit d'une affirmation dtlibtrte, d nu e de toute logique. Je voudrais vous citer quelques cas qui

prouvent/ suffisance l'existence de la relation de dtpendance des Interahamwe Za MRND vis-a-vis

du parti MRND.

D'abord, c'est un membre du Comit6 Cenlxal du MRND, monsieur MURENZI Dtsir6 qui a mis en
place ce mouvement de Jeunesse du parti MRND. Apr s cela, monsieur MURENZI a conduit une
d616gation de 10 membres en audience chez le Prtsident du parti MRND et Prtsident de la
R publique, monsieur HABYARIMANA Juvtnal.

DOs sa ertation en Novembre 1991, le mouvement Jeunesse Interahamwe Za MRND est encadr6 par
les autoritts du patti MRND, particulirement par son fondateur Monsieur MURENZI Dtsirt.

En Avril 1992, un congr s du MRND est convoqu6 en vue d'une restmcturation du partl MRND
inhtrente/l t'adoption d'une constitution multipartite en Juin 1991.

Au cours de ce congr s, prtsid6 par monsieur RABYARIMANA Juvtnal et tenu dans les locaux du

CND Kigali, un bureau extcutif est 61u. Monsieur ttABYARIMANA Juvtnal est r661u comme
Prtsident du parti MRND et monsieur NGIRUMPATSE Mathieu est 61u au poste de Secrttaire
National du parti MRND. Dans ce congr s, monsieur NGIRUM-PATSE Mathieu avait invit6/t titre
d'observateur, le Comit6 national des Interahamwe Za Interahamwe. Les membres du comit6 avaient
jou6 un rble de coulisse aupr s des congressistes pour l'6lection de monsieur NGIRUMPATSE
Mathieu qui rivalisalt avec KAREMERA ] douard au poste de Secrttaire national.

Atravers les nouvelles autoritts 61ues du MRND, la direction du patti gardera toujours la main mise
sur les Interahamwe Za Interahamwe. C'est particuli rement monsieur NGIRUMPATSE Mathieu,
dans ses nouvelles fonetions, qui va s'illustrer comme 6rant le vrai Chef hitrarchique des
Interahamwe Za MRND en participant souvent aux rtunions de mercredi.

De nombreux autres faits traduisent parfaitement cette relation hitrarchique de dtpendance, de
contr61e et de supervision des Interahamwe Za MRND par la direction du parti MRND, notamment :

Les autoritts du MRND ont mis A disposition des Interahamwe Za MRND un bureau de liaison au
sitge du patti. Le parti MRND a mis 6galement t la disposition des Interahamwe Za MRND, la

bo te postale du patti : la BP. 1055/Kigali.

Un cas pratique est celui des manifestations violentes et rtpttitives organistes dans les localitts
de Gishushu en Janvier et Ftvrier 1994. Ces manifestations 6talent attributes aux Interabamwe Za
MRND de par le fair que les individus impliqu s portaient, dessein, l'uniforme des Interahamwe
Za MRND, afin que les cfmes commis soient attributs It ces derniers. Pour mettre fin h toutes les
spteulations quant la responsabilit6 des Interahamwe Za MRND darts lesdites manifestations,
monsieur NGIRUMPATSE Mathieu a donn6 instruction au comit6 national des Interahamwe Za
MRND de faire momentan ment suspendre le port de l'uniforme Interahamwe. Cette instruction a
6t6 exteutte par ce m me comit6 qui a r dig6 un communiqu6 radiodiffus6 interdisant tousles
Interahamwe Za MRND le port de l'uniforme. Et, l'instcurit6 clans ladite localit6 a fortement
rtgresst.
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De nombreux autres communiquts et correspondances adressts au tiers ont 6t6 61aborts sons les

ordres et la supervision de l'autorit6 de monsieur NGURUMPATSE Mathieu.

n'ai pas vii de cas d'mltiattve 
chappant a 1 autonte des " "       u......  ' "   dmgeants d

Enfin, ama connalssance, je            • •
pard MRND, encore moins d'insoumission. L'autorit6 a exert6 un contrGle rtellement matmse et

•       .                   *    o,        Sn'a jamais 6t6 contestte par le comlt6 national. Par autontt, J entend l'ensemble de la direction

du pard; 
savoir : le Prtsident du pard MRND, ses vice-prtsidentS, son secrttaire national ainsi

que d'autres personnalit s dtltgu es ou comp&entes.

Q. 157 Quelle trait la structure rtelle de la ,leunesse INTERAHAMWE ZA MRND en 1991-92.9
IL 157 Je vons al parle de la structure comaue du Comit6 National des Interahamwe Za MRND qul comprend

un comit6 directeur et un groupe de conseillers.

II serait peut-
tre utile de signaler que tons les membres du Comit6 National des Interahamwe Za

MRND  agissaient  en btntvolat  et  en  fonction  des  eompttences  et  des  obligations

socioprofessionnelles de chaeun.

Par ailleurs, force est de constater que du aux ambitions et inttr
ts divers des personnalitts politiques,

le commandement des Interahamwe Za MRND trait en rtalit fait en dehors du Comit6 National des

Interahamwe Za MRND.

L'absence d'une "personnalit6 juridique propre" a notamment favoris6 de fait que le mouvement
Jeunesse Interahamwe Za MRiND soit manipulable; patrols h des fins ineonnues du Comlte Nationa

des Interahamwe Za MRND.

Certaines personnalitts finangaient directement terrains groupes d'Interahamwe. C'est le cas
notamment de Michel BARAGARAZA qui entretenait le groupe de Gikondo et le Prtsident

HABYARIMANA .Iuv nal qui avait offert un parrainage du groupe de Kanombe lors de la

rencontre avec les Interahamwe 
t l'Hbtel Rebero/Horizon de Kigali en 1993.

Anssi,. il reste vrai, tel que l'opposition l'a souvent dtcrit, que les Interahamwe Za MRND 6taient
contrblts par les proches du pouvoir, tel que : NZIRORERA Joseph et NGIRUMPATSE Mathieu

et I'AKAZU.

En dehors des voles habituelles comme les rtunions du mercredi, monsieur NGIRUMPATSE
Matlaleu recourait 6galement aux services d'un Interahamwe, monsieur TURATSINZE Kassim, qui
agissait comme 6tant son agent de liaison pour porter des instructions aux membres du Comit6
National des Interahamwe Za MRND ou aux autres Interahamwe Za MRND de quartier. Monsieur
TURATSINZE assurait la gestlon des materiels de propagande et d'animation des Interahamwe Za

•        , "          TURATSINZE Kassim a
MRND. Par ailleurs, Monsieur NKEZABERA Ephrem m a mform6 que  ,          3 ou Janvier
fait la distribution des armes aux Interahamwe Za MRND, le ou vers la fin Decembre 199

1994.

Quant 
t monsieur NZIRORERA Joseph, en dehors des voies habitueUes au niveau hitrarchique, il

trait reli6 aux Interahamwe Za MRND, notamment par le biais de MANIRAGABA Bernard,

membre du Comit6 National 
largie des Interahamwe Za MRND comme conseiller et qui trait aussi

le chef des Interahamwe de Gitega.
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En fair, le Comit6 National des Interahamwe Za MRND avait souhait6 avoir une personnalit6

de s'autog6rer, 
l'instar de la Jeunesse JDR du patti MDR. Cela aurait eu

juridique qui aurait permis       ,,    •       " reconnue qui puisse r6pondre de ses actes devant  

"

comme effet d'avoir une structure officlellement

les tiers.

En outre, la personnalit6 juridique aurait permis d'assurer un commandement plus efficient du
mouvement Jeunesse Interahamwe Za MRND, Cependant, monsieur NGIRUMPATSE Mathieu,
sons le pr6texte d'6vlter de devozr g6rer de nombreuses accusatmns 6manant d'autres paros des states

......  Teunesse Interahamwe ZA MRND soit directement
d'affrontement entre jeunesses, u premrera que 

a J

int6gr6e au sein du patti MRND.

• •     •         SC,est ainsi que, sur sa demande, le comlte natmnal de Interahamwe Za MRND a remls a monsmur

NGIRUMPATSE Mathieu avant le congr
s du patti en Juillet 1993 an document sur l'organisation

•        ,    •     "   finalisation de
des Interahamwe Za MRND. J'avais personnellement particlp6 h la preparatron eta la

ce document.

Q.158 Quels avantages les membres du Comit6 N national du mouvement Jeunesse INTERAHAMWE

ZA MRND trouvaient-ils dans cette structure?             l'unique avantage d'6tre sous la
Q. 158La structure existante, sans personnalit6 juridique, pr6sentait               .        . .•               '    "  des facilit6s d assistance jundzque

protection du patti MRND. Nous pensmns notamment ben6fiemr

en cas de probl mes.

Q. 159 Comment monsieur SERUGENDO suite 
t la d6eision des dirigeants du MRND de ne pas vous

attribuer une personnaUt6 jurldique distinete, eela vous mettait-il tt l'abri d'6ventuelles
accusations et que eelles-ci seraient dirig6es contre le part5 MRND, le cas 6eh6ant. Est-ee exact?

R. 159 En effet, comme je viens de le dire pr6c6demment, nous voyons dans cetre d6cision de monsieur
NGIRUlVlPATSE Mathieu, une certalne protection de nos membres qui se retrouvaient ainsi

v rts ar le arti en eas de poursuites li6es aux acfivit6s de ce m6me parti. Signalons que monsieur

G
;ATPE Mathieu avait un bureau darts nn cabinet d'avocats au centre viUe de Kigali, pr6s

de la Bacar.

Maintenant dans la pratique, j'ignore comment cela se faisait; 6rant entendu qu'il s'agissait des
•              • .                * p     *affaires suivies au mveau du President du comlte natmnal des Interahamwe Za MRND et le si

ge du

patti MRND.

Q. 160 Nous sommes toujours en 1992, le recrutement de la population, afin d'adh6rer au mouvement

Jeunesse Interahamwe ZA MRND se poursuit 
t l'6chelle nationale, tel que demand6 par

monsieur NGIRUMPATSE Mathieu 
t la fin de 1991 et/ou d6but 92. Est-ee vrai?

• "s               fonction de la situation
Q. 160 Cela est tout h fait vrai, les recmtements se sont poursmvt. Par ailleurs, en

politico-militaire, il y avait des d6fecfions dans cettains partis politiques.

En 1992, il y a eu la naissance du parti CDR et la cr6ation de l'alliance des partis d'oppositions, les
FDC (MDR, le PSD et le PL). Le rapprochement des FDC avec le FPR a 6galement provoqu6 des
d6feetions des membres des parfis MDR, PSD et PLau profit d'autres partis, et notamment CDR et

MRND.

Signature du t6moln
Signature(s) de (s) intervieweurs(s)

154



KO3685A2

•  "         " "   du patti MRND vis- t

De nombreux adh&entS Interahamwe Za MRND non sattsfaits de la pohtlque
vis du conflit que le pays vivait ont pu rejoindre le patti CDR. D'autres avaient choisis de particlper

.......  : TI taient remarcluts lots des meetings.
indiff remment aux actawtes aes ueux patti  .......  '"

Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu avait condamnt, (en rtunion de mercredi ou en meeting), cette
attitude en demandant aux Interahamwe Za MRND de ne pas porter 2 casquettes h la lois et de rester

des militants du parti M1L.ND.

Q. 161 En terme de reerutement, toujours 

t votre eonnaissanee personnelle, y a t il eu d'autres

6v nements marquants eette 6poque?
Q. 161 Le 15 Novembre 1992, un grand meeting MRND a eu lieu h Ruhengeri avec la participation du

Prtsident de la Rtpublique du Rwanda et Prtsident du pard MRND, IIABYA IM A duvtnal. II a
prononc6 un discours pour lequel, d'une part, parlant des Accords d'Amsha, il a notamment diten

•         " qui peut se traduire par "est-ee clue la paix, c'est le
langue Kinyarwanda "amahoro sem urupapuru.

papier?".

Et, d'autre part, parlant des Interahamwe Za MRND, il a dit notamment en Kinyarwanda "tuzambara
.    ^      •    • "       s habillerons et nous descendrons".

maze tumanuke"; ce qul peut etre tradust par - nous nou

Pour le camp pr
sidentiel (MRND et autres), au sujet des Accords d'Arusha, le President voulait dire

que la signature des dits Accords sur "papier" n'
tait pas synonyme de paix retrouvte alors que

l'opposition a fair une autre traduction en disant que le Prtsident avait quahfie les Accords d Amsh

de "chiffons de papier".
.                      "S

Quant aux Interahamwe Za MRND, le President a voulu les mettre en valeur en expnmant leur tre

grande utilit
lors des 61ections prtsidentielles fi venir. Ce discours a dop6 le mouvement

r           • *   S
Interabamwe Za MRND et encourages les adhesxon •

Cependant, pour les pards de l'oppositions, il s'agissait ni plu ou moins que d'une provocation

suppl mentaire.

mon humble avis, vu avec le recul du temps, le discours du president ttABYARIMANA .Inv
nal

n' tait pas opportun.

D'abord, en ce qui eonceme les Interahamwe Za MRND, la campagne 61ectorale n'ayant pas encore

commenot, au lieu d'apaiser, le Prtsident a pluttt contribu6 
t doper les Interahamwe Za MRND clans

la lutte contre les autres pards.

Ensuite, concemant les Accords d'Arusha, l'interprttafion, par le Prtsident, de leur "signature" a
renforc6 le camp de ceux qui les trouvaient 16onins et encourag6 les militants de MRND fi poursuivre

la rtsistance quant fi leur applicabilitt.
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Q. 162 Quels 

taient les avantages pour les adherents de joindre les rangs du mouvement Jeunesse
;" 'S du

• sD D?
Interahamwe 

,u-
.           6talent aides 

travers de petits boulots que les autorite

R. 162 Plusieurs membres des InterahamweMRlqD pouvaient offrir dans le cadre de leurs secteurs d'aetivitts : services publics ou privts tels    "

nx -ublics, l leetrogaZ, usines, etc  ....
clue : les trava  v
Messieurs NZIRORERA Joseph, ex-ministre des Travaux publics, BAGARAGAZA Michel,

Direeteur d'usine 
tht, D sir

MURENZI, le DG de PETRORWANDA etc... 6talent considtr
s

comme 6rant des personnalitts foumissant des facilitts aux Interahamwe Za MKND.

Aussi, avec les rencontres en rtunions de mercredi ou dans les meetings de fin de semaine leset autres dirigeants. Ce qul facilitait la
'  t                                  effet de fidtlisation des membrescontacts devenaxen  possibles avec les autoritts

•    Scommunication entre les adherent  et les autofitts avec

Interahamwe Za MRND.
Par ailleurs, les membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND pouvaient assister
directement terrains membres Interahamwe Za MRND ou serVlr de relais avec les personnallt

s

influentes du MRND.
des difficultts pouvaient parfois trouver des solutions ou des promesses de solution.

C'est ainsi que             .          •    " 'ent facilit
e par un transport gratait pour tousles

Darts tout les cas, la participatton aux meetings eta1

membres Interahamwe Za MRND.
•    " e     logistique, au transport, 

t

Q. 163 Comment expliquez-vous la eouverture fiuanei
re neeessatr ' la

•     •     tre donn es t eette poque?

l, animation et 
la creatiOn d'emploi, qm pouvalt leur propres pouvant financer leurs activit6s. Ils

Q. 163 Les Interahamwe Za MP,2qD n'avalent pas de ressources         l'obtention des aides et dons des
6taient dtpendants du MR.ND directement ou indirectement pour

personnalltts du patti.

• • disposition des Interahamwe Za MP,.ND un
• "   i ont m s a

]k titre d'exemple, il y a eu des personnahtes qu

local pour faeiliter leurs rencontres en rtunion du Mercredi.  C'ttait d'abord monsieur

RUBANGURA V
daste, un grand homme d'affaire tutsi, puis par la suite, ce rut monsieur F

lieien

KABUGA. I16tait g
ntralement dlt que la raise fi disposition des Interahamwe Za MRND du local de

leur rencontre constitaait la contribution du proprittaire au bon fonctionnement du patti.

•   ' "    '   s autres rtunions importantes du

L'immeuble de monsieur Ftlieien KABUGA a aussl abrlte plusleur

•    '^ con
SS du MRND de Juillet 1993.

MRND; tel que 

Dit :
Signatqre du t imoin
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D'autres commerqants, entrepreneurs et autres hommes d'affaires petits ou grands ne manquaient pas

de soutenir la Jeunesse Interahamwe Za MRND. Un syst
me de relations 6tait entretenu avee ce8  --.

op6rateurs 6conomiques de mani re 
leur perrnettre en retour de b6n6ficier des march s des

fournitures et services des minist
res ou entreprises para6tatiques dont les dirigeants 

taient des

membres du MRND.

Par ailleurs, les soei6t6s d'6tat comme ELECTROGAZ et oCIR/Th
dirig6es respeetivement par

•      ' des emplois aux
monsieur MUNYANGANIZI Donat et BARAGAGAZA Michel pouvalent offrir

Interahamwe Za MRND.

Les banques eomme la BCR et la BACAR dirig6es respectivement par messieurs MVUYEKURE

• •           •  i

Claver et MUSABE Pasteur pouvaient donner des facdlt
s de cred ts attx membres Interahamwe Za

MRND engag6s clans les affaires.

•             .,                  ' '-'en 6n6raldes
Les minist&es dont la gestion incombalt aux personnahtes du patti MRND offrale g

avantages aux membres du MRND, et en pardeulier aux Interahamwe Za MRND. Ainsi done, toutes

les autorit6s du MRND pouvaient offrir diverses faeilit6s aux Interahamwe Za MRND, voire des

em lois, des promotions, etc  ....P

Aussi, la plupart du petit personnel de ces autofit6s tels que : chauffeurs et gardiens notamment

6talent le plus souvent des Interahamwe Za MRND.

Q. 164 Aurlez-vous personnellement particip it des r unions qai avaient comme objet le tinancement

du mouvement deunesse Interahamwe ZA MRND?

R. 164 La eouverture fmanei&e n6cessaire 
la logistique (transport) et it l'animation lors des meetings du

•           *,                      •    rMRND 6tait assur6e smt par le siege du MRND, solt pa les persolmalit6s du MNRD.

Parfois, il y avait des r6unions de eollecte de fonds auxquelles 6talent convi6es les personnalit6s

importantes du pard pour suseiter leurs contributions.

IbiS:                                             Signature(s) de (s) intervleweurs(s)
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I1 y a par exemple, cette rtunion initite par NGIRUMPATSE Mathieu en 1993/l l'HStel/gestaurant  --.
Rebero l'Horizon /t laquelle le Prtsident de la Rtpublique et Prtsident du patti MRND ainsi que

cettaines personnalitts du MRND ont pris part.
•            •       S

Tousles membres du Comit6 National des Interahamwe Za MRND 6tarent present ainsi que les
reprtsentants des Interahamwe Za MRND des difftrents quartiers de Kigali. L'assistance trait

estimte/t environ 300 personnes.

Trois personnalitds ont eu /t 6changer des discours de circonstance. En premier, monsieur
NGIRUMPATSE Mathieu aprbs avoir remerci6 le Prtsident HABYARIMANA pour s'Stre rendu

disponible pour cette rencontre, il a 6voqu6 les motifs su
vants les prtparatifs d'un important meeting

prtfectoral prdvu h Gisenyi pendant les vacances 1993.

Apr
s son discours introductif ; monsieur NGIRUMPATSE Mathieu, le Secrttaire du patti MRND

a pass6 la parole/
monsieur Robert KAJUGA, (Prdsident du Comit6 National des Interahamwe Za

MRND). Aprts avoir prtsent6 les membres du Comit
National, monsieur Robert KAJUGA a

indiqu6 que les Intemhamwe Za MRND souhaitaient se rendre tr
s nombreux au meeting de Gisenyi

en rue d'en faire, de par l'animation, un meeting inoubllabIe de rtftrence. I1 a particulibrement

dvoqu6 la difficult6 financi
re qui constitue la contrainte principale h l'organisation et au dtplacement

d'un grand hombre d'Interahamwe.
•   i       't

'      t aux intervenants anttfieurs a expnme le fat
Le Prtsident ItABYARIMANA Juvtnai, en repondan
que le parti se devait de se rtjouir d'avoir sa Jeu.nesse, engagte pleinement/l sa cause et sans laqueUe

le rayormement du pard MRND serait compromls.

Au terme de son mterventlo , le Prtsident HABYARIMANA a mvlt6 tous eeux qui 6taient prtsents
/t soutenir de toute leur 6nergie cette jeunesse du parti. Le Prtsident HABYARIMNA promettait
concernant l'organisation du meeting de Gisenyi, de verser sa contribution ineessamment. I1
s'engageait 6galement au parrainage des Interahamwe Za MRND du secteur de Kanombe.

Sur ee, plusieurs autres personnalitts prtsentes ont fait des promesses ou verst en liquiditt. Les
montants promis ou verst directement sur place ont 6t6 euregistrds par le Tresoner de notre comlte,

monsieur Dieudonn6 NIYITEGEKA.

De m6moire, je me rappelle que: monsieur MVUYEKURE Claver, directeur de la Banque
Commerciale du Rwanda (BCR) s'ttait engag6 pour verser 150,000 FRW, monsieur Straphin

plus ou moins 400,000 FRW pour couvrir notamment
RWABUKUMBA avait promis un montant de                         • '             '   e
les frais de location de la sonorisation. Monsieur NZIRORERA Joseph avalt egalement promls un
contribution de plus ou moins 200,000 FRW. Monsieur MuNYANGANIZI Donat le Directeur de

l't lectrogaz s'ttait aussi engag6 pour un montant 61evt, de plus de 100,000 FRW.

D'autres personnalitds prtsentes dont les noms ne me reviennent pas pour l'instant, ont promis ou

verst des sommes modiques.
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Q. 165 Etes-vous en mesure de nous dire, pourquoi il y avait ia tenue de meetings les mereredi et ceux

qui se d roulaient pendant les week-ends?
R. 165 Les r6unions de mercredi pr6paraient en g6n6ral les meetings de fin de semaine et/ou 

t venir. Les ""

r6unions 6talent publiques, c'est-[t-dire que les Interahamwe des quartiers y 6talent invit6s. On traitait

des probl mes divers des Interahamwe, li6s essentieUement h l'animation des meetings: les
difficult6s rencontr6es lors du transport des membres au meeting, l'accueil sur place, les incidents sur
les routes, les probl mes rencontr6s avec les autres jeunesses des partis d'oppositions, etc  ....

II y avait des communications au sujet des prochains meetings populaires pr6cis. Les membres en
d6battaient sur les pr6paratifs n6cessaires. Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu, intervenait sur les
meetings pass6s (feedback) et donnait les informations n6cessaires sur le calendrier de ceux en

pr6paration.

Les meetings de fin de semaine 6talent dirig6s par les hauts responsables du patti MRND, en
l'occurrence monsieur NGIRUMPATSE Mathien et traitaient essentiellement des probl mes

politiques du Pays.

Q. 166 A votre connaissanee personnelle, avez-vous assist6/t d'autres meetings de finaneement qui se
sent d6roul6s/m l'HStel REBERO/L'HORIZON en 1992-93 et 94?

IL 166 Comme j'ai eu/l vous le d6clarer ant6rieurement, je n'ai assist6 qu'au seul meeting de financement
des Interahamwe Za MRND en 1993 l'H6tel REBERO/Horizon.

Q. 167 Revenons si vous le voulez bien/t la situation qui pr6valait pendant l'ann6e 1992 au Rwanda et
dites-nous comment se comportait la Jeunesse Interahamwe ZA MRND, face aux jeunesses des
partis de l'opposiflon?

R. 167 L'ensemble des Jeunesses des partis politiques tait anim6 par les discours des dirigeants. La

tol&ance et l'impunit manifest6es par les autorit6s/t l'endroit des discours violents des dirigeants

des partis politiqnes ont 6t les vecteurs du comportement des Jeunesses, celles-ci ont t6 pouss6es

dans les affrontements par leurs dirigeants; lesquels affrontements n'6taient pas r6prim6s par

l'administration. C'est ainsi que, progressivement la Jeunesse Interahamwe s'est engag6e dans une

voie s6euritaire au d6triment de son objectif initial consistant t un groupe de r6flexion destin6

apporter une contribution t la r6novation du parti MRND. Les responsables du parti t tousles

niveaux, pr6sident, comit6 central, ministres, etc.., ont encourag6 les Interahamwe Za MRND par des

appuis divers notamment: dont materiels et financiers tels que d6crits ant6rieurement, /l tre une

force potentielle de protection du parti MNRD et de ses dirigeants. Ils ont entretenu publiquement et
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dessein, des &scours d encouragement qul ont favonse les adh6sions aux Interahamwe Za MRND et

galvanis6 l'ensemble des jeunes militants MRND h devenir Interahamwe Za MRND.

Q. 168 . votre avis, quelle influence et/ou eons6quences, cela a-t-il entra'm6 sur la sc ne politique?

R. 168 D s 1992, sans s'en rendre compte, les jeunesses des partis politiques seront amen6es par leurs

dirigeants h amorcer progressivement une mutation pour devenir des milices. Elles s'affronteront au

rythme des discours et manifestations politico-militaire du pays. Elles 6volueront 6galement et

6pouseront la bipolarisation politique; devenant ainsi pro-FPR ou anti-FPR, h l'image de leurs partis

politiques respectifs.

Toute les Jeunesses des partis politiques, ne se sont pas rendues compte de la manipulation dont elles

ont 6t6 l'objet; particuli rement, la jeunesse Interahamwe Za MRND devenue une milice au service

des autorit6s du MRND.

Q. 169 Dans le m me ordre d'id6e, comment r6agissait la population eette 6poque 1 ?

R. 169 L'ann6e 1992 est une ann6e au cours de laquelle est men6e profusion une campagne d'intoxication

et de d6sinformation par les autorit6s politiques. En effet, tr s subtilement, on fair comprendre t la

population que la guerre que m ne le FPR est l'ceuvre des tutsi qui veulent r6instaurer le pouvoir

f6odal.

La population est compl tement d6sabus6e, partag6e entre plusieurs discours contradictoires des

partis politiques. Elle est surtout victime des comportements parfois d'une extreme humiliation des

Jeunesses engag6es darts des affontements et pillages permanents o l'autorit6 est absente.

Le cycle de violence qui s'installe dans le pays est le therm0m tre de l'assimilation de cette

campagne de manipulation qui consacre la cristallisation de la haine interethnique hutu-tutsi.
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Les massacres des populations tutsies de Kibilira, de Rwamatamu, de Kabatwa, du Buge era, etc...

s'inserivent dans cette dynamique de la manipulation de la population.

1992 fur lane ann6e d'intenses activit6s de terrorisme. Des engins explosifs meurtriers furent pos6s

notamment t Butare, Rurango, Kigali; tuant et blessant plusieurs personnes. Le terrorisme rut

6galement un instrument qui a aiguis6 l'antagonisme ethnique, parce que visant des r6gions 61oign6es

des fronts de combat.

Le comble du d6sespoir est n6 de la cacophonie issue des partis politiques suite aux r6sultats des

n6gociations de paix d'Arusha. Celles-ci en effet, au lieu d'unir et r6concilier; ce quoi 6tait en droit

d'attendre la population, elles ont plut6t divis6 la classe politique ainsi que la population rwandaise.

Et, malheureusement, en raisons des int&Sts 6goistes des diff6rents acteurs, personne ne s'est souei6

du droit t la population t s'exprimer.

Q. 170 Darts an autre ordre d'id6e, pouvez-vons nous expliquer la composition des effeetifs du

mouvement Jennesse Interahamwe ZA MRNI) en 1993, lequel devient petit h petit, la miliee

Interahamwe ZA MRND?

R. 170 En terme d'effectifs du mouvement Jeunesse Interahamwe Za MRND en 1993, il est difficile de vous

r6pondre avec pr6cision. Car, les registres d'enregistrement, auxquels je n'ai jamais eu acc s, 6talent

gard6s par le Comit6 Directeur des Interahamwe Za MRND.

Aussi, de mani re g6n6rale, les Interahamwe Za MRND comprenaient des hommes et des femmes
d'fige adulte, issus de toutes les classes sociales telles que: paysans, ouvriers, fonctiomaaires, 6tudiants
et universitaires, cadres moyens et sup6rieurs, etc..., et ce, routes etlmies confondues.

La composition des Interahamwe Za MRND refl6tait celle du parti MRND, avec naturellement une
majorit6 de hutu, une minorit6 de tutsi et des twa en trs faible proportion. I1 se disait que le Pr6sident
du mouvement Interahamwe Za MRND 6tait d'ethnie tutsi.
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Q. 171 Est-il exact de dire que suite aux adhesions volontaires qui se poursuivent en 1993, la miliee
Interahamwe ZA MRND, proc/ de des recrutements au seth des militaires d mobilis s, des ...

criminels, des militants de ropposition et ineitera m me des gens t y adh rer de force?
R. 171 I1 faudrait plut6t parler d'adh sions volontaires. De par l'cneadrement des Interahamwe Za MRND

par les hautes autorit6s du patti MRND, voire du pays; les militaires d6mobilis s, les jeunes d'autres

partis, et autres adh&aient aux Interahamwe Za MRND en esp6rant y retrouver des avantages (tels

que: de l'aides diverses y compris, finanei6res, travail, etc....). Les nouveaux adherents issus des

partis FDC sont d gus du fait que leur part] respectif soit en liaison avee le FPR. Parmis les nouveaux

adherents, il y a aussi les jeunes d6plae s de guerre des prefectures de Byumba, Ruhengeri et

Kigali/mral.

Personnellement, je ne eonnais pas d'adh sions fore es; ee qui me parait un non sens h eette poque

1/l.

Par eontre, il avait 6t6 eonstat que parfois des individus partieipaient darts les manifestations et

meetings de plusieurs partis politiques. I1 va sans dire qu'ils taient r6mun&6s pour leurs actions.

I1 est 6galement vrai que des eriminels pouvaient eouvrir leurs aetivit6s par leur adhesion aux

Interahamwe Za MRND. Ceei est confirm6 par de nombreuses arrestafions d'Interahamwe Za MRND

effeetu es par la gendarmerie en 1993.

Q. 172 Vous venez de dire que radh sion tait ouverte aux ]eunes et moins jeunes, hommes et femmes

provenant de cliff, rents milieux. Etes-vous en mesure de nous dire, si les membres devaient

verser un droit d'adh sion? Si oui, qui g rait les sommes &argent reeueillies?

R. 172 Au d6but, les adh6rents Interahamwe Za MND devaient payer une cotisation mensuelle dont le

montant, pouvait varier, selon les possibilit6s de ehaeun.
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Cependant, apr s quelques mois, la cotisation a 6t supprim e parce qu'elle constituait un handicap

aux adhtsions volontaires. Les montants 6taient gtrts par le trtsorier du comit6 national des

lnterahamwe Za MRND, monsieur Dieudonn NIYITEGEKA.

Q. 173 La carte de membre a-t-die t utilis e? Et si oui, dans quel but?

R. 173 En effet, une carte de membre trait remise aux nouveaux membres. La r alisation de cette carte,

impression et photo, trait eouverte par la cotisafion.

Au dtbut la carte de membre trait utiliste pour 6viter les infiltrations des Jeunesses des partis
adverses dans nos rtunions du mercredi. Cependant, cette carte lilt abandonnte quelques mois plus
tard pour des raisons de contrainte administrative lite h sa gestion.

Q. 174 En ee d but d'ann e 93, les rumeurs cireulent t i'effet que le Chef de l'] tat Major de l'Arm e

Rwandaise, HABYARIMANA Juvenal, aurar identifi le "TUTSI" comme l'ennemi principal
du pays. Qu'en pensez-vous?

R. 174 Personnellement, je n'ai jamais entendu parler de cette rumeur. A mon avis, cela ne me semble pas
correspondre h la vision vthiculte par les discours du President HABYARIMANA tout au long de
la p&iode du conflit.

Aussi, comme dtclar6 anttrieurement, lorsque j'ai entendu le Prtsident s'exprimer propos de
l'extrtmiste des 6missions de la RTLM, c'ttait pour demander aux responsables de cette radio de ne
pas tomber darts le pi go de l'ennemi qui, d'apr s lui, chercherait h "provoquer une guerre civile".

Par ailleurs, n'ayant pas eu de relations avec l'ttat-major des FAR, il ne m'est pas possible de savoir
ce qui s'y faisait.

Q. 175

Ro 175

Le elimat politique favorise l'esealade d'une violence ethnique t travers tout le pays. QueUes
genres de missions et de quelle nature, les autorit s du MRND, eonfient-elles aux membres du
Comit National et all mouvement Jeunesse Interahamwe ZA MRND, en 1993?
En 1993, il s'agit pour le parti MRND de prtserver sa place sur la sc ne politique, car la lutte pour
son radication subsiste toujours. La Jeunesse Interahamwe Za MRND dolt 8tre davantage mobiliste
pour la participation aux meetings populaires de fin de semaine ainsi qu'aux manifestations en cas de
besoin. II faut maintenir la lutte eontre les partis adverses.

De plus, l'instcurit6 s'est dangereusement accrue avec les attaques du FPR en prtfecture de
Ruhengeri et de Byumba en Ftvrier 1993; lesquelles attaques ont provoqute pros d'un million de
dtplacts dont une pattie importante viendra jusqu'h Kigali, Nyacyonga. L'errance et la souffranee
extrSme d'une partie importante de la population, (un rwandais sur sept disaient certains!), a fini par
convaincre plus d'uns que le FPR voulait prendre le pouvoir par la force. Cette situation, l'instcurit6
quasi gtntralis e et les violences politiques diverses auraient 6t6 t l'origine des entrainements
militaires de terrains 616ments de la Jeunesse Interahamwe Za MRND.
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Q. 176 II y a des rwandais qui eroient que la seule force qui reste au MRND en 1993 est la violence et la
terreur perp6tr6es dans tout le pays par la milice Interahamwe ZA MRND, sous rapprobation .
des autorit6s eommunales et pr6fectorales. Comme membre du Comit6 National des
Interahamwe ZA MRND t Kigali, qu'avez-vous t r6pondre face de telles affirmations?

IL 176 I1 est vrai que les lnterahamwe 6taient engag6s dans les violences et/ou les contre violences au cours
de l'ann6e 1993. Par contre affirmer que la violence et la terreur restent la seule force du MRND, cela
me semble fort exag&6.

Dans une p6riode ofa la population 6tait relativement libre d'adh6rer au parti politique de son ehoix, il
restait remarquable que le MRND comptait parmi les partis politiques pouvant r6unir un grand
nombre d'adh&ents en meeting. Ce qui confirme bien que le MRND avait une ligne politique et des
objectifs partag6s par plusieurs.

L'autre motif de croire en cette vision nous vient de l'exp6rience des 61ections des autorit6s locales
organis es en Septembre 1993, dans la zone d6militaris e, dite "zone tampon" en pr6fecture de
Ruhengeri et de Byumba. Ces 61eetions furent remport6es par le MRND.

C'est, h mon avis, la d6rive ethnique et l'utilisation des Interahamwe h des t'ms s6curitaires et plus
tard dans la d6fense eivile qui ont fait du patti MRND un acteur h part entire darts le g6nocide d'avril
1994.

Q. 177 Sur le plan de la Communaut6 Internationale, les autorit6s faisaient erolre qu'une guerre eivile
6tait in6vitable d'une part, et que d'autre part la guerre entre les FAR et le FPR, allait
reprendre de plus belle et qu'elle serait tr s meurtri re, avec eomme vietimes prineipales, les
populations innoeentes. Est-ee clue ee genre de r6flexion 6tait t rordre du jour, lots de vos
meetings du mereredi, tenus par les membres du Comit6 National des Interahamwe ZA MRND
et les autorit6s du parti MRND?

R. 177 Au tours du deuxi me semestre 1993, l'ins6curit6 dans les quartiers 6tait un sujet qui revenait
souvent darts les r6unions de Mercredi. Les membres Interahamwe des quartiers rapportaient ce qu'ils
vivaient dans leur voisinage. Ils faisaient 6tat des d6parts en formation militaire des jeunes des partis
d'opposition en alliance avee le FPR. Apr s leur formation, ils revenaient au quarrier avec d'autres
personnes incormues. Les membres Interahamwe entendaient dire de ces jeunes form6s militairement
que bientbt ils prendront le pouvoir.

I1 faut dire que l'ins6curit6 6tait devenue une pr6occupation d s les d6buts de l'ann6e 1993 et s'est

accentu6 avec la signature des Accords d'Arusha dont la contestation a conduit t l'6clatement

d6finitif des partis d'oppositions avec une radicalisation politique jamais connue auparavant.

L'ins6curit6 et la reprise redout6e des combats meurtriers FAR-FPR ont, h mon avis, 6t6 l'origine

du renforcement des milices au niveau du recrutement et entratnements militaires ainsi que la

distribution des armes.

Signature du t6moin Signature(s) de (s) Intervleweurs(s)

164
-'r¢ ' - ¢,/ ,

' -67 A3"
. _



KO56855Z

Puisque vous paflez de la communaut6 intemationale, il y aurait lieu d'indiquer qu'elle a 6t6

d6faillante. Ellea plutbt accompagn6e le pays vers le drame d'Avril 1994 et, lorsque le drame a

comment6 en Avril 1994, travers le conseil de s6curit6, elle n'a trouv6 bon que de retirer les forces

de la M1NUAR; au moment ou pr6cis6ment il fallait prot6ger les populations civiles.

La eommunaut6 internationale a support6 les Accords d'Arusha, sans se donner les moyens de les

faire respecter; alors qu'ils 6taient visiblement le r6sultat d'un partage du "gfiteau pouvoir" entre les

dirigeants des deux camps et ce, sans savoir que les n6gociateurs n'avaient pas la repr6sentation

populaire n6cessaire.

Q. 178 En terme de fonetionnement, la tenue de meetings du mercredi se poursuit toujours au sein du

Condt National des Interahamwe ZA MRND en 1993. Tel que vous venez de le confirmer.

Etes-vous en mesure d'identifler les prineipaux participants?

R. 178 Tousles membres du eomit national ( largi) des Interahamwe Za MRND participaient aux r6unions,

sauf emp%chement. U s'agit de:

1) KAJUGA              Robert:

2) RUHUMULIZA       Phdndas:

3) RUTAGANDA         Georges:

4) MBARUSHIMANA     Eugbne:

5) N1YITEGEKA         Dieudorm6:

6) MANIRAGABA        Bernard:

Pr6sident;

let Vice-Pr6sident;

2"a Vice-Pr6sident;

Secr6taire;

Tr6sorier;

Conseiller, President, Commission Affaires

Sociales et Jurldiques;

7) SERUGENDO Joseph: Conseiller, Pr6sident, Commission recherche et

D6veloppement;

8) SEBANETSI Jean-Pierre: Conseiller, Pr6sident, Affaire Politique et

Propagande;
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•     •         .   .,
Ephrem:       Conseiller, Pr siden, Affalres Economlques et

Financi&es;

10) MUDAHINYUKA      J.M.V.:
•         # •                °  •       , ,  tConsedler, President, Commismon Smvl e

Evolution;

11) KANIMBA Alphonse: Conseiller, Pr6sident, Commission Relations

Ext6rieures et Documentation..

Signalons que monsieur NGIRUMPATSE Mathieu continuait 6galement h participer comme

d'habitude h eertaines de nos r6unions qui se tenaient dans l'immeuble de monsieur F lieien

KABUGA et r unissaient les Interahamwe Za MRND des quartlers de Kigali.

Q. 179 De queues faqons les membres du Comitfi National des Interahamwe ZA MRND, reqoivent-ils

les ordres des NGIRUMPATSE Mathieu et NZlRORERA Joseph, lesquels r6pereutent les

instructions revues du President HABYARIMANA et de son entourage?

R. 179 Les ordres de messieurs NGIRUMPATSE Mathieu et NZIRORERA Joseph sont communiques au

comit6 national des Interahamwe Za MRND par l'entremise du pr6sident du comit national

KAJUGA Robert qui assure, en sa qualit6 de Pr6sident, la liaison entre les Interahamwe Za MRND

et les autorit6s du si ge du parti MRND.

Aussi, les ordres pouvaient tre communiqu6s directement en s6ance de r6union de Mercredi.
Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu avait souvent recours t cette m6thode. En cas d'urgence, le
patti MRND pouvait recourir aux communiqu6s radiodiffus6s. Ces ordres et instructions 6talent en
g6n6ral en rapport avec la convocation et la tenue des runions et meetings de fin de semaine.
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Q. 180 En mati re de financement, est-il exact de dire que le mouvement recevait une aide-flnanci re

du patti MRND, mais que suite aux propos tenus par certaines personnes, il s'agissait d'un .
financement oceulte, non comptabilis officiellement dans le budget du patti?

R. 180 Le patti a toujours veill6 ce que le mouvement Interahamwe Za MRND fonctionne normalement.
L'aide finanei&e dont vous parlez me para t 6vidente; mais h mort niveau, il ne m'est pas possible de
eonna tre le montant, la provenance, ainsi que les m6canismes de gestion.

L'aide pouvait 6galement 8tre sous forme mat6rielle comme cette mise t disposition de la saile de
r6union de mereredi. Comme 6voqu6 ant6fieurement il 6tait g6n6ralement dit en comit6 que la mise
disposition de la salle 6tait une contribution du propri6taire au bon fonetionnement du parti MRND.

ee que je sache, le eomit6 n'avait pas de relation directe sur cet aspect avec le propri6taire. C'est
plut6t le parti MRND qui traitait directement avec le propri6taire.

Cependant je ne sais pas si de telles aides 6taient comptabilis6es par le tr6sorier du Comit6 national
des Interahamwe Za MRND. I1 y a eu un moment donn6 des mmeurs de d6toumement des aides
finanei res des Interahamwe par le tr6sorier, ee demier a eu h se justifier en r6union. Du reste, vous
seriez mieux renseign6 par le tr6sorier lui-mme, monsieur NIYITEGEKA Dleudonn6.

Q. 181 Pouvez-vous nous parler monsieur SERUGENDO de la/ou des pratiques de eertains membres
Interahamwe, lesquels b n ficiant de certains privileges aupr s de certains membres de
I'AKAZU, ont failli crier une scission au sein du Comit National du mouvement Jeunesse
Interahamwe ZA MIlND. Suite t eette manoeuvre, y-a-t-il eu eomme eertains le pr tendent,
une scission v ritable au sein de votre comitY, t savoir: deux clans, run dirig par monsieur
NGIRU1VIPATSE Mathieu et l'autre par monsieur NZIRORERA Joseph?

R. 181 En effet, eertaines autofit6s du parti MRND, membres influents de I'AKAZU s'6taient occup s de la
prise en charge de eertains groupes d'Interahamwe Za MRND.

Je citerai l'exemple de monsieur NZIRORERA Joseph auquel serait li6 MANIRAGABA Bernard,
eonseiller du Comit6 National des Interahamwe Za MRND et Chef des Interahamwe Za MRND de
Gitega ainsi que monsieur BARAGARAZA Michel dont il 6tait connu eomme supporter des groupes
Interahamwe Za MRND de Gikondo et/ou Remera.

Le Pr6sident HABYAR1MANA Juvenal avait d6clar6 l'H6tel ReberoLHorizon qu'il parrainait le
groupe Interahamwe Za MRND de Kanombe.

Aussi, il y avait certains membres du comit6 directeur qui prenait 6galement des aides et les g6mit h
leur guise. I1 y a par exemple le cas de KAJUGA Robert qui par moment d6clarait avoir regu de
l'argent de telle ou telle autre autorit6 dont il disait avoir utilis6 soit pour aider financi6rement des
membres Interahamwe Za MRND de quarrier (en difficult6s), soit pour int&esser les membres des
Jeunesses des partis oppos6s h rejoindre notre mouvement.

Monsieur NZIRORERA Joseph, t l'6poque Secr6taire National du MRND 6tait cit6 souvent par
Robert KAJUGA pour telles aides regues.

I i :
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Q. 182 Monsieur SERUGENDO, des t6moins nous ont expliqu6 le diff6rend politiqu6 opposant
NGIRUMPATSE Mathieu et NZIRORERA Joseph et la eontre verse qu'avait suscit parmi la-

population, le diff6rend entre TURATSINZE Kassim et NZIRORERA Joseph. De plus, vous
avez relat les dfff rentes manoeuvres oecultes exerc6es par certains Interahamwe, aupr6s de
membres influents de I'AKAZU. Cette pratique avait pour but de r6colter des fonds, lesquels
devaient tre remis au Tr6sorier, NIYITEGEKA Dieu-Donn6, afin de financer le mouvement;
mais que dans les faits cela ne se faisait pas.
Enfin et contrairement ccrtains t6moignages, la crise provoqu6e au sein du Comit6 National
des Interahamwe ZA M1LND, n'aurait pas entraln6 de scission et que vous aviez r6ussi garder
une eoh6sion jusqu' t la fin des hostilit6s soit en juillet 1994. Est-ce exact?

IL 182 Je dois vous signaler que personnellement je n'ai pas 6t6 au courant du diff6rent politique opposant

NGIRUMPATSE Mathieu et Joseph NZIRORERA Joseph.

Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu est rest6 le responsable h haut niveau du parti MRND et

g6n6ralement mconnu comme le patron des Intemhamwe Za MRND. Comme j'ai eu /t le dire

ant6rieumment, monsieur NZIRORERA Joseph 6tait cit6 parmi ceux qui soutenaient, par des aides

financi6ms, le mouvement Interahamwe Za MRND. Ces aides restaient g6n6ralement occultes de par

les diff6rentes maneeuvres des b6n6fieiaires Interahamwe Za MRND et de leurs donneurs. Elles

permettaient malgr6 tout de fid61iser certains membres au mouvement Interahamwe et contribuaient/t

rehausser de quelque peu la popularit6 des donateurs au sein du mouvement Jeunesse Interahamwe

Za MRND et au sein du parti MRND en g6n6ral.

Cependant, j'ai entendu dire que monsieur TURATSINZE avait refus6 de travailler sous les ordres

de monsieur NZIRORERA Joseph devenu secr6taire national du parti MRND et qu'il serait rest6

avee son aneien patron, monsieur NGIRUMPATSE Mathieu, devenu alors pr6sident du parti

MRND.
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Q.183 Suite au malaise et menaces de seission sur la gestion des fends, dont vous nous avez parl6,

avez-vous r ussi comme membre du Comit6 National des Interahamwe ZA MRND, prendre ""

le eontrSle et l'administration de cet argent?

R. 183 Ama eonnaissance non; car d'apr s de ce que disait le tr6sorier t l'6poque, monsieur NIY1TEGEKA

Dieudonn ; les aides n'ont jamals 6t centralis6es son niveau. Vraisemblablement, ce sont les

donateurs qui le voulaient ainsi pour garder lcur main mise sur le comit6 national  des Intcrahamwe

Za MP,2qD et sur l'ensemble du mouvement Jeunesse Interahamwe sous leur dpcndance.

Aussi, il tait g n ralement dit que monsieur NZIRORERA Joseph, alors devenu secr6taire national

du MR/ I), centralisait une partie des aides qu'il redistribuait au Pr6sident KAJUGA Robert et

patrols aux deux vice-pr6sidents ainsi qu'A d'autres membres lnterahamwe Za MRND.

R. 184 Au meilleur de votre connaissanee, tes-vous en mesure de nous dire quel moment en 1993,
NGIRUMPATSE Mathieu est-il intervenu lors d'une r union tenu par les membres du Comit
National  des  Interahamwe  ZA  MRND,  en  r primandant  s v rement  les  gronpes
d'Interahamwe de GIKONDO et INYANGE de REMERA?

R. 184 Effectivement, monsieur NG1RUMPATSE Mathieu a eu donner des remarques assez s6v res aux

responsables des groupes Interahamwe Za 1VIRND de Gikondo et de Remera ]ors d'une r6union de

mercredi en 1993. U s'agissait des eas de violences et de d6bordements pour lesquels les groupes en

question s' taient impliqu s. Je ne me rappelle pus pr6cis6ment ni de la cause des incidents, ni t quel

moment pr6cis ils ont eu ]ieux.

Le responsable du groupe de Gikondo 6tait un nomm TWAHIRWA S raphin. Les deux

responsables des deux groupes presents/t la r union avaient pr sent s des excuses et promis de ne

plus reconnnencer.
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Q. 185 }k votre connaissance personnelle, le Tr sorier NIYITEGEKA DieuDonn , a-t-il r ussi t

reprendre le contrfle de la gestion des Fonds, destines fmaneer les operations du mouvement

Jeunesse Interahamwe ZA MRND?

Q.    ]k ce que j'ai dit pr c demment, je n'ai rien d'autres ajouter si ce n'est de vous recommander de

vous adresser au trtsorier lui-m me qui pourrait vous 6differ sur la question et plus g ntralement sur

les finances du mouvement des Interahamwe Za MRND.

Q. 186 Est-il exact de dire, que le soutien financier provient du President HABYARIMANA, iequel

remet h plusieurs occasions, d'importantes sommes d'argent o6 preside des rencontres

destinies colleeter des fends en sa faveur?

R. 186 Je n'ai pas suffisamment de donn es pour affirmer cela. Mais, il reste vrai que le President

HABYARIMANA Juvenal a soutenu financi&ement le mouvement Jeunesse Interahamwe Za

MRND de par la rtunion de financement tenue l'H6tel Rebero/Horizon ainsi que d'autres actions

telle que le parrainage du groupe Interahamwe Za MRND de Kanombe.

En rant que President fondateur du patti MRND, initialement patti unique, il me semble vident qu'il

puisse lui assurer un soutien financier.

Q. 187 Dans le m me ordre d'id e, est-ee exact de pr tendre que le soutien des soci t s parastatales se

poursuit, telles que: L'Electrogaz, Lu SORWAL, I'OCIR/Th et plusieurs autres?

R. 187 Je trois vous avoir parl6 des socittts parastatales, notamment l'] lectrogaz, OCIR/TH] et autres qui

pouvaient offrir des facilitts aux membres Interahamwe Za MRND tels que de petits boulots par

exemple.  Je  vous  ai  dtclar6  anttrieurement  que  les  responsables  de  ces  entreprises

(MUNYANGANIZI Donat, BAGARAGAZA Michel et autres) soutenaient financi rement la
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jeunesse Interahamwe Za MRND. Je vous r6Fere 
la r6union de financement tenu'h l'H6tel

Rebero/Horizon.

Q. 188 Personnellement, avez-vous reeueilli des fonds de certains donateurs et/ou membres influents

de I'AKAZU, destines t finaneer les aetivit s du mouvement Jeunesse Interahamwe ZA MRND

entre le moment de sa creation et la fin des hostilit s en juillet 1994?

R, 188 Persormellement, je n'ai jamais recueilli de fond pour finaneer le mouvement Jeunesse Interahamwe

Za MRND.

Q. 189 A votre connaissance personnelle, 
t quel moment les entra'mements militaires de ia miliee des

Interahamwe ZA MRND d6butent-ils en 1993?
R. 189 Les entrainements militaircs auraient eommenc6 en Novembre/D6cembre 1993. taient souvcnt cit6s

par diverses opinions comme lieux de ces entra nements les camps militaires de Mutara et du
Bugesera. La faisabilit6 de ces entratnements pouvait 8tre faeilit6e par le fait que le minist re de la

D6fense 6tait affili6 au patti politique MRND dans le cadre du gouvernement de coalition. A eet effet,
le titulaire, monsieur BIZIMANA Augustiu, 6tait naturellement un membre du patti MRND. De
plus, de nombreux officiers sup6rieurs pouvaient 8tre favorables; notamment: le Colonel
BAGOSORA, Directeur de cabinet au minist re de la D fense et le Commandant NKUNDIYE (ex
commandant de la Garde Pr6sidentieUe). Ces entratnements 6talent, du reste, d6eri6s par les partis

d'opposition.

Ces entrainements  auraient 6t6 organis6s seer tement par les hautes autorit6s du parti MRND,

(Mathieu NGIRUMPATSE), ainsi que les hautes instances du minist re de la D6fense, Les

interlocuteurs au niveau des Interahamwe Za MRND seraient terrains membres du comit6 national
dont monsieur Robert KAJUGA  et  certains  Interahamwe  chef de  secteur  notamment
MANIRAGABA Bernard dont terrains membres de son seeteur avaient d6j t des armes le

08/04/1994.

Q. 190 Monsieur SERUGENDO, veuillez prendre connaissanee de la Uste des chefs Interahamwe Za
MRND de la prefecture de Kigali-Rural, pouvez-vous confirmer si ces d tails sont corrects?

•     BIKINDI Charles, chef Interahamwe darts la commune de Gikoro
•     KAREKEZI, chef du secteur de NYARUGUNGA
•     MANDA, chef dans ia commune de Gikoro
*     MUZAMUZI, chef de la commune de Bikumbi
•     SAFARI Ernest, surnomm BOSS, chef de ia commune de Shyrongi

•     SENEGAL, chef dans la commune de Bikumbi
•     MULINDANGWE, chef dans la commune de Bicumbi
•     REGENZA V daste, chef dans le secteur de Kanombe
,     NTAGUNGIRA Didace, chef de la commune de Gikoro
•     SEMANA, chef dans la commune Gikoro

I)3|e:
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•     HABIMANA Sylvestre, chef dans la commune de Butamwa
•     KABAGANWA Lucienne, chef dans la commune de Mugambazi              ""
•     KAVURA Assuman, chef duns la commune de Shyorongi.

R. 190 I1 m'est difficile de vous r pondrc sur cettc question 6rant donn que le comit6 National des
Interahamwe Za MRND n'avait pas de rapport avec les comit6s r gionaux (prefectures et
communes).

Q. 191 Monsieur SERUGENDO, veuillez prendre connaissance de la liste des chefs Interahamwe
Za MRND de ia prefecture de Kigali, pouvez-vous eonfirmer sices d tails sont corrects?

•  BICAMUMPKA Jean-Bosco, journaliste
•  BUNANI Charles, chef de service de ORTPN
•  LIBANJE F licien, chef de l'Urbanisme
•  KAMALI Isaac, chef Interahamwe de Kigali
•  NGIRABATWARE Aloys, chef des Interahamwe dans le secteur de Remera
•  HARELIMANA Anselme, chef des Interahamwe dans la commune de Nyarugenge
•  BAGABO L6onard, chef Interahamwe dans la commune de Nyarugenge
•  NKESHIMANA, chef Interahamwe dans le seeteur Rugenge, commune de

Nyarugenge
•  RUGENZA, chef Interahamwe dans la eellule de Kabeza, seeteur de Kanombe
•  MUDAHERWA Jean-Marie VIANNEY, dit ZUZU, chef des Interahamwe, commune

de Nyarugenge
•  HABYALIMANA Jean-Pierre, chef Interahamwe dans le secteur de Remera
•  HABYALIMANA Laurent alias Kigingi, g n ral de brigade, chef Interahamwe duns

la commune de Nyarugenge
•  NKULIKIYE Boniface, chef Interahamwe duns la commune de Nyarugenge
•  MUJYAMBENE L onard, chef Interahamwe duns la commune de Nyarugenge
•  BWENGE Shadrae, chef Interahamwe duns la commune de Nyarugenge
•  KIBATI Djuma, chef Interahamwe duns lu commune de Nyarugenge
•  NDAYIBATI Sued, chef Interahamwe duns la commune de Nyarugenge
•  NGERAGEZE Pecas, chef Interahamwe dans la commune de Nyarugenge
•  NKIRIYEHE Christophe, chef Interahamwe dans le secteur de Gikondo
•  BAZAZEJO Local, chef Interahamwe dans le seeteur de Kanombe
•  HABIMANA Th og ne, chef Interahamwe Nyamirambo
•  KASONGO, chef Interahamwe dans le secteur de Nyamirambo
•  TURATSINZE Abubaear, chef Interahamwe Kigali
•  TURAHIRWA Jean de la Croix, chef Interahamwe dans la commune de Kicukiro
•  TWAHIRWA S raphin, chef dans la commune de Kieukiro
•  RYEZE Jean Damascene, chef des Intcrahamwe dans la commune de Kicukiro
•  RUTAMBUKA Jean-Claude, chef Interahamwe dans la prefecture de Kieukiro
•  LEYZEMBER Jean de Dieu, chef Interahamwe duns la commune de Kieukiro
•  NTAWUTAGIPFA Jean alias Kongore, chef duns la commune de Kucikiro
•  GITONGA GIHUNGU Hadj, chef Interahamwe dans la commune de Kicukiru
•  BUHACYE Aminabadu, ehefInterahamwe Kicukiro, Gatenga ct Gikondo
•  SAFARA Jean, chef Interahamwe h Gikondo
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*  GARAFANGA Damien, chef Interahamwe t Gikondo

•  ZIKANGA Paul, chef Interahamwe Kigali
•  KABONABA Thomas, chef Interahamwe dans la eellule de Nyakabanda
•  KAREKEZI Amri, chef Interahamwe t Biryogo
•  NZABONIMANA Celestin, chef Interahamwe t Kigali

R. 191 Les noms des pcrsonnes ci-apr s me paraissent bien tre des Interahamwe Za MRND :
KAMALI Isaac
MUDAHERWA JMV, alias ZUZU
TURATSlNZE Abubacar
TWAHIRWA S6raphln
NGIRABATWARE Aloys

Par ailleurs, je connais bien les persormes suivantes, qui, h rues souvenirs ne participaient pas aux
r6unions de mercredi des Interahamwe Za MRND:

BICAMNPAKA Jean-Boseo
BUNANI Charles
LIBANJE F liclen
KABONABA Thomas

Quand aux autres noms de votre liste, il ne m'est pas possible de les reconnaitre, du fait du temps
6cou16 de plus ou moins 12 ans et du nombre 61ev6, plus ou moins 200 Interahamwe Za MRND
participants aux r6unions.

Q. 192 Monsieur SERUGENDO, un t moin d clare qu'offieiellement les Interahamwe constituent la
jeunesse MRND. Mais en fait, ils sont er s, pour appuyer l'escadron de la Mort dans ses
oeuvres, avee l'aide des militaires membres des "Blackguards"une quipe de tueurs mise sur
pied par le Colonel BAGOSORA. Avez-vous entendu parler de cette possibilitY?

R. 192 D'abord, concemant le r61e "d'appui t un eseadron de la mort" attribu anx Intcrahamwe Za MRND,
je voudrais simplement vous r6pondre en vous disant que monsieur D sir MURENZI, fondateur
des INTERAHAMWE Za MRND, qui n'a jamais 6t6 partisan de la violence, ne se serait pas engag6
dans la creation d'une organisation de Jeunesse affili e une association criminelle, en l'oeeurrence

un escadron de la mort.

Ensuite, je dois vous avouer que c'est la 1i re lois que j'entends parler d'une 6quipe de tueurs
r6pondant/t l'appellation "BLACKGUARDS".

Franchement, c'est la premiere fois que j'entends parler de tout cela et j'en suis trs surpris.

Q. 193 Monsieur SERUGENDO, des t moins d elarent que Robert KAJUGA tait tr s populaire chez
les jeunes t cause de l' quipe de football du dimanche qu'il dirige. II est tutsi mais dispose d'une
carte d'identit Hutu. II lul est offcrt le monopole exclusif de la fourniture d' quipements t

Electrogaz, en change de son adhesion au MRND et de devenir le President des Interahamwe
Za MRND. Etiez-vous au courant de ees faits?

Q. 193 N'ayant pas 6t6 au eourant de ces faits, je ne peux ni les nier, ni les confirmer.
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Q. 194Monsieur SERUGENDO, tiez-vous tu courant que Georges RUTAGANDA et Ph n as
RUHUMULIZA, tous deux ex-membres ti, influents du MDR et originaire de la commune de
Masango, dans la prefecture de Gitarama ont, en change de leur ralliement au MRND, obtenu
chacun un pr t important de la Banque de Kiy li ainsi que la fourniture b credit d'allumettes
d'un montant de neuf millions FRW par I'usine d'allumettes dirig6 par Alphonse HIGANIRO.
Ce credit s'accompagne d'un monopole exclusif de vente de ces allumettes?

It. 194 L'affaire des cr6dits bancaires est certes cr6dible. Ces deux vice-pr sidents 6talent reconnus comme
6tant des hommes d'affaires. RUI:IUMULIZA Ph n as s'6tait m me occup6 de la foumiture des
uniformes des Interahamwe Za MRND pour une importante somme pour laquelle le tr sorier,
monsieur NYYITEGEKA Dieudonn disposerait de plus amples pr6eisions.

Quant/ Georges RUTAGANDA, il avait un magasin de vente de produits alimentaires darts le
centre-ville t Kigali.

II est done possible qu'ils aient eu des credits bancaires BK, BACCAR, ou BCR, 6rant donn6 que tes
dirigeants de ces trois banques 6talent respectivement messieurs: MVUYEKURE Viateur,
MUSABE Pasteur, MVUYEKURE Claver; des membres convaincus du MRND et des supporteurs
financiers ( l'exception de monsieur MVUYEKURE Viateur) des Interahamwe Za MRND.

Q. 195 Monsieur SERUGENDO, 6tiez-vous au courant qu'en outre le p re de Georges RUTAGANDA
est nomm bourgmestre de la commune de Masango (prefecture de Gitarama qui est un fief du
MDR. Georges RUTAGANDA lui-m me est charg e de la confection des uniformes MRND?

R. 195 Le p re de Georges RUTAGANDA a t effectivement bourgmestre de la commune Masongo. Mais
je ne suis pas en mesure de me rappeler la p6dode pendant laquelle il ffit bourgmestre.

Q. 196 Monsieur SERUGENDO, des t moins d clarent qu'apr s la d6mission de D sir MURENZI,
cette function revient h Robert KAJUGA et t Jean HABYARIMANA?

R. 196 Apr s la d6mission de MURENZI D sir , la responsabilit totale des Interahamwe Za MRND est
revenue h Robert KAJUGA. I1 avait du reste 6t6 install6 bien avant dans la fonction de president du
comit6 directeur par MURENZI D sir .

Monsieur Jean ItABYARIMANA n'a jamais 6t6 pr6sident de comit6 national des Interahamwe Za
MRND. I1 a 6t6 plut6t pr6sident du comit6 pr6fectoral du MRND pour la pr6fecture de Kigali/Ville
lors du congr s MRND de Juillet 1993. De temps en temps, il participait aux r6unions de Mercredi.

Q. 197 Monsieur SERUGENDO, ie eongr s national du MRND, tenu t la mi-juin 1993 h Kigali,
ent rine la d cision des plus hautes autorit s du part MRND d' tendre le mouvement
Interahamwe Za MRND t l'ensemble du pays en cr ant des comit s pr fectoraux Interahamwe
Za MRND. C'est le Comit6 Central du MRND qui d signe les personnes charg es de
l'organisation des e r monies d'installation. Pouvez-vous confirmer ces faits?

Q. 197 Je n'ai pas suivi cette d6cision de d6signation des persormalit6s charg6es de t'organisation des
c r6monies d'installation des comit6s pr6fectoraux. Mais, logiquement, comme le eomit6 pr6feetoral
Interahamwe Za MRND d pend de la structure locale du MRND supervis6 par le pr6sident du comit6
pr6fectoral du MRND, e'est ce demier qui devait installer (en cas de besoin) le comit6 pr6fectoral
Interahamwe Za MRND.
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Q. 198 Monsieur SERUGENDO, un t moin raconte que dans la prefecture de Klgali Ville e'est le
Comit National des Interahamwe Za MRND qui cr e les structures Interahamwe Za MRND
mais que c'est le Comit Ex cutif du MRND qui a la haute main sur les affaires
"INTERAHAMWE" et non le Comit Pr feetoral ou le Comit Central du MRND, pouvez
vous eonfirmer si ees faits sont exacts?

R. 198 Ces fairs sont exacts.

Q. 199

R. 199

Monsieur  SERUGENDO,  des t/[moins  racontent  que  sous  les  ordres  de Mathieu
NG1RUMPATSE, President du MRND on fair la creation du comit pr feetoral Interahamwe
Za MRND dans les prefectures autres que Kigali Ville et se fait sous la houlette du Comit
Central local du MRND, tandis que l'installation se fait sous la supervision de president MRND
de la prefecture, e'est faits sont-ils exact?
La proc6dure telle que vous la d crivez est conforme l'ordre logique des choses. Seulement, dans la
pratique, il m'est difficile de vous le confirmer; &ant dorm que je n'ai jamais assist6 une telle
activitY.

Q. 200 On rajoute qu'en m me temps le president et routes les autorit s MRND de la prefecture sont
eonsid r s comme des membres de facto, c'est-h-dire membres porteurs de carte et que le pr fet
d tient le titre de president honorifique du Comit s'il est MRND, Pouvez-vous confirmer sices
informations sont v ridiques?

1L 200 A ma cormaissance, en g n6ral, l'adh6sion des autofit s de MRND au mouvement Jeunesse
Interahamwe Za MRND est rest6e volontaire.

Quant au titre de "Pr6sident honorifique" des Interahamwe Za MRND accord6e au Pr6fet, je ne
saurais pas vous le confirmer. Cependant, il n'est pas exclu que l'une ou l'autre des autorit6s que
vous eitez ait pu agir dans le sens indiqu . C'est une histoire de donner l'exemple et d'encourager les
adh6sions h la Jeunesse Interahamwe Za MRND avec en perspective l'accroissement de leur propre
popularit6 en vue de s'assurer (respectivement) la victoire politique aux 6ch6ances 61ectorales venir.

Encore uno lois, 6tant donn6 que nous n'avions pas de relations avec les comit6s pr6feetoraux, il
m'est difficile de savoir les pratiques utilis6es.

Q. 201 Monsieur SERUGENDO, des t moins raeontent que par souci de d centralisation, le Comit
National des Interahamwe Za MRND n'a aucune autorit sur les Comit s Pr fectoraux qui
d pendent direetement du Comit6 Central du MRND, lequel t son tour rend eompte au congr s

et de m me un repr sentant d'un Comit Central MRND de prefecture n'a aucune autorit sur
les structures Interahamwe Za MRND d'une autre prefecture, pouvez-vous confirmer si ees
faits sont exacts?

R. 201 C'est faits sont exacts.

Signature du t6moln Signature(s) de {s) Intervieweurs(s)

1752:
'?c,-e v / ,41/J_.. CC--eSo, " R

.



K0368563

Q. 202 Monsieur SERUGENDO, des t moins racontent que les Comit s Pr6fectoraux sont cr s dans
les trois mois dans l'ordre suivant :                                                      -..
•  Comit pr fectoral de Gisenyi, parce que c'est la prefecture d'origine du President de la

R publique, pr sid e par Banzi WELLARS
*  Comit pr6fectorai de Cyangugu, pr sid par Sim6on NTEZIRYAYO
•  Comit pr fectoral de Kibuye, pr sid par Cyprien MUNYAMPUNDU
t  Comit pr fectoral de Gitarama, pr sid par MUNYAMKUMBURVA
*  Comit6 pr feetoral de Ruhengeri, pr sid par Joseph NZIRORERA, secr6taire du parti

MRND
•  Comlt prefectural de Gikongoro, pr sid par Aloys SIMBA
•  Comit pr6fectorai de Butare, pr sid par Amadin RUGIRA
•  Comit pr fectoral de Byumba, pr sid par Augustin RUZINDANA
•  Comit pr6fectoral de Kibungo, pr sid par Ferdinand KABAGEMA
•  Comit6 pr feetoral de Kigali Rural, pr sld par Charles NYANWI
•  Comit pr fectoral de Kigali Ville, pr sid6 par Jean ItABYARIMANA
Pouvez-vous confirmer ces fairs?

R. 202 I1 s'agit bien des comit s pr6fectoraax du patti MRND qui supervisent dc fait les Interahamwc Za
MRND de leur ressort.

Q. 203 Monsieur SERUGENDO, des t moins relatent que chaque comit pr fectoral est divis en
Comit Communaux, od le bourgmestre d tient le titre de president honortfique, s'il est
MRND, pouvez-vous confirm c'est faits?

R. 203 Je ne saurais pas vous le confirmer.

Q. 204 Monsieur SERUGENDO, des t moins relatent que la nomination de Mathieu NGIRUMPATSE
au poste de President du MRND, lors d'un eongr s national de Juin 1993, n'est pas du gotit ee
certains responsables "Nordistes" tel que Joseph NZIRORERA.
La consequence de eette situation est que ies dirigeants nationaux du mouvement Interahamwe
Za MRND se divisent en deux clans, un elan pro-NGIRUMPATSE et un elan pro
NZIRORERA/Jean HABYARIMANA. Ce derider clan, qui rcgroupe notamment Jean
HABYARIMANA,   Bernard   MANIRAGABA,  l phrem   NKEZABERA,  Jean-Pierre
SEBANETSI, Joseph SERUGENDO, Georges RUTAGANDA et Juvenal UWILINGIYIMANA.
Ce groupe organise des manifestations, sans l'autorisation ou l'aval du Comit National
Interahamwe Za MRND et l'insu de Mathieu NGIRUMPATSE. Pouvez-vous confirm si ces
faits sont exacts?

R. 204 I1 y a deux volets dans vos aff'mnations :
Le premier volet coneeme les divisions intervenues au plus haut sommet du parti MRND l'occasion
de l'61ection des responsables du parti lots du congrs 1993.

II est vident clue darts l'arri6re-plan des travaux de ce congr s, il y avait l'61ection au poste de
Pr6sident du Parti MRND, poste c6d6 par le President HABYARIMANA Juvenal et,
singuli&ement, convoit pour cause d'61ections pr6sidentielles futures. De mani6re sch6matique, on
pourrait parler de deux camps :

Le camp de ceux qui souhaitaient le "statut quo". Pour eux, monsieur
HABYARIMANA Juvenal devait garder la pr6sidence du patti. Les membres
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de I'AKAZU redoutaient le risque de perdre le poste qui, de fait, conduit h la
prtsidence de la Rtpublique                                            --.

Le camp du "changement"; celui des partisans d'un sang neuf dans les rangs du
Patti MRND. Pour ce camp, l'61ection de monsieur NZIRORERA Joseph, un
proebe de I'AKAZU, comme secrttaire national apparaissait comme une
manifestation de la rtsistance au changement.

Quant aux Interahamwe Za MRND dans l'ensemble, nous ne doutions pas du charisme de notre
Prtsident HABYARIMANA Juvtnal, qui bien que n'ttant plus PRI SIDENT du Patti MRND, et, de
surcro t de sa propre volont6 restait le candidat naturel des prochaines 61ections prtsidentielles.

Quant au second volet de vos affirmations traitant de la constquence du premier; il ne me revient pas
en souvenir le fair de la division du eomit6 national en deux camps, un camp pro-NGIRUMPATSE
et eelui pro-NZIRO1LERA /HABYARIMANA Jean. Quoiqu'il en soit, cela me semble en
contradiction avec l'ttat des relations tr s 6troites liant monsieur NGIRUMPATSE Mathieu avec
les Interahamwe Za MRND.

Souvenez-vous que lors de son 61eetion au eongr s MRND d'Avril 1992 en qualit6 de secrttaire
national, les membres du eomit6 National, invitts en rant qu'observateurs par monsieur
NGIRUMPATSE Mathieu, avaient men6 sa eampagne aupr s des congressistes.

Aussi,/l ma eonnaissance, les membres du comit6 national eitts dans vos affirmations n'ont jamais
constitu6 un groupe avec messieurs HABYARIMANA Jean et UWILINGIYIMANA Juvtnal
affili6/t monsieur NZIRORERA Joseph, seerttaire national du patti MRND.

Q. 205 Monsieur SERUGENDO, un ttmoin relate que le Comit6 National des Interahamwe Za MRND
n'est en fait qu'un paravent. II est doubl6 par un Comit6 National Invisible ayant des
dtmembrements au niveau de la prtfeeture et de la commune et qui prend les dteisions les plus
importantes, ee eomit6 se eomposerait des personnes suivantes :

•  Du Colonel l lie SAGATWA, secrttaire partieulier de Prtsident HABYARIMANA
•  Du Colonel BAGOSORA Thtoneste, direeteur de cabinet du ministre de la Dtfense. II

est le parrain du ills du Major NTABAKUZE et est ehargt, au sein de I'AKAZU,
d'tehafauder les plans et de procurer des armes aux Interahamwe Za MRND.

•  Major NTABAKUZE, commandant de Bataillon de Reconnaissance, eharg6 de la
logistique

•  Major MUTUBERA, eharg6 de l'armement
•  Major MPIRANYA Protais, commandant de la Garde Prtsidentielle, eharg6 de

l'instruetion
•  G n ral NSABIMANA, chef d' tat-major des FAIL

Confirmer vous ees faits?
lL 205 Personnellement, je n'avais aucune relation avee les hautes persormalit s militaires citte. II m'est

done diffieile de savoir les actions que l'une ou l'autre persormalit6 aurait entreprise en direction des
Interabamwe Za MRND.

Cependant, je ne nie pas l'existence d'un comit6 invisible. Tant, il y a des faits qui eorroborent son
existence; tels que les entrainements militaires des Interahamwe Za MKND, la distribution des armes
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aux Interahamwe Za MRND, l'int6gration des Interahamwe Za MRND dans la d6fense civile, etc...
Et, la plupart de ces persormalit6s militaires sont des "supporteurs" du MRND et certains ont particip{..

certaines des actions en faveur des l.uterahamwe Za MRND dont je viens d'voquer.

Q. 206

R. 206

Monsieur SERUGENDO, des t moins racontent qu'au niveau du recrutement les Interahamwe
Za MRND force le recrutement en effectuant des promesses telles que des offres de travail ou
remise d'argent, accompagn e d'une garantie implicite d'impunit , pouvez-vous confirm si de
tel pratique ont t utilis es?
Malheureusement, ces pratiques de recrutements taicnt effectivement utilis es, et ce, par l'ensemble

des partis politiques (MRND, MDR, PSD et PL).

Je n'ai pas personnellement assist6 t de tels recrutements. Par contre, j'ai entendu certains membres
du comit6 directeur, dont monsieur Robert KAJUGA 6voqu6 qu'il avait eu besoiu d'argent pour
entretenir terrains Interahamwe Za MRND qui menagaient de quitter l'organisatiou ou pour acbeter
l'adh6sion d'autres recrues.

Quant l'engagement sur promesses d'impunit6, je n'en ai pas entendu parler.

Cependaut, il reste vrai que l'impuuit6 faisait malheureusement partie des strat6gies pour attirer et
maintemr le plus possible des militants. C est cela qui a tu6 progressivement la loi et l'ordre public et
plong6 le pays dans le chaos.

Q. 207 Monsieur SERUGENDO les t moins expliquent que cette pratique de  recrutements fait que
l'on a retrouv au sein des Interahamwe Za MRND des ch6meurs, des malfrats notoire et des
prisonniers vad s qui bravent toute autorit en iustallant impun ment la terreur dans les
secteurs. Pouvez-vous eouflrmer ces faits?

IL 207 Vos affirmations sont partiellement vraies. Car, la situation cst apparemment plus complexe. En effet,
la situation des adh6sions la base 6tait devenue incontrSlable apr s que le comit6 air abandonn6 la
pratique de la distribution des cartes aux nouveaux membres et les enregistrements clans les registres.
Ce qui a donn6 lieu A des adh6sions d6sordonn6es et anarchiques. Je pense vous avoir d6clar6 que
parfois, il y avait des cas d'adh6sious multiples pour les jeunes d6soeuvr6s pour lesquels il s'agissait
d'une strat6gie de survie.

Hdlas, routes les conditions citdes prdcddemment ont favorisd l'existence des catdgories
d'Interahamwe Za MRND dont vous faites allusion.

Aussi la gestion ddcentralisde des Interahamwe Za MRND et la lure d'influence des personnalitds
politiques MRND, les comitds invisibles et les missions secrbtes, la lutte aveugle pour la conservation
du pouvoir (AKAZU), l'impunit6 etc... ; tout cela a eontribud/ entrainer les Interahamwe Za MRND
darts une violence inouYe, qui ne devait finir sa course que dans les massacres et le gdnocide que le
pays a connu en Avril 1994. C'est extrSmement regrettable dtemellement.

I :
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Q. 208Monsleur SERUGENDO, des t moins racontent qu'au niveau des missions confi es au

mouvement Interahamwc Za MRND, elles s'amplifient au fur et mesure de l' volution

i olitique et s curitaire et se chcvauchent.
A partir de la constitution du mouvement Interahamwe Za MRND, ces missions sont
successivement :

*  D'oceuper la se ne politique et de mobiliser dans la perspective des leetions

pluralistes pr vues par ie premiers Accords d'Arusha
*  De prot ger le parti MRND et ses responsables contre les violences et les tentatives

de d stabilisation orchestr es par ses rivaux

*  De d stablliser et lutter contre l'opposition en pers cutant et en tuant ses membres,

quelle que soit leur ethnie, car ils sont consid r s comme des complices du FPR

®  De permettre au MRND de conserver le pouvoir t tout prix en gardant ses
militants et en recrutant de nouveaux, au besoin par la terreur, le chantage, la
persecution on la corruption

*  De prot ger le pays, fortifier l'arm e et agir en tant que force de r serve

,  De constituer une milice pour prot ger le President HABYARIMANA pendant
que, dans le cadre de l'application des Accords d'Arusha, les militaires de la Garde
Pr6sidentielle seraient regroup s dans les camps pr vus pour la constitution d'une

arm c nationale
•  De manifester, sons la manipulation de certatnes autorit s politiques, militaires et

administratives, contre toute tentative du President HA YARIMANA d'appliquer
d' ventuels accords avec le FPR

•  De participer t la mission de D fense Clvile
•  De participer aux massacres
•  Aider crier la Jeunesse CDR en autorisant certains Interahamwe t quitter le

mouvement pour alier fondcr les "IMPUZAMUGAMBr'
Etes-vous an courant de ces objectifs de mission?

R. 208 Force est de constater que certaines de ces missions correspondent bien t ce qui a pu se r6aliser au fur

et t mesure dans le pays depuis 1991, ann6e de la cr6ation des Interahamwe Za MRND.

En fait, tout cela montre bien que la gestion d6centralis6e des Interahamwe Za MKND par les
puissantes personnalit6s a permis leur utilisation multiforme et surtout teur instrumentalisation.

Aussi, plusieurs missions ci-dessus voqu6es rel vent d'une subtile manipulation qui a conduit les
Interahamwe Za MRND fond pourtant dans un objectif pacifiste, embrasser des missions
milieiermes, et malheureusement diaboliques.

I1 cst d s lots ais6 de comprendre l'existence de "comit6 invisible" de contrSle subtil et efficaces des
Intcrahamwe Za MRND comme 6voqu ant6rieurement. Quant moi et terrains de mes coll gues

conseillers du comit6 national largi; plusieurs de ees missions 6chappent notre compr6hension; car,
n'en ayant jamais pris connaissance auparavant : ni au moment de leur conception, ni celui de leurs

mises en pratiques.
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Q. 209 Monsieur SERUGENDO, des t moins racontent que des soci t s eomme l'] lectrogaz, l'usine
d'allumettes de Butare, les usines de the, le Projet de D veloppement de Gikongoro (PDAC),-
eomportent des caisses mutuelles de soutient aux activit s des Interahamwe Za MRND. Etes
vous an courant de ces faits?

R. 209 Personncllement non, je ne peux vous dclairer sur ce sujet.

Q. 210 Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous t approch par des avocats et/ou enqu teurs de la
d fense. Si oui, dans queues eireonstanees et pourquoi?

R. 210 En effet, j'ai 6t6 approch6 par deux avocats de la D6fense, fi savoir : Me Rapha61 CONSTANT et Me.
Peter ROBINSON, respectivement avocat de la D6fense des accus6s Colonel BAGOSORA et
monsieur NZIRORERA Joseph. Ils sont venus me rencontrer fi Libreville en 2005. Nous nous
sommes entretenus sur des sujets en rapport avec le mouvement de ta jeunesse Interahamwe Za
MRND ainsi que la RTLM. Me CONSTANT aurait souhait6 que je sois un t6moin de la D6fense
pour son client.

Q. 211 Pourquoi avoir refus de t moigner en sa faveur?
R. 211 En fair, je n'avais pas encore donn6 ma r ponse t Me. CONSTANT, et dans l'entre-temps le TPIR a

d6eid6 de m'arrSter.

Q. 212 Avez-vous eu d'autres demandes provenant de la d fense?
R. 212 A ma connaissance, non.

Q. 213Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous t contact par l'enqu teur  de la dffense,
monsieur NZABONA Innocent. Pourriez-vous nous expliquez dans queues eireonstances et
pour quels motifs?

1L 213 Je n'ai jamais 6t contact6 par monsieur NZABONA Innocent,

Q. 214 QueUes informations pertinentes d tenez-vous sur l'enqu teur NZABOMANA Innocent?
R. 214 Ne l'ayant pas rencontr6 eomme dit plus haut, je ne dispose pas d'information sur monsieur

NZABONA Innocent. Sanf vous dire qu'il travaillait l'Ambassade du Rwanda h Kinshasa
lorsque les 6v6nements de 1994 sont arriv6s.

EXIL & ITIN RAIRE :
Q. 215Monsieur SERUGENDO Joseph, tes- vous en mesure de nous relater les eireonstances

entourant votre d part du Rwanda, le ou vers le 14/07/94, ainsi que votre itin raire?
R. 215 Devant la toumure prise par la guerre d6but JuiUet 1994, j'avais entrepris de me r6fugier avec ma

famille t Goma (RDC) ville voisine de Gisenyi. l tant donn6 l'importance du mouvement des r6fugi6s
entrant en RDC par le poste frontalier de Goma, j'ai commenc6 t faire la queue en voiture le 12
Juillet 1994, c'est en soir6e du 13 Juillet 1994 que je suis entr6 avec ma famille t Goma.

Nous avons pass6 pr6s de deux semaines dans la paroisse Saint-Esprit de Goma. Pendant ce temps, je
m'occupais de mon p re qui 6tait malade de chol&a, il est d6c6d6 le 21 Juillet 1994.

Quelques jours apr6s le d6c s de mon p6re, je suis parti avec ma famille h Rucuru off je suis rest6
jusqu'en Octobre 1994. En Septembre 1994, j'ai eu un nouveau d6c s de mon petit fr6re dans le camp
de r fugi de Katale.
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De Rucum, je suis parti au Gabon via Kinshasa et suis arriv6 au Gabon fin Octobre 1994. 

Q. 216 Quelles sont les raisons qui vous ont ineit t quitter GOMA, en Juillet 1994?
R. 216 A Goma, dans les premiers mois, les 6pid6mies (chol6ra notamment) ont tu6 piusieurs milliers de

r6fugi6s. Par aiUeurs, les r6fugi6s taient confront s /tune importante ins6eurit6. Je me rappelle
notamment de l'assassinat du Capitaine HABYARIMANA Gaspard de la Garde Pr6sidentielle et
de monsieur MUNYALIBANJE Bosco, dlreeteur national de l'Informatique du Minist re du Plan,

SERUSHAGO Binestori (Journaliste h Radio Rwanda) serait mort empoisonn6.

Des troupes du FPR, alors bas6es h Gisenyi (ville nouvellement conquise au 14 Juillet 1994) ne
cessaient de tirer sur Goma. Les militaires "Zairois" h l'6poque pillaient le peu des provisions des
r6fugi6s par des fouilles et des contr61es incessants. Les v6hieules des r6fugi6s 6talent recherch6 et
confisqu6s par la force. J'ai pu sauver mon auto de la confiscation en me dirigeant h Rucuru, sans
m'attarder trop/l Goma. Tout 6tait fait pour rendre la vie la plus difficile qui soit aux r6fugi6s. C'est
surtout la situation de ma femme alors enceinte qui a 6t6 d6terminante pour quitter Goma.

Q. 217 Comment avez-vous t en mesure de d frayer l'aehat des billets d'avion pour vous et tons les

membres de votre famille?
R. 217 lk l'6poque, j'avais 3 enfants de moins de 12 ans. Le voyage de Goma Kinshasa a 6t6 effectu6 en

avion "cargo" /l vii prix. De Kinshasa h Libreville, l'agence de voyage (nom oubli6) nons avait
accord6 des billets h prix r6duits pour les enfants. Je ne me rappelle pas combien j'ai eu t payer.

Comme je revenais d'une mission de trois semaines en R6publique F6d6rale d'Allemagne, j'avais
mes propres provisions et j'avais 6galement vendu ma voiture.

Q. 218 Pendant votre exil, que faites-vous pour subvenir aux besoins de votre famille?
R. 218 Pendant mort exil, j'ai travaill clans une entreprise gabonaise MCZ de l'arm6e 2002 jnsqu'en

D6cembre 2004 qui a ferm6 ses portes pour des raisons de faillite. En dehors de cette p6riode, je
faisais occasionnellement de petits travaux techniques.

Q. 219 Aviez-vous d'autres sources de revenu h eette poque?
R. 219 Non, je n'avais pns d'autres sources de revenu ce moment l t.

Cependant je voudrais pr6ciser qu'en arrivant au Gabon, j'avais d'abord eu/l exploiter un petit bar
dans le      "    '           ' "    "  "quartier d owendo ou j habltals. Par la suite, j'ai abandonn6 le bar pour exploiter une petite
boutique. Cette derni6re activit6 fut 6galement abandonn6e pour raison de sant6 de ma femme.

Q. 220 Avant le d clenehement des hostilit s au Rwanda en 1994 h eombien estimiez-vous vos

revenus?
1L 220 I1 est tr s difficile de faire des estimations, mais je peux vous dire qu'en qualit6 de Chef de section

Maintenance avee une anciennet6 de 15 ans de service, j'avais un salaire de 30,000 h 35,000 FRW
par mois. J'6tais log6 par I'ORINFOR avec un loyer plut6t symbolique h l'6poque pour l'entretien de
la maison.

J'avais surtout de nombreuses missions int6rieures pour la maintenance des stations FM install6es
travers le territoire national ainsi que le suivi des projets techniques. J'avais 6galement des missions/l
rext6rieur du pays, y compris des stages de longue dur6e.
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Par ailleurs, ma femme avait demand6 vers 1988 une mise en disponibilit6 de la fonction publique
pour faire du commerce. Elle avait 6t6 seer&aire au ministre des Mines et de l'artisanat.

Q. 221 Lorsque vous vous tes r fugi lors de votre exil en Juillet 1994, avez-vous t6 victime ou

certains de vos eompatrtotes de vexations de la part des autorit s en place? Si oui dans quelles

cireonstances?
R. 221 Pendant mon exil, je n'ai pas connaissance d'altereations et/ou vexations avec des eompatriotes ou

des autorit6s locales.

Q. 222 Quel rut votre itin raire suivi, afin de vous rendre au Gabon?
R. 222 Pour me rendre au Gabon, je devais d'abord ehercher un visa fi Kinshasa of 1 je me suis rendu vers la

mi-Oetobre 1994 comme indiqu6 ant6rieurement. A Kinshasa, j'y ai pass6 une quinzaine de jours en
attente de la d eision d'octroi du visa. J'ai obtenu le visa du Gabon vers la fin Octobre 1994 etje suis
parti aussitbt apr s.

Q. 223 Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous contact des passeurs, afin de vous procurer des
documents de voyage pour vous et les membres de votre famille. Est-ee exact?

R. 223 Non, je suis patti au Gabon tout fi fait normalement, en utilisant mes propres documents de voyage
obtenus des services de l'Immigration Rwandaise en 1992.

Q. 224 Vous nous avez galement mentionn que la vie tait tr s chore au Gabon?
R. 224 Depuis mon d6part de Goma, je n'ai v6cu qu'au Gabon; soit un s jour continu de 11 ans jusqu'

Septembre 2005.

Le cofit de la vie au Gabon est certes chore, mais on arrive tout de m me fi se d6brouiller lorsque I'on
une profession.

Q. 225 Monsieur SERUGENDO Joseph, tes-vous en mesure d'identifier les personnalit s politiques
ou autres que vous avez fr quent es pendant votre exil t GOMA et an Gabon?

R. 226 Le Premier Ministre Jean KAMBANDA a visit6 certains camps de r6fugi6s de Goma. II rassurait la
population du retour imminent au pays; que son gouvemement (en exil) 6tait/l l'ceuvre pour organiser
la reconqufite du pays. II disait : "nous f terons No l la maison". Cette information, je l'ai entendu
avec des r6fugi6s qui vivaient h Goma (ville).

A GOMA: (Rucuru)
- J'ai vu Rucuru, le ministre NZABONIMANA Callixte.
- Le Chef de l'l tat-Major des FAR, le g n rai BIZIMUNGU Augustin est pass6 Rueuru vers

Septembre/Oetobre 1994. II devait faire une toum6e pour rencontrer les militaires officiers.
- Le ministre NGIRABATWARE Augustin tait g6n6ralement fi Goma.
- Le pr6fet de la Pr6fecture de la Ville de Kigali PVK/V, le Colonel RENZAHO Tharelsse, il 6tait
darts le camp de r6fugi6 de Kayindo

A KJnshasa :
- Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu habitait dans un grand h6tel de Kinshasa. I1 a rendu visite
des cormaissances darts un guest house h Kinshasa ofije logeais en attendant l'obtention de visas pour
me rendre au Gabon. Je ne me rappelle pas la persorme h laquelle il rendait visite.
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- Aussi dans le m me guest house, ils y habitaient 6galement le ministre RWAMAKUBA- Andr6, la
femme du Colonel GASAKE avec son beau-fr6re. Messieurs Bernard et Thad6e, eeux-ci 6taient des --.
agents cadres de la Bralirwa aetueUement r6fugi6s en Suisse.

J'ai mncontr6 l'Ambassade du Rwanda h Kinshasa le Colonel RWAGFILITA Pierre C61estin.

Au Gabon :
J'ai retrouv6 au Gabon plusieurs rfugi6s rwandais dont :
- La famille du Pr6sident HABYARIMANA Juv6nal, Madame KANZIZA Agathe.
- Le Dr. BARARENGANA SSraphin, le petit fr6re du Pr6sident.
- Le ministre NGIRABATWARE Augustin.
- Le Dr. NDINDABAHIZI
Signalons en passant que, quelques temps apr s, les Docteurs BARARENGANA S raphin et.
NDINDABAHIZI ont 6t6 affect6 comme m6decin dans des Centres m dicaux de province (clans la
province de Franceville).

Le ministre NGIRABATWARE Augusfin a 6t6 enseignant t l'] cole Nationale d'Administration
(ENA) h Libreville. I1 avait ouvert 6galement un bureau d'6tudes en 6conomie et management appel6
ISEM.

Vers 1997/98, l'6pouse du Pr6sident et le ministre NGIRABATWARE Augustin ont quitt6 le
Gabon. Ils seraient partis en France. Toutes ces personnes m'ont assist6 et aider finanei rement et
particuli&ement la famille du Pr6sident HABYARIMANA, je leur suis trs reeonnaissant. Par

ailleurs, tousles r6fugi6s rwandais 6taient assist6s par des aides en produits alimentaires tel que,
boites de conserve, lait, riz, huile etc...par l'Association gabonaise SOLIDARIT] Rwanda. Cette
association er66e dans la contexte de la trag6die rwandaise d'Avril 1994, s'6tait du reste rendue h
Kigali quelques mois apr s le g6nocide pour donner des dons r6colt6s aupr s des bienfaiteurs
gabonais.

- Monsieur KAREMERA douard, a pass6 un bref s6jour au Gabon vers les ann6es 97/98. II a
travaill6 dans un bureau d'6tudes IBA 2000 t Libreville.

Q. 227 Toujours t votre eonnaissance personnelle, avez-vous vu des autorit s de la soei t a rienne
pr sentes t I'HStel MERIDIEN?

R. 227 Non, je n'ai jamais eu le besoin de renconlrer les responsables de soci6t6 a6rienne pr6sentes t l'H6tel
M6ridien.

Q. 228 Selon vous, les n goelations ont-elles eu lieu au MERIDIEN, oh une partie de eelles-ei peuvent
enes avoir eu lieu t GOMA?

R. 228 Je n'ai jamais eu h n6gocier des passages clandestins. Tout ee qui eonceme les tickets de voyage et le
visa s'est fait selon les r gles de l'art.

Q. 229 Connaissez-vous le Dr. Pierre Claver MUPENDANA. II tait membre fondateur de la CDR? Si
old, que pouvez-vous dire t son sujet?

R. 229 J'ai rencontr6 le Dr. Pierre Claver MUPENDANA Goma et t Rueura. Je ne peux vous dire s'il en
6tait membre fondateur. Avant les 6v6nements de 1994, il travaillait au ministate des Affaires
] trang res.
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Q. 230 Pendant les 6v nements survenus au Rwanda en 1994, avez-vous 6t6 en contact avec le Dr.

Pierre Claver MUPENDANA? Si oui, dans quelles circonstances?
R.    Ama connaissance non,

Q. 231 Monsieur SERUGENDO Joseph, connaissez-vous le Dlrecteur de l'H6tel REGINA de
GISENYI?

R. 231 En mission de service, j'ai parfois log6 t l'H6tel REGINA. A ee titre, j'ai eertainement rencontr6 et

parl6 au directeur de cet 6tablissement. Quant/pr6tendre le connattre vraiment, je pense que ee serait
exag6r6. Je ne peux pas me souvenir de son nora.

Q. 232

R. 232

Monsieur SERUGENDO Joseph, faisiez-vous parti de I'AKAZU 61argie? Si oui, quelle place
oeeupiez-vous au sein de celle-ci?
J'ai entendu parl6 de I'"AKAZU" pendant la guerre vers 1992. C'est au fur et t mesure que j'ai
essay6 de comprendre ce que cela voulait dire ainsi que sa composition. Le terme "AKAZU"
d6signait pour l'opposition le "pouvoir familial"; soit an noyau ou un groupe de personnes influentes
appartenants t la famille pr6sidentielle et exergant un r61e puissant dans la gestion politique du pays.

L'AKAZU 61argie serait donc (selon ma compr6hension) une extension du "noyau" ou de I'AKAZU
restreinte hun groupe plus 61argi tenant compte des relations diverses; pouvant tre essentiellement

familiales, politiques ou d'affaires, entretenues avec I'AKAZU restreinte; le centre de convergence
6rant toujours la famille pr6sidentielle.

Ainsi donc, n'ayant pas appartenn h la haute sph6re polifique, n'ayant pas occup6 un poste important
dans l'administration et du reste n'6tant pas de la famille pr6sidentielle; je n'ai jamais 6t6 membre, ni
concern6 par I'AKAZU.

Q. 233 A, ce titre pouvez-vous nous identiflez les membres de I'AKAZU restreinte, qui la composaient?
1L 233 Comme 6voqu6 ant6rieurement, je ne suls pas en mesure de vous donner la composition exacte des

membres de I'AKAZU, ear n'en 6rant pas associ6.

N6anmoins, certains noms des personnalit6s 6talent couramment cit6s dans les m6dias et par
l'opposition comme faisant pattie de L'AKAZU restreinte telles que : ZIGIRANYIRAZO Protais,
BAGARAGAZA Michel, RWABUKUMBA S6raphin, SAGATWA l lie  ....

Q. 234
R. 234

Expliquez-nous comment se d6roulait, t eette poque, une campagne 61eetorale?
Le patti MRND 6tablissait des listes des candidats d6put6s. Mais ceux qui devaient tre 61us d6put6s

&aient connus d'avance. Les pr fets devaient assurer les votes requis. Quand les consignes de pr6fet
6taient boud6es par les 61ecteurs, il fallait manipuler le d6pouillement des umes ou organiser un
bourrage.

Le cas qui marque encore aujourd'hui la m6moire de plusieurs rwandais est l'61ection de 1988 de M.
SINDIKUBWABO Theodore. En effet, rejet6 par les 61ecteurs de Butare, M. SINDIKUBWABO
ffit d6clar6 61u grace la manipulation des d6pouillements par le pr6fet. I1 deviendra par la suite
Pr6sident de l'Assembl6e Nationale, puis Pr6sident de la R@ublique apr s la mort du Chef de l'l tat

en Avril 1994.
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Q. 235 Monsieur  SERUGENDO  Joseph,  

tes-vous  en  mesure  de  nous  dire  si  monsieur

ZIGIRANYIRAZO Protais interf rait dans ees lections l gislafives?

R. 235 Monsieur ZIG1RANYIRAZO Protais 
tait pendant tr

s longtempS pr6fei de la pr6fecture de ..
de choix de

Ruhengen. 11 va sans dire qu I agissait clans le sens du 100% des umes pour les candidats
L'AKAZU. Monsieur ZIGIRANYIRAZO Protais 6tait autoritaire et puissant de manibre que

ehaque bourgmestre de son ressort 
tait tenu d'ob6ir aux ordres.

Q. 236 Monsieur SERUGENDO Joseph, pourriez-vous nous donner la signification du terme

"AMASASU"?R. 236 Ama connaissance, AMASASU 6tait une organisation clandestine secrete des mihta.lres extremtstes,
qui a entretenu des tracts en 1993 contre les sympathisantS et autres pro-FPR. A mon avas son

•             •   •   eexmtenee fiat ephemer •

Q. 237 Selon eertains t6moignages, les 616ments de ee groupe commun
ment appel ,,AMASASU ou

EscADRON DE LA MORT" 6tait eharg6 d'
liminer les opposants politiques, quel est votre

opinion?R. 237 Je n'ai pas d'information sur les exactmns commises par l'organisatmn AMASASSU ou

ESCADRON de la MORT.

Q. 238 Avez-vous eonnaissanee de fairs crimineis que l'ou peut reprocher 

I, AMASASU ?

R. 238 ma eonnaissanee, non.

Q. 239 Avez-vous eonnaissanee de l'existenee d'offieiers militaires radieaux au sein des Forces arm6es

rwandaises ?R. 239 Comme je n'entretenam pas de relations avec les officiers de haut rang, il m'est diffieile de trouver
une r6ponse h ce sujet- N6anmoins, il reste 6vident que l'arm6e 6tait sons l'influence de la

•       •  e ,pr6dominanee des officiers originaires du Nord acqms an regain .
Ainsi done, l'existenee d'officiers radicaux au sein des FAR ne fait pas de doute.

Q. 240 cette 
poque monsieur SERUGENDO Joseph, fr

quentiez-vous des offieiers militaires?

R. 240 J'ai en 
t visiter oceasionnellement avant la guerre, le Colonel NTUWIRAGABO Aloys

(gendarmerie) qui est originaire de ma commune Satinsyi•

Q. 241 Ponvez-vous nous donner les raisons qui vous ineitaient 

t frequenter eet officier militaire avant

et pendant la guerre?                                                     ^
•  •   

---%rement la famille de son 6ponse, car eUe 6tait ressortissante du meme secteur
R. 241 Je connalssals patuuu,l

communal "Rucano" clue ma famille.

Q. 242 Monsieur SERUGENDO, au niveau des membres du comit6 national des Interahamwe Za
MRND, yen avaient-ils qui fr6quentaient des officiers militaires avant et pendant la guerre et

pourquoi?R. 242 Je ne me rappelle pas des relations entretenues par certains membres du comit6 des Intemhamwe Za

MRND avec des offieiers sup6rieurs militaires.

Q. 243 Scion eertains t moignages, les l ments de ee groupe eommun ment appel ,,AMASASU"

effou Escadron de la mort" 
taient charges d'

liminer les opposants politiques. Est-ce exact?

•     ,"       "  cesujet.R. 243 Je n'at pas d information
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TRIAL SUPPORT & ZIGIRANYIRAZO Protais :
Q. 244Toujours scion les t6moignages recuetllis, eette organisation 6tait entre autres dirig6e .par

monsieur ZIGIRANYIRAZO Protais et feu ie Col. SAGATWA Elie.
R. 244 Je n'ai pas d'information concemant la direction de l'organisation AMASASU.

Q. 245Au  meflleur  de  votre  eonnaissance,  h  quei moment  l'ex-Pr fet  de  RUHENGERI,
ZIGIRANYIRAZO Protais, quitte t-il le Rwanda, t destination du Canada?

R. 245 Ce serait vers 1987. I1 est rest6 l -bas pros de deux aus. I1 serait revenu au Rwanda vers 1990, si ma
m6moire est exacte.

Q. 246 Scion vous monsieur SERUGENDO Joseph, quels sont les v6ritables motifs qui incite le r6gime
du Pr6sident HABYARIMANA, t I' earter du pouvoir?

R. 246 ]re pense que monsieur ZIGIRANYIRAZO ProtSt a 6t6 d eri6 pour de multiples abus de pouvoir. I1 se
serait illustr6 darts les relations de client lisme organis6 par I'AKAZU, aboutissant parfois & des
nominations h des postes de responsabilit6.

En taut que pr fet de Ruhengeri pendant trSs longtemps, il 6tait apparu comme 6taut inamovible
pendant que les autres pr6fets 6talent mut6s et transf6r6s & d'autres fonctions ou remerci6s.

Monsieur ZIGIRANYIRAZO Protais 6tait apparu aux yeux des rwandais comme 6taut un homme
tout-puissant du r6gime.

Q. 247 votre eonnaissance personnelle monsieur SERUGENDO Joseph, est-il exact de dire que le
r gime d'HABYARIMANA, avait confi le dossier des pofitieiens de la 1tre R publique, laquelle
avait t dirig e par KAYBANDA Gr goire, h monsieur ZIGIRANYIRAZO Protais, qui
oeeupait la fonetion de Pr fet de RUHENGERI?

R. 247 G6n6ralement, la d cision d'61iminer, vers 1975, dans la prison de Ruhengeri, les hommes politiques
de la 1iere R6publique a 6t6 attribn6e au Major LIZINDE et au Commandant BISERUKA. Le
premier 6tait r@ut6 "tout-puissant" chef des services de renseignements (Service Central de
Renseignement- SCR-), et le second 6tait commandant de place & Ruhengeri.

N6anmoins, la responsabilit6 d'une telle d6cision ne peut 8tre limit6e & un major et un commandant;
car, si, il en 6tait ainsi, ces deux officiers en auraient 6t6 sanctionn6s imm6diatement aprs le crime.

Aussi, le proc s LIZINDE organis6 plus tard dans les ann6es 80 n'avait pas convaincu l'opinion
publique rwandaise.

I1 reste impensable que monsieur ZIGIRANYIRAZO Protais, en tant que la plus haute autorit6 de la
pr6fecture de Ruhengen a 1 epoque, pulsse lgnorer ]a commission de ces crimes d hommes pohtlques
de premier plan de la 1a re R ublique.

Par contre, je ne dispose pas d'616ments d'information pouvant affirmer ou infirmer le fait que "le
.........  i re     ubli ue"regime HABYARIMANA lm auralt confie le dossier des pohticlens de la 1   R6p   q   .

Quoi qu'il en soit, le r6gime HABYARIMANA reste responsable de ses assassinats politiques.
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Q. 248

R. 249

votre  avis  monsieur  SERUGENDO  Joseph,  quels  int r ts  avaient -le  r gime

d,HABYARIMANA, d'emprisonner, de torturer et d' liminer les politiciens de ia l r%

R publique?
A mon avis, les organisateurs du coup d'l tat de 1973 auraient cru, certes t tort, que du vivant de ces

personnalit6s de la 1i re R6publique leur pouvoir souffrirait de 16gitimit6. Du reste, ils auraient 6t6

ten s par la mode des coups d'6tats qui s6vissaient 
t l'6poque sur le continent africaiu. I1 fallait

61iminer le Chef de l'] tat en place ainsi que ses proches collaborateurs afin de placer la population
devant un fait accompli; pour qu'elle soit amen6e h respecter sans tergiverser le nouveau pouvoir.

N6anmoins, te temps a montr6 que les meurtres des politiciens de la li'e R£-publique, plusieurs ann6es

plus apr s, restaient toujours darts la m6moire des rwandais, lls ont plut6t consacr6 la naissance d'un

antagonisme r6gional Nord-Sud ineffagable.

L'AKAZU :
Q. 250 Quels fiens privil gi s entreteniez-vous avec I'AKAZU, restreint etYou largi, soit politiquement

et professionnellement?
R. 250 Je n'entretenais pas de liens privil gi6s avec I'AKAZU. Cependant, il reste ind niable que dans le

cadre des Interahamwe Za MRND et de la RTLM, l'emprise de I'AKAZU 6talt certaine; de par la
pr6senee et/ou les interventions de certaines personnalit6s de I'AKAZU restreinte et 61argie ou
proches, telles que les : RWABUKUMBA SSraphin, NZIRORERA Joseph, MUSABE Pasteur,
BAGARAGAZA Miehel, NGIRUMPATSE Mathieu, ere  ....

Q. 251Plusieurs  tSmoignages  font  
tat  d'une  discrimination  raeiale  sous l'admiuistration

gouvernementale d'HABYARIMANA. Ces t moins affirment clue pour ace der t la fouetiou

publique, au seeteur priv et semi priv$ et h l'enseiguement, les m rites personnels taient

seeondaires et ne eomptaient tout simplemeut pas. Darts les faits, une personne 
tait admise

dans une institution queleonque eu fonetion de son ethnic et de sa r giou. Monsieur

SERUGENDO Joseph, suite t votre chemiuement professionnei, qu'avez vous t r6pondre?

R. 251 La situation telle que vous le d erivez semble partiellement acceptable. Personnellement, je verrais

une situation o coexistent les trois efit&es suivants, savoir: m6rite, ethnic et r gion. Cependant il

faut admettre qu'un  des trois erit res pouvait tre suffisant pour rejeter ou admettre votre

candidature.

Quoiqu'il en soit, il reste vrai que les crit res d'ethnie et de r6gion restaient les plus en vue dans des

institutions comme l'arm6e.

Une autre r6alit6 est celle du client61isme quasi institutionnalis. I1 s'agissait d'avoir des parents ou
•          *    e •

des amis li6s t des personnalit6s, au mleux de 1 AKAZU qul, mente mis h part, pouvaient parrain la

demande chez te d6eideur concem .
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Q. 248 A  votre  avis  monsieur  SERUGENDO  Joseph,  quels  int r ts  avaient .!e  r gime

d,HABYARIMANA, d'emprisonner, de torturer et d' liminer les politieiens de la l re

R publique?
D Ao A ,,,, ,, 1 nr nisateurs du coun d't tat de 1973 auraient era, certes t tort, que du vivant de ces.

......  p'ers"on'nal'ites'deVla°li " R6publique l'enr pouvoir souffrirait de 16gitimit6. Du reste, ils auraient 6re

tent6s par la mode des coups d'6tats qui s6vissaient 
t l'6poque sur le continent afrieain. I1 fatlait

61iminer le Chef de l't tat en place ainsi que ses proches eollaboratenrs afin de placer la population

devant un fait accompli; pour qu'elle soit amen e t respecter sans tergiverser le nouveau pouvoir.

Neanmoms,"    " le temps a montr6  que les meurtres des               politiciens de la 1iere R6publique, plusieurs ann6es

plus apr s, restaient toujours dans la m6moire des rwandais. Ils ont plut6t consacr6 la naissance d'un

antagonisme r6gional Nord-Sud ineffaqable.

L'AKAZU :
Q. 250 Quels liens privil gi s entreteniez-vous avec i'AKAZU, restreint et/ou largi, soit politiquemcnt

et professionnellement?
R. 250 Je n'entretenais pas de liens prlvil gi6s avec I'AKAZU. Cependant, il reste ind6niable que dans le

cadre des Interahamwe Za MRND et de la RTLM, l'emprlse de I'AKAZU 6tait eertaine; de par la
presence et/ou les interventions de certaines personnalit6s de I'AKAZU restreinte et 61argie ou
proches, teUes que les : RWABUKUMBA S6raphin, NZlRORERA Joseph, MUSABE Pasteur,
BAGARAGAZA Michel, NGIRUMPATSE Mathieu, ete  ....

Q. 251Plusieurs  t moignagcs  font  tat  d'une  discrimination  raeiale  sous  l'administration

gouvernementale d'HABYARIMANA. Ces t moins affirment que pour acceder t la fonefion

publique, au seeteur priv et semi priv et h l'enseignement, les m rites personnels taient

secondaires ct ne eomptaient tout simplement pas. Dans les faits, une personne tait admise

dans une institution quelconque en fonetion de son ethnie et de sa r gion. Monsieur

SERUGENDO Joseph, suite t votre eheminement professionnel, qu'avez-vous t r pondre?

R. 251 La situation telle que vous le d6crivez semble partiellement acceptable. Personnellement, je verrais
une situation oh coexistent les trois crit&es suivants, t savoir: m6rite, ethnie et r6gion. Cependant il

taut admettre qu'tm  des trois crit&es pouvait tre suffisant pour rejeter ou admettre votre

candidature.

Quoiqu'il en soit, il reste vrai que les crit res d'ethnie et de r6gion restaient les plus en vue dans des

institutions comme 1 an'nee.

Une autre r6alit6 est celle du client61isme quasi institutionnalis6. I1 s'agissait d'avoir des parents ou
des amis li6s h des persormahtes, au mienx de I'AKAZU qui, mente mls a part, pouvalent parram6 la
demande ehez le d6cideur concern6.
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Q. 252 Ces m mes t moins affirment 6galement qu'en pratique, ies personnes d'ethnies tutsi taient

cart es des postes de responsabilit s t t0us les niveaux, tels que: l'Arm e, la diplomatie,.
l'administration territoriale soit au niveau des prffets, des bourgmestres, des Directeurs de
soci t s tatiques et para tatiques? Est-ce le reflet de la v rit ?

R. 252 C'est malheureusement une trlste r6alit6. Dans un contexte d'absence de d6mocratie caract ris par

une gestion non transparente des Affaires Publiques et la manipulation dessein des donn es

statistiques; la politique d'6quilibre ethnique et r6gional officiellement proelam e a servi h alimenter
l'injustiee sociale, couvrant plut& la gestion d'un d6s6quilibre organis6.

C'est ainsi que l'acc s aux hauts postes politiques et militaires du pouvoir 6tait contr616, limit6 voire
m me exclu pour certaines cat6gories de la population dont l'ethnie tutsi.

Par contre, l'ethnie tutsi a t libre de jouir dans une certaines mesures d'un entreprenariat priv6 dans
les secteurs 6conomiques.

I1 reste 6vident que le spectre du retour t un pouvoir tutsi aura manifestement hant les tenants du
pouvoir que ce soit de la 1iere R6publique ou de la 2i m

R6publique. C'est ee qui justifierait, t mon
humble avis, eette exclusion dont a 6t6 vietime l'ethnie depuis plusieurs arm6es.

Q. 253 Monsieur SERUGENDO, dans votre r ponse ant rieure vous avez mentionn que, l'ethnie
tutsie a t fibre de jouir dans une eertaine mesure d'un entreprenariat priv dans les secteurs
conomiques. Des t moins nous on fait mention que justement eette lite oeuvrant dans le

secteur conomique tait fortement sollieit e financi rement par ie r gime en place et pour
survivre elle devait eontribuer t assurer leur libre jouissanee. ] tes-vous au eourant de ees faits?

R. 253 Ces affirmations sont r elles. Car eertains hommes d'affaires tutsis devaient adopter des
eomportements d'asservissement vis-a-vis des autorit6s etlou du parti MRND. M me si lear
contribution au bon fonctionnement du parti MRND pouvait para]tre volontaire, l'absence de libert6
d'aetion et de pens6e; en somme l'absence de d6moeratie, ne pouvait pas leur permettre de jouir
pleinement des fruits de leurs affaires.

Q. 254 Dans le m me ordre d'id e, ces m mes t moins affirment que les ressortissants du Sud du pays,
taient presents dans la gestion des soci t s publiques, mais h un tr s faible pourcentage. Par

contre, ils taient exelus  de la direction des banques et minoritaires au sein des officiers
militaires des FAR. Endossez-vous ces t moignages?

R. 254 Vos affirmations sont malheureusement fond6es. Elles ont souvent fait l'objet de revendications et
d6cri6es eomme 6tant la traduction d'un r6gionalisme organis6.

Comme dit pr c6demment, la politique d' quilibre etlmique et r6gional pr6n6e par la 2im R6publique
a plut6t couvert la gestion d'un d6s6quilibre; notamment entre le Nord et le Sud. Ce qui a eontribu6
accroitre le r gionalisme.

L'enseignement fut partieuli rement un domaine pour lequel les personnalit6s du Sud (dont le d6funt
ministre GATABAZI F61icien) avaient d6nonc6 des pratiques injustes et diseriminatoires. Le Colonel
Aloys NSEKALIJE, alors ministre de l'I dueation nationale, tait eonsid&6 eomme tant l'arehiteete
de la discrimination r6gionale dans l'enseignement.
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Q. 252 Ces m mes tdmoins affirment 6galement qu'en pratique, les personnes d'ethnies tutsi 6taient
6cartdes des postes de responsabilitds t t0us les niveaux, tels que: l'Armde, la dipiomatie,
l'administration territoriale soit au niveau des prdfets, des bourgmestres, des Direeteurs de 

socidtds 6tatiques et paradtatiques? Est-ce le reflet de la vdritd?
R. 252 C'est malheureusement uric triste rdalitd. Dans un contexte d'absence de ddmocratie caract ris6 par

une gestion non transparente des Affaires Publiques et la manipulation A dessein des donndes
statistiques; la politique d'dquillbre ethnique et rdgional officiellement proclamde a servi alimenter

l'injustice soeiale, couvrant plutbt la gestion d'un ddsdquilibre organisd.

C'est ainsi que l'accbs aux hauts postes politiques et militaires du pouvoir 6tait contrdld, hmitd voire
m me exclu pour certaines catdgories de la population dont l'ethnie tutsi.

Par contre, l'ethnie tutsi a 6t libre de jouir dans une certaines mesures d'un entreprenariat privd dans
les secteurs dconomiques.

I1 reste dvident que le spectre du retour t un pouvoir tutsi aura manifestement hant les tenants du
pouvoir que ce soit de la 1i re Rdpublique ou de la 2i m Rdpublique. C'est ce qui justifierait, h mon
humble avis, cette exclusion dont a 6td vietime l'ethnie depuis plusieurs amides.

Q. 253 Monsieur SERUGENDO, dans votre r ponse antdrieure vous avez mentionn clue, l'ethnie
tutsie a td libre de jouir dans une certaine mesure d'un entreprenariat priv dans les secteurs
/ eonomiques. Des tdmoins nous on fait mention que justement cette dlite oeuvrant dans le
secteur dconomique tait fortement sollicitde finanei rement^par le rdgime en place et pour
survivre cUe devait eontribuer t assurer leur libre jouissanee. Etes-vous an courant de ces faits?

R. 253 Ces affirmations sont rdelles. Car terrains hommes d'affaires tutsis devaient adopter des
comportements d'asservissement vis-h-vis des autoritds etlou du parti MRND. M me si leur
contribution au bon fonctionnement du parti MRND pouvait para]tre volontaire, l'absence de libertd
d'action et de pensde; en somme l'absence de ddmocmtie, ne pouvait pas leur permettre de jouir
pleinement des fruits de leurs affaires.

Q. 254 Dans le m me ordre d'idde, ces m mes t moins affirment que les ressorfissants du Sud du pays,
dtaient presents dans la gestion des soeidtds publiques, mais t un tr s faible pourcentage. Par
contre, ils taient exelus  de la direction des banques et minoritaires au sein des offieiers
militaires des FAR. Endossez-vous ces tdmoignages?

IL 254 Vos affirmations sont malheureusement fond es. Elles ont souvent fair l'objet de revendications et
ddcrides comme dtant la traduction d'un rdgionalisme organisd.

Comme dit prdcddemment, la politique d'dquilibre ethnique et rdgional prdnde par la 2ime Rdpublique

a plutdt couvert la gestion d'un ddsdquilibre; notamment entre le Nord et le Sud. Ce qui a eontribud t

acero tre le rdgionalisme.

L'enseignement fut particuli mment un domaine pour lequel les persomialitds du Sud (dont le ddfunt
ministre GATABAZI Fdlicien) avaient ddnoncd des pratiques injustes et discriminatoires. Le Colonel
Aloys NSEKALIJE, alors ministre de l'] ducation nationale, 6tait considdr6 comme 6rant l'arehitecte
de la discrimination rdgionale darts l'enseignement.
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Par ailleurs, l'emprisonnement vers 1984 du ministre GATABAZI F61icien, offieiellement pour des
malversions inh6rentes aux aides  CR destinees aux refug16s, non 61ueldees jusqu'h sa liberation,H          ,  •           •    •                *  •    *

sera une grave manifestation de plus qui viendra accentuer davantage le polarisation Nord-Sud.

Q. 255 Certains ttmoignages font 6tat qu'au seiu de l'administration publique et des entreprises
parastatales, privtes et semi priv6es, un nombre prtdttermin6 de personnes devaient former et

1assurer e fonctionnement de la eellule MRND et qui portait le nom de cellule spteialiste du
MRND, et dont le Chef 6tait automatiquement le responsable de l'entreprise?

R. 255 C' tait naturellement /l l' poque du parti unique. Chaque entit6 (administration publique et
e       -          •            •  •
ntrepnses pubhques et pnvees) en fonction de son effectif devait s'organiser pour former en son sein

une eeUule sp6eialis6e du MRND. Ladite cellule spteialiste 6tait eharg6e de concevoir et organiser
l'animation.

C'est le chef de l'entit qui 6tait automatiquement Chef de la cellule. I1 avait 6galement la charge de
coordonner les travaux communautaires UMUGANDA. En eas d'incapacit6 et/ou d'empSchement, il
pouvait d616guer.

Le parti organisait rtguli remeut des concours d'animation entre les cellules sptcialis6es. I1 fallait
non seulement y participer, mais il 6tait particuli rement reeommand6 de produire de l'intdit. Le
th me, le contenu, la composition, la pr6sentation et la tenue du groupe, etc... 6talent des 616ments
d'apprteiation.

Le systbme avait atteint le point o/1 les performances de la cellule, particuli6mment en ce qui
concerne l'animation, 6taient devenues une donnte essentielle d'appr ciafion du responsable del'entit6.

.LES  ENTRAINEMENTS  MILITAIRES  DES  INTERAHAMVCE  Za  MRND  &
NGURUMPATSE M. / N:LIRORERA J. / BIZIMANA A :

Q. 256 Combien de temps a dur6 ies entrainements militaires dispenses aux INTERAHAMWE Za
MRND?

R. 256 Comme dtelar6 ant&ieurement, les entrainements militaires aumieut commeue6 vers le 3i me ou le4i
me trimestre. Ils se seraient poursuivis en plusieurs vagues jusqu'en Avril 1994, voire mtme au

delft.

L'information eoncernant le 1iere vague ne souffre pas de doute, je vous rtf
re t ce que j'ai dit

ant6rieurement. Par eontre, pour les vagues qui ont suivi; il s'agit pour moi d'une extrapolation
jusfifi6e, d'une part, par une situation de reprise imminente des combats FPR et FAR, dtcrite h la
suite du blocage quant h la raise en place des Institutions de la transition; et, d'autres part, aprts la
reprise de la guerre, par la d6cision du gouvernement Inttrimaire de reeourir aux miliciens pour
O     *         •         •  •rgamser la defense elvlle.

Aussi, entre Avril et Juillet 1994, il est de notori6t6 publique que le gouvemement Inttrimaim a
organis6 la d6fense civile sur base des milieiens Interahamwe, CDR et MDR principalement dont les
membres avaient suivi les entrainement militaires. ,£, cet effet, deux autobus ONATRACOM auraient
transport6 des Interahamwe Za MRND de Gisenyi pour aller renforeer eeux de Kigali pour la dtfense
de la capitale. Cette information m'a 6t6 communiqu6 par monsieur NKEZABRA t phrem et
SEBANETSI Jean-Pierre lorsque nous 6tions Goma eomme r6fugits en Juillet/Aofit 1994.
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Aussi, cette situation, t6moigne pour ma part de la poursuite des entra nements militaires .des
miliciens de fin 1993 jusqu'g la fin de la guerre en Juillet 1994.                                

"

LE COMIT PRlgFECTORAL DE GISENYI & LES INTERAHA VE ZA MRND AVEC
NGIRUMPATSE Mathieu & MUNYAGISHARI Bernard :

Q. 257 , titre de membre du Comit6 National des Interahamwe Za MRND, avez-vous ehereh6
eomprendre pourquoi MUNYAGISHARI Bernard se soustrayait l'autorit6 dudit comitY?

R. 257 Je n'ai pas d'information sur cette question, car le comit6 national des Interahamwe Za MRND de
Kigali n'avait pas de relation avec les comitts prtfeetoraux des Interahamwe Za MRND, dont eelui
de Gisenyi.

Q. 258 A. votre eonnaissanee personnelle, h quel moment MUNYIAGISHARI Bernard joint-il les
rangs du Comit Prtfeetoral de GISENYI?

R. 258 Ama eonnaissance, monsieur MUNYAGISHARI Bernard est devenu Prtsident des Interabamwe Za
MRND de la prtfecture de Gisenyi en 1992.

Q. 259 Que se passe-t-il par la suite?
R. 259 Je n'ai pas d'information sur cette question, car le comit6 national des Interahamwe Za MRND de

Kigali n'avait pas de relation avec les comitts prtfectoraux des Interahamwe Za MRND, dont celui
de Gisenyi.

Q. 260 . quel moment le Comit6 des INTERAHAMWE ZA MRND de KAYOVE, est-il er66?
Q. 260 Je n'ai pas d'information sur cette question, ear le eomit national des Interabamwe Za MRND de

Kigali n'avait pas de relation avee les eomitts prtfeetoraux des Interahamwe Za MRND, dont celui
de KAYOVE.

Q. 261

R. 261

x votre eonnaissanee personnelle, eombien de membres faisaient partie du Comit6 des
INTERAHAMWE Za MRND de GISENYI?
Je n'ai pas d'information sur eette question, ear le eomit6 national des Interahamwe Za MRND de
Kigali n'avait pas de relation avec les comitts prtfectoraux des Interahamwe Za MRND, dont celui
de Gisenyi,

Q. 262 Avez-vous assist6 ou partieip6 des entra nements militaires?
R. 262 Jen'al" jamals,"     " m' asslstt,"  " m" part elpt' ' /1 des entrainements mflitaires.

Q. 263 Au meilleur de votre eonnaissanee, eombien de temps ont dur6 ees entra nements?
17,. 263 Comme dit ci-haut, je n'ai jamais b6ntfici6 d'entra nements militaires et ne peut dire eombien de

temps ils ont durt.

Q. 264 votre eonnaissanee personnelle, y a-t-il eu distributions d'armes parmi les membres
INTERAHAMWE Za MRND de KAYOVE, suite h leur entra nement militaire?

R. 264 Je n'ai pas d'information sur cette question.

Q. 265 Connaissiez-vous l'identit6 des membres INTERAHAMWE Za MRND de KAYOVE, qui ont
partieip6 h ees entra nements militaires?

R. 265 Je n'ai pas d'information sur cette question.
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DEFENSE D'ALIBI DE ZIGIRANYIRAZO Protais :
Q. 266 Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous entretenu des relations privil gi es avec le Dr."

BARARENGANA S raphin, avant, pendant et apr s les v nements de 1994? Si oui, darts
quelles circonstances?

R. 266 J'ai connu le docteur BARARENGANA S raphin, le petit fr&e du Pr6sident HABYARIMANA,
apr s les v6nements de 1994, pr6eis6ment au Gabon comme 6voqu6 antrieurement.

Au Rwanda, avant Avril 1994, il travaillait t l'Universit6 Nationale du Rwanda en rant que doyen de
la Facult6 de M6decine.

Je garde de lui un caract re particuli6rement humble, d6vou6 et compatissant pour avoir assist6 ma
famille (probl6mes de sant6 et autres) dans des moments tr s difficiles, alors qu'il ne m'avait jamais
connu auparavant.

J'ai entendu parler de lui pour la premiere lois dans les ann6es 85 h l'6poque ofl il 6tait m6decin
l'H6pital universitaire de Butare (Rwanda). J'avais rendu visite un eoll6gue, monsieur
RUBWILIZA Thareisse, responsable du Centre R6gional d'Information (CRI-ORINFOR) de Butare,
alors hospitalis6 h l'H6pital universitaire suite hun tr6s grave accident de circulation (avec atteinte au
niveau de la t te) qui a failli lui cofiter la vie. C'est ce collbgue qui, op6r6 en urgence de la t te par le
Dr. S&aphin, apr s gu6rison, m'a parl6 de sa haute comp&enee et de l'extr me humilit6 et
compassion de ce m6decin, fr re du Pr6sident, avee les malades.

Ce que j'ai aussi pu remarquer de Iui et confirmer par plus d'uns; e'est son caract re apparemment
apolitique. A ma connaissance, il n'6tait pas connu du public, eomme 6rant un acteur sur la sc ne
politique.

Au Gabon, il 6tait m6decin-chef dans un centre m6dical provincial. C'est partant de cette assistance
dont j'ai b6n6fici6 de lui en arrivant au Gabon que les relations entre nos deux families, se sent
renforc6es, notamment par un parrainage baptismal de mon dernier enfant n6 au Gabon en 1995.

Je veux tout simplement ajouter que concernant les 6v6nements de 1994, le Dr. S&aphin
BARAGENGANA m'avait dit qu'il tait chez-lui t Butare le soir du 06 Avril 1994 lorsque l'attentat
contre l'avion pr6sidentiel a eu lieu. Il aurait tent6 de se rendre Kigali ( t Kanombe) le 07 Avril 1994
mais n'y &ait pas arriv6 le m me jour. I1 serait arriv6 seulement vers le 08 Avril 1994. Arriv6 lh-bas,
il aurait partieip6 t l'organisation du transfert du corps du Pr6sident h Gisenyi clans les installations
frigorifiques de la Bralirwa et ce, en attendant la fin de la guerre pour organiser les fun6railles.

I1 aurait 6galement particip6 t l'organisation de l'6vaeuation de la famille du Pr6sident de Kanombe.

Avec l'6volution de la guerre, la famille pr6sidentielle a t6 amen6e t n6gocier avec le Pr6sident du
Za'tre (actuel RDC), feu MOBUTU, pour enterrer provisoirement le pr6sident HABYARIMANA
Juv6nal/ GDADOLITE, la ville natale du Mar6chal MOBUTU. Ces n6gociations auxquelles le Dr.
S6raphin BARAGENGANA a particip6es auraient abouti vers Juillet 1994. Apr s les c6r6monies
d'enterrement GDDOLITE, le Dr. S raphin aurait rejoint le Gabon.
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Q. 267 Dans le m me ordre d'id6e, connaissez-vous une d6nomm e UWAMAHOR() Christine
Suzanne?

R. 267 Je ne connais pas cette personne.

Q. 268 Connaissez-vous comme membre du Comit National des Interahamwe Za MRND, avez-vous
eu/t rencontrer madame MUKOBWAJANA Maria Margueritte?

R. 268 Non, je ne connais pas cette persorme.

Q. 269 Scion vous, madame MUKAJYONI ZIGIRANYIRAZO Domitiila, 6tait-elle pr6sente au
Rwanda avant, pendant et apr s le 6/04/94? Si oui, avez-vous 6t6 en contact avee cette derni re?

R. 269 Auctme id6e, je ne connais pas cette personne.

Q. 270 Avez-vous 6t6 en contact avec NTUYE Aim6 Marie, avant, pendant et apr s les 6v nements de
•  *    °                               *         •    *       °    cjt1994 et qm vlvralt pr6sentement en Belgaque? S1 ore, motivez.

R. 270 Je ne connais pas cette personne.

Q. 271 Comme membre du Comit6 National des Interahamwe Za MRND, avez-vous entretenu des
'     i                 "                               ?relations d affa res avee monsieur NZABANITA Joseph.

1L 271 Je ne cormais pas cette personne.

Q. 272 Connaissez-vous un d nomm6 BUGINGO Jean-Baptiste?
R. 272 Je ne connais pas cette personne.

Q. 273 A votre eonnaissance personneHe, monsieur HABYARIMANA Jean-Luc, 6tait-il au Rwanda,
pendant les 6v nements survenus dans ce pays en 1994? Si oui, avez-vous eu l'occasion de le
reneontrer?

R. 273 Comme 6voqu6 ant6rieurement, j'ai trouv6 la famille du Pr6sident HABYARIMANA Juv6nal au
Gabon en 1994. C'est tt cette occasion que j'ai connue certains de ses enfants, dont Jean-Luc
HABY IMANA.

Q. 274 suite t la mort du Pr6sident de la R6publique le 6/04/94, avez-vous t en contact avee madame
HABYARIMANA Jeanne Marie Aim e? Si oui, dans quelles circonstances?

R. 274 Comme 6voqu6 ant6rieurement, j'ai trouv6 la famille du Pr6sident HABYARIMANA Juv6nal au
Gabon en 1994. C'est h cette occasion que j'ai connu terrains de ses enfants, dont Jeanne Marie Aim6
HABYARIMANA.

Q. 275 Avant les 6v/mements de 1994 au Rwanda, entreteniez-vous des relations professionnelles avee
NGOY MWAMBA Kary'n?

R. 275 De par mes souvenirs aetuels, je ne me rappelle ou ne recormais pas cette personne.

Q. 276 . votre connaissanee personnelle, madame MUKAMANZI INGABIRE Jeanne Cl6mentine,
entretenait-elle des relations privU6gi6es avec la belle-famille du President HABYARIMANA?

R. 277 De par mes souvenirs actuels, je ne me rappelle ou ne reconnais pas cette personne.

Q. 278 A entre avis monsieur SERUGENDO Joseph, est-ce que madame KAMPUNDU Agn s, 6tait
pr6sente au Rwanda, en 1994?
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R. 278 De par mes souvenirs actuels, je ne me rappelle ou ne reconnais pas cette personne.
Q. 279 Connaissez-vous une d6nomm6e NIYONIZEYE Bernadette? Si oui, dans quelles eireonstanees

avez-vous fair sa eonnaissanee?
R. 279 De par rues souvenirs actuels, je ne me rappelle ou ne reconnais pas eette personne.

Q. 280 Avant et pendant votre exil sur le continent afrieain, avez-vous eu roecasion de reneontrer

KAMUGItISttA Chantal? Si ore, motlvez.
R. 280 De par rues souvenirs actuels, je ne me rappeUe ou ne reeonnais pas eette personne.

Q. 281 Connaissez-vous un d6nomm6 NTAGANDA Ananie?
R. 281 De par rues souvenirs aetuels, je ne me rappelle ou ne recormais pas eette personne.

TRIAL SUPPORT & KARERA Franqois :
^        n              dire t quelle poque vous avez

Q. 282 Monsieur SERUGENDO Joseph, etes-vous e mesure de nous
eonnu KARERA Frangois?

R. 282 J'ai connu monsieur KARERA Fran?ois au tours de certaines r6unions de meroredi des Interahamwe

Za MRND en 1992.

Q. 283 Monsieur SERUGEI
DO Joseph, eomme membre du Comit6 National des Interahamwe ZA

MRND, avez-vous fait affaire ou rencontr6 KARERA Francois? Si oui, clans quelles

cireonstances?
R. 283 Je n'ai jamais eu affaire avec monsieur KARERA Fran?ois.

Q. 284 Monsieur SERUGENDO Joseph entre juillet 90 et juillet 94, avez-vous 6t6 en contact avee
KARERA Frangois? Si oui, pour quels motifs?

R. 284 Comme d6clar6 ant6rieurement, je l'ai vu dans certaines r6unions de mercredi des Interahamwe Za

MRND.

Q. 285 A quel moment KARERA Frangois, a-t-il 6t6 nomm6 Pr6fet de KIGALI/Rural?
....  "          e de Nyamgenge, une commune urbaine de la ville de

R. 285 Ama connalssance, 11 a d abord 6re bourgmestr
Kigali. Monsieur KARERA Francois 6tait pr6fet de la pr6feeture de Kigali/Rural en Avril 1994. Je ne

peux, cependant, pas me rappeler h quelle p6riode il fiat nomm6 
t ses fonctions.

Q. 286 Pour quelles raisons fut-fl nomm hee utre et par qm?
R. 286 I1 ne m'est pas possible de savoir les raisons de cette nomination, ni par quelle autorit6. Normalement

les pr6fets 6talent nomm6s en conseil des ministres.

Q. 287 Est-il exact de dire que KARERA Franqois 6tait tri s pros de la belle famUle du Pr6sident

HABYARIMANA? Si oui, motivez?
R. 287 Je n'ai pas d'informatiun sur cette question.

•                     *    S

Q. 288 Scion des t6moignages reeueiliis, KARERA Franqois aurait organis6 des meetings populaire
pour le Pr6sident HABYARIMANA et le parti MRND, entre 1990 et 1994? Si oui, avez-vous

particip6 ces meetings?
R. 288 Je n'al pas d reformation a donne sur cette question.
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Q. 289 Est-il vrai que KARERA Francois, t titre de Pr fet de KIGALI rural, aurait recrut et form

des INTERAHAMWE Za 1VIRND?
R. 289 Je n'ai pas d'information a donn6 sur cette question.                                          -

Q. 290 A votre connaissanee personnelle, est-il exact de dire que le ills de KARERA Franqois, 6tait
mari t la title du President SINDIKUBWABO Theodore?

R. 290 Je n'ai pas d'informatiou a donn6 sur eette question.

Q. 291 Scion los t/ moiguagcs recueillis, KARERA Frangois, t titre de Pr fet de KIGALI rural,
contr61ait ce seeteur avec les INTERAHAMWE Za MRND, en avril 94?

It. 291 Je n'ai pas d'information a donn6 sur cette question.

Q. 292 Toujours selon les t moignages recueillis, est-il vrai que KARERA Francois aurait obtenu des
credits, pour construire sa maison t KIGALI, et ce, grace RWABUKUMBA S raphiu? Si oui,
quc savez-vous ec sujet?

R. 292 Je n'ai pas d'information a donn sur cette question.

Q. 293 Monsieur SERUGENDO Joseph avez-vous personnellement tu des gens?
R. 293 Non, je n'ai tu6 personne persormellement.

Q. 294 Monsieur SERUGENDO Joseph, tiez-vous arm durant les v nements?
R. 294 Je poss6dais un r6volver 7 ML. J'avais obtenu l'autorisation de poss6der une arme en 90/91. Je n'ai

jamais port6 cette anne dont je ne connaissais pas le maniement, je ne l'ai jamais prater ou donner/l
personne et j'en ai dispos6 lots de mon entr6e A Goma aux autorit6s Zai"roise.

Vu le manque de temps et les imp6ratifs que je dois consacrer h ma san , t la priorit de la
preparation de mon dossier, je dois mettre fin h la pr6sente d6clamtion. Par contre, je re'engage
librement et volontairement A continuer cette d6claration h la demande du Procureur

Signatqre du t6moln Signature(s) de (s) Intervieweurs(s)
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Q. 289 Est-il vrai que KARERA Fran£ois, titre de Pr fet de KIGALI rural, aurait reerut6 et form6
des INTERAHAMWE Za MRND?

R. 289 Je n'ai pas d'information h donner sur cette question.

Q. 290 A votre eonnaissance personnelle, cst-il exact de dire que le ills de KARERA Frangols, tait
marl* h la fille du Prrsident SINDIKUBWABO Thfiodore?

R. 290 Je n'ai pas d'information/l donner sur cette question.

Q. 291 Solon les trmoignages recueillis, KARERA Frangois, /t titrc de Prrfet de KIGALI rural,
eontrfilait ee seeteur avee les INTERAHAMWE Za MRND, en avril 94?

R. 291 Je n'ai pas d'information A donner sur cette question.

Q, 292 Toujours solon los trmoignages reeueillis, est-il vrai que KARERA Franqois aurait obtenu des
errdits, pour construire sa maison h KIGALI, et ce, gr tce & RWABUK'UMBA Srraphin? Si oui,
que savez-vous & ee sujet?

R. 292 Je n'ai pas d'information donner sur cette question.

Q. 293 Monsieur SERUGENDO Joseph, avez-vous personnellemcnt tu6 des gens?
R. 293 Non, je n'ai tu6 personne personnellement.

Q. 294 Monsieur SERUGENDO Joseph, 6tiez-vous arm6 durant les 6vrnements?
R. 294 Je poss dais un rrvolver 7 MM. J'avais obtenu ]'autorisation de possrder une arrne en 90/91. Je n'ai

jamais port6 cette anne dont je ne connaissais pas le maniement, je ne l'ai jamais pr t6 ou donn6
personne etje l'ai remise aux autoritrs Zairoise, lots de mon entrre A Goma.

Q. 295 Monsieur SERUGENDO, pourrlez-vous nous expliquer darts quelles eirconstances les gardiens
qui assuraient la garde des installations des 6quipements de la RTLM du Mont MUHE a 6t6
pourvu d'une arme?

R.295 Je me rappelle bien, £a devait tre au tours du 3i m ou 4i m trimestre 1993, monsieur NKEZABERA
l phrem (membre du comit6 national des Interahamwe Za MRND) a remis une arme & la RTLM pour
la garde de ses installations.

L'arme a 6t6 amenre aux gardiens do Mont MUHE par monsieur HABIMANA Phocas (directeur de
la RTLM). Si mes souvenirs sont exacts, monsieur NKEZABERA ] phrem avait expliqu6 au comit6
d'Initiative de ta RTLM qu'il avait eu cette arme du ntinistrre de la drfense pour sa srcuritr.

Par la suite, monsieur NKEZABERA Ephrem m'a inform6 qu'il avait obtenu l'arme de monsieur
TURATSINZE (membre des Interahamwe Za MRND) et quece dernier avait distribu plusieurs
centaines d'armes aux lnterahamwe Za MRND.

Le fait de la distributions des armes est, du reste, appuy6 par des informations largement diffusres tt
Kigali vet's ta fin 1993 faisant 6tat de la vente d'une pattie du stock d'armes en distribution (par
TURATSINZE)  h  la  rrbellion  burundaise  (FRODEBU  et/ou  PALIPEHUTU).  Monsieur
TURATSINZE aurait, par la suite, fui en Tanzanie.

Signature du t moin
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Par ailleurs, dbs le drbut de la guerre en Avril 94, pendant que je logeais chez NKEZABERA
t phrem, monsieur MANIRAGABA Bernard est venu chez-lui t plusieurs reprises, accompagn6 de
garde de corps armrs dont certains 6talent membres Interabamwe Za MRND de son secteur Gitega. ""
Ces armes dont 6talent 6quipres un ou deux gardes de corps ne pouvaient provenir que d'un stock
d'armes distribures apr s les entra nements (avant le 06 Avril 1994) dont lee Intemhamwe Za
MRND, notamment ceux de Gitega auraient brnrficir.

Aussi, je vous ai drclar6 antrfieurement clue certains Interahamwe Za MRND des quartiers se
plaignaient en rrunion de mercredi des problrmes de srcurit6 rencontrrs dans leurs quartiers
respectifs eausrs par d'autres jeunesses des partis d'opposifion ayant brnrfici6 des formations
militaires dans les tangs du FPR.

mon avis, c'est de cet ce situation qu'est n e la drcision du MRND de trouver, avec la collaboration
du ministate de ia drfense et de l'armre, une rrponse la prroccupation srcuritaire des Interahamwe
Za MRND. C'est ainsi que, scion la logique, la distribution des armes par TURATSINZE a 6t
effectu e sous le contrrle et la supervision du parti MRND, en l'occurrence de son prrsident,
Monsieur NG1RUMPATSE Mathieu.

Du reste, je vous ai dit antrrieurement que monsieur TURATSINZE 6tait un membre tr s aetif des
Interahamwe Za MRND, qui, notamment jouait Ie r61e de liaison directe entre les autoritrs du MRND
(Monsieur NGIRUMPATSE Mathieu) et les Interahamwe Za MRND clans l'ensemble (comit
national eUou chefs de quartiers).

AU TERME DE LA DECLARATION

Au terme de cette dgclamtion, je ne saumis manquer de vous remercier du fond du cceur pour votre
professionnaIisme qui a permis de remner tout mon pass et de me le faire vivre quotidiennement
pendant les quatre (4) mois que t'on vient de passer ensemble.

J'ai pu gfftce h votre approche mrthodologique et votre human sme scruter ma conscience pour faire
face aux crimes dont je suis responsable dans le cadre de la tragrdie qu'a connue mon pays le
Rwanda en Avril i994.

Cependant, je reeonnais que nous mettons inopinrment fin cette drclaration pour cause de ma sant6
qui s'est drgradre depuis drjh deux mois, rrduisant considrrablement mon rendement Je re'excuse
6normrment pour cet inconvrnient; tout en esprrant que nous aurons l'occasion de nous revoir pour
aborder les sujets restants et complrter, s'il y a lieu, ceux des th mes traitrs et ayant souffert des
drfauts de mrmoire et/ou omissions diverses.

Aussi, si vous le permettez, je voudrais exprimer une lois de plus mes plus profonds remords quant
l'ampleur du dmme rwandais, et auquel ma responsabilit6 est pattie prenante, dans la mort de
centaines de milliers de personnes (femmes, enfants et vieillards sans drfense). Cela restera choquant
et troublant 6temellement.

Mes plus vifs regrets s'adressent naturellement g toutes ces victimes et h tons les rescap6s,
traumatis s par ce qu'ils ont endur6s et v6cus.

fe:
Signature du t( moin

195

Signatpre(s) de (s) inte veurs(s)



K0 6 583C
Ma conscience est 6galement boulevers e par ces enfants devenus dramatiquement o rphelins et
pr6matur6ment "responsable d'eux-m mes" t cause de l'atroce disparition de leurs parents, tu6s pour
le simple falt d'etre n6s tutsi ou d'avoir ehoisi d'etre opposants mod&ds politiques.

Ma pens6e va 6galement h l'endroit de tous ceux qui vivent darts la douleur de l'errance totale jusqu'
ce jour, parce qu'ils ont perdu tous Ieurs rep res sociaux et/ou 6eonomiques.

Que ma reconnaissance de eulpabilit6 soit pour tous ceux-lh: victimes, rescap6s, enfants orphelins;
une contribution t l'apaisement et au soulagement des eo urs d6chir6s.

Je souhaite vivement que ces ccears tr s meurtris des reseap s retrouvent rapidement un 6quilibre
social n6eessaire h l'existence.

Ceci est 6videmment le prix payer pour b tir un Rwanda "nouveau" o5 coulera non seulement "le
lait et le inlet", mais aussi et surtout une paix "r6elle el durable", soutenue par te respect "permanent"
des droits de l'homme pour tous.

Personnellement, mon plus grand d6sir serait de pouvoir contribuer un jour h la construction de ces
valeurs pour une nouvelle soci6t6 rwandaise plus humanise. Tel pourrait tre, notamment, un de rues
objectifs lorsqu'une opportunit6 de lib6ration et d'int6gration me sera offerte. C'est, du reste, dans ce
cadre que ce geste ultime de reconnaissance de ma culpabilit6, me paralt tre, non seulement une
n6cessit6, mais aussi et surtout une obligation morale h l'endroit des victimes, des rescap6s,
l'ensemble de la population rwandaise et h la eommunaut6 internationale.

Enfin, je suis particuli rement conscient que ma d6cision g6ne plus d'un. C'est particuli rement le
cas de ceux qui ne croient pas au g6nocide des Tutsis. Je souhaite tout simplement qu'ils puissent
comprendre un jour le tort port6 aux vietimes et reseap s par l'amalgame qu'ils confinuent
d'entretenir.

Par ta pr6sente d6clarafion, je souhaite done, du fond de mon cceur, eontribuer, certes modestement,
au processus de r conciliation nationale.

Je condamne haut et fort et cat6goriquement tous les crimes que j'ai moi-m me commis ainsi que
ceux commis par d'autres. Ainsi donc, je pr6sente toutes mes sine6res et profondes excuses h tous:
victimes, rescap6s, veuves, enfants orphelins, t l'ensemble de la population rwandaise et h la
communaut6 intemationale. Je me prosteme et demande PARDON.

l'adresse de ma famille toute enti re, t ma chore 6pouse et t mes enfants en parficulier; que cette
p6nible situation familiale, puisse 6tre pour eux l'oeeasion de faire vibrer et rayonner davantage let
valeurs de tol6ranee et de confiance mutuelles et ainsi contribuer h l'av6nement d'une nouvelle
soci6t6 rwandaise r6coneili6e ou le "plus jamais 9a" pr6vaudm 6temellement.

Je m'adresse/l tous ceux qui sont cit6s dans ma d6elaration. Qu'ils sachent que je ne suis pas anita6
d'un esplrit ni de vengeance queleonque, ni de vouloir impliquer gratuitement des personnes
innocentes. Je dis les choses telles que je les ai v6eues, rues ou entendues. Des errears "involontaires"
peuvent 6tre observ6es; je sollieite la comprehension et je m'en excuse si teI est le cas. Car, je me
r6f'ere h une m6moire "humaine" des faits qui remontent plus d'une dizaine d'ann6es.

Signature du t moin

196

Signature(s) de (s) In

I
, " "rPt?¢



Je vous remercie, K036 583

Vu le manque de temps et les impgratifs que je dois consacrer h ma sam6, t la priorit6 de'la "
preparation de mon dossier, je dois mettre fin g la pr6sente d6claration, Par centre, je re'engage
librement et volontairement g continuer cette d6claratiou h la demande du Procureur

II :
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